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■ Internes : début 
de dialogue 

Les discussions, dans la nuit de mercre- 
di à jeudi, entre une délégation des in- 
ternes en grève et le secrétaire d'Etat à 
la santé se sont achevées sur un 
constat d'« ouverture ». p. 7 


a Nouveau premier 
ministre au Zaïre 

Le président Mobutu Sese Seko a avali- 
sé, mercredi 2 avril, la désignation 
d'Etienne Tshisekedi, l'un des princi- 
paux opposants, â la tête du gouverne- 
ment zaïrois. p. 2 


■ La majorité 
en ordre de bataille 

la quasi-totalité des candidats du RPR 
et de l'UDF aux élections législatives 
sont d'ores et déjà désignés. Certains 
en concluent que ce scrutin pourrait 
être anticipé. p. 6 


■ Emploi 
et temps de travail 

Le frémissement de la croissance ne 
suffit pas à créer des emplois, p. 16 

et les points de vue de Michel 
Rocard et Lionel Stoféru p. 15 


■ L’UDF, «grande 
cause» de M. Léotard 



L'ancien ministre joue son avenir poli- 
tique sur le renouveau de la formation 
qu'il dirige. p. 14 


■ La guerre 
des viandes 

L'Europe estime insuffisantes les me- 
sures sanitaires américaines sur le 
contrôle de la viande. p. 5 


■ Le FIS absent 
des urnes en Algérie 

Les islamistes algériens boycotteront 
les législatives du 5 juin. p. 3 


■ Informatique 
et libertés 

Un projet de loi prévoit que des don- 
nées fiscales personnelles pourraient 
être communiquée aux organisme 
sociaux. P-32 


■ Football: 
victoire sans gloire 

L'équipe de France de football a battu 
la Suède (HJ), mercredi avril, grâce à 
un pénafty imaginaire: P-23 


ga p&ssd MS. 

HH COH, 71ÔJTL: Mwte •£. 
9 FCW.'Snhk. V KRS.’Swm. WBj 
9h iUM mro USAtoftmU.® * 


M0147-«4-7 i 00F 




François Mitterrand était le commanditaire 
des écoutes pratiquées par la cellule de l'Elysée 

Les archives de M. Prouteau dévoilent les activités d'un « cabinet noir » au sommet de l'Etat 


« VU »: cette mention manus- 
crite, apposée par François Mitter- 
rand sur plusieurs des notes sai- 
sies parmi les archives de l'ancien 
chef de la cellule 1 antiterroriste de 
l’Elysée, Christian Prouteau, at- 
teste de l'implication personnelle 
de l’ancien président de la Répu- 
blique. Instituée comme un véri- 
table «cabinet noir» dans l’en- 
ceinte même de l'Elysée, de 1982 à 
1988, la fameuse cellule écoutait, 
espionnait, consignait les Informa- 
tions touchant à la vie politique, 
professionnelle ou privée de ses 
« cibles », dans le souri de « ren- 
seigner » le chef de l’Etat 
Nommé préfet en 1985, publi- 
quement décrit par M. Mitterrand 
comme un « homme extraordi- 
naire », « prototype de ce que notre 
armée peut produire », M. Prou- 
teau écrivait au président de nom- 
breuses notes, désormais saisies 
par le juge d’instruction parisien 
jean-Paul Valat Dans son édition 
du 3 avril, l'hebdomadaire L’Ex- 
press en cite certains extraits. Le 
Monde publie d’autres éléments, 
eux aussi tirés des archives saisies 



le 19 février, dans un box de ga- 
rage A Plaisir (Y velines). 

Dans une note rédigée à l'ap- 
proche de la première cohabita- 
tion, M. Prouteau demandait A 
François Mitterrand, dans l'intérêt 
de sa « sécurité au sens large » de 
lui garantir une * autonomie de 
Jonction nement [.-J vis-à-vis de cer- 
tains ministères » et déplore les 
obstructions de Matignon aux de- 
mandes d’écoutes émanant de la 
cellule. 

Le 16 mars 1993, au lendemain 
de la révélation de l'affaire des 
écoutes, et deux semaines avant la 
seconde cohabitation, M. Prou- 
teau écrivait à Pierre Bérégovoy, 
encore premier ministre, une 
lettre-plaidoyer: * A aucun mo- 
ment, peut-on lire, ni moi ni mes 
hommes n’avons procédé à des in- 
vestigations qui ne nous avaient pas 
été demandées. » 

M. Prouteau est mis en examen 
depuis décembre 1994 pour « at- 
teinte à ïïntimrté de la vie privée ». 

Lire pages 10 et 11 
et notre éditorial page 16 


Le maire à Bogota veut « apprendre à boire » aux lycéens cobmbiens 


BOGOTA 

de notre correspondante 

Les lycéens de Bogota pourraient bientôt 
avoir dans leur emploi du temps un cours, 
pratique et théorique, « pour apprendre à 
boire avec responsabilité ». La proposition en 
a été lancée par Antanas Mockus, philosophe, 
mathématicien et maire de la capitale colom- 
bienne. Elle suscite, comme toutes ses propo- 
sitions, un débat animé dans la cité, notam- 
ment sur le bien-fondé d’organiser des cours 
pratiques - une fois par mois la classe se réu- 
nirait au café, sous la houlette d'un profes- 
seur- pour mieux étudier les effets de la bois- 
son. « Il s'agit de mieux comprendre les effets 
biophysiques et psychologiques de l'alcool, les 
structures culturelles qui régulent son usage 
dans différents contextes et ambiances », a ex- 
pliqué Antanas Mockus. Sa proposition de- 
vrait être officielle prochainement, après que 
seront levés les obstacles juridiques qui inter- 
disent de vendre de l’alcool aux mineurs. 

Le ministère de la santé, le Conseil national 
des stupéfiants et toutes les administrations 
concernées doivent encore étudier la ques- 


tion. Dans un premier temps, le département 
d’éducation de la mairie de Bogota invitera 
les proviseurs des établissements, publics ou 
privés, à suivre volontairement cette initia- 
tive. Les cours, non obligatoires, seraient op- 
tionnels, suivis par les élèves de première et 
de terminale dans le cadre plus généra! du 
programme de « comportement et santé » 
qui existe dans tous les lycées. 

La proposition semble à première vue far- 
felue, mais le premier magistrat de la capitale 
colombienne i’a faite dans le cadre de ses 
campagnes destinées à diminuer la violence 
dans une ville où le taux des meurtres se situe 
parmi les plus élevés du monde (52 homicides 
pour 100 000 habitants au premier semestre 
1996). Elle est aussi fidèle aux principes du 
maire selon lesquels Pagressivïté et la vio- 
lence dont Bogota s’est fait une spécialité 
sont, en grande partie, dues à une mauvaise 
éducation et à l’alcool. Selon une étude de 
l'Institut médico-légal de Bogota, 56,6% des 
victimes de mort violente en 1995 avaient de 
Palcool dans le sang. Et 80 % des rixes mor- 
telles commencent par une bagarre dans la 


rue ou dans un bar, sous l'effet de l’alcool. Ces 
résultats ont conduit le maire, depuis déjà 
plus d'un an, à interdire la vente d'alcool dans 
les lieux publics à partir de 1 heure du matin, 
entraînant la fermeture de nombreux établis- 
sements nocturnes. Four justifier cette inter- 
diction au parfum de prohibition, il affirme 
qu'une vie sauvée vaut bien la suppression de 
tous les plaisirs du monde. Mais il s'appuie 
aussi sur une étude du ministère de la santé 
qui montre que les Colombiens, en moyenne, 
commencent à boire à l'âge de quinze ans et 
demi. 

En attendant le début de ces cours initia- 
tiques, tous les médias se sont fait l'écho du 
débat Les spécialistes s'interrogent: l'alcoo- 
lisme est-il un mal culturel ou génétique ? Les 
plus conservateurs affirment qu’inciter les 
élèves à boire avec leurs professeurs les en- 
traînera, à coup sûr, vers de sombres beuve- 
ries. Au Canada, pourtant, l'expérience est 
menée avec un certain succès éducatif, et 
avec le soutien— des fabricants d'alcool. 

Anne Proenza 


M. Nétanyahou, l'homme qui fait ce qu’il dit 


UNE FOIS ENCORE, Benjamin 
Nétanyahou a prévenu. « Les Pa- 
lestiniens ont compris qu’ils doivent 
réduire leurs revendications. Je 
pense qu’ils s’attendaient à obtenir 
un Etat indépendant avec la moitié 
de Jérusalem pour capitale et qu'üs 
se rendent maintenant compte que 


pas off, en privé ou dans quelque 
conclave secret du Likoud, son 
parti ; ce fut dit haut et fort devant 
le Padement israélien, en début de 
semaine. Et pour ceux qui n’au- 
raient pas entendu il le répète dans 
la prochaine livraison de Fbebdo- 
m ad aire américain Newsweek: 
« Ce qui se passe aujourcThui, c'est 


un réaménagement [comprendre : 
à la baisse] de ce que les Palesti- 
niens peuvent espérer. » 

Le chef de la droite nationaliste 
israélienne poursuit une logique 
simple, facile à décrypter, métho- 
diquement mise en œuvre depuis 
janvier. A l’époque, après avoir 
longuement tergiversé, M. Néta- 


nyahou s’était résolu à ordonner 
un retrait partiel de l’armée israé- 
lienne de la dernière grande ville 
de Cisjordanie qu’elle occupait en- 
core, Hébron. Q s’agissait du mini- 
mum de concession territoriale au- 
quel il ne pouvait échapper, sauf à 
renier la parole donnée par Israël 
et à se brouiller d'emblée avec la 
nouvelle admini stration Clinton. U 
fallait montrer que le nouveau 
gouvernement, en dépit des pro- 
cès qu'on lui avait fait ici et là, s’en 
tenait strictement aux accords 
d'Oslo. Ces accords que le Likoud 
abhorre, mais qui ont mis la paix 
sur les rails. 

Mais ce geste accompli à la fu- 
reur d’une partie de la coalition de 
droite et d'extrSme droite, 
chichement majoritaire à la Knes- 
set, paraît n'avoir été destiné qu’à 
faire diversion. Dès le dernier blin- 
dé de Tsahal éloigné de la rité des 
Prophètes, Benyamin Nétanya- 
hou, le vrai, l’homme de convic- 
tion, regagne son camp : celui qui 
se refuse absolument au principe 

«la paix contre les territoires» 
inscrit entre chaque ligne des ac- 
cords d’Oslo, le camp de ceux qui 
entendent briser la dynamique du 
retrait israélien de Cisjordanie ré- 
enclenchée avec le départ d’Hé- 
bron. 

Alain Fraction 

Lire la suite page 16 
et nos informations page 4 


cela n’aura pas lieu. » Ce n’était 



MARC FUMAROLI 

de 1 AiAaRîAA' hAIKMAC 

fiay 

M 

dtife 

ÆÊBz 

fj .1 * LE POÈTE 


1È ET LE ROI 

/ ' 

S 

jean de la Fonraine 

T 

* 

en son siècle 

y - 

1 T mon-- RiiioE 

: O ■ ■ PARIS _ 



Le Comptoir 
des entrepreneurs 
devrait coûter 
12 milliards 
aux contribuables 

AU MOMENT où la charge pour 
l'Etat du sauvetage du Crédit lyon- 
nais provoque une polémique, une 
autre opération, menée pour évi- 
ter la faillite d’un établissement 
sous tuteUe pubb'que, le Comptoir 
des entrepreneurs, s’avère très 
coûteuse. Deux montages finan- 
ciers successifs (défaisances) pour 
isoler et céder les créances dou- 
teuses de cette Institution spéciali- 
sée dans le financement immobi- 
lier, portant Tune sur 9 milliards et 
l’autre sur 7 milliards de francs, 
ont été mis en place. La première 
société de défaisance devrait enre- 
gistrer des pertes équivalentes à la 
valeur comptable des actifs trans- 
férés (9 milliards) et la seconde 
rencontre de graves difficultés de 
gestion. Ce sauvetage pounait 
coûter, an total, 12 milliards de 
francs aux contribuables. 

Lire page 19 


Le marché de l’art 
sous l’Occupation 

■ LE CENTRE POMPIDOU 

expose trente-neuf œuvres 
volées ou achetées par les Alle- 
mands sous l'Occupation, période 
où le marché de l’art français, actif 
et prospère, fut fondé pour partie 
sur le pillage de collections appar- 
tenant à des famines juives. Parmi 
elles, une aquarelle de Foujita 
dont les propriétaires ont disparu 
en déportation, un paysage de 
Gleizes dérobé chez un collection- 
neur réfugié à Londres, ou encore 
une composition de Tbrrès -Garcia 
au parcours mystérieux. Tandis 
que le ministre de la culture an- 
nonce un catalogue exhaustif de 
ces œuvres, le ministère du budget 
contrarie la quête par les généalo- 
gistes d’éventuels héritiers. 

Lire page 26 


lelé publique, 
publicité privée 



JEAM-MARIE CAVADA 

ALORS QUE la direction de 
France Télévision examine les 
conditions de réalisation d’un faux 
journal télévisé à usage publici- 
taire, une autre émission de 
France 3 est sujet à polémique. 
Utilisée à des fins commerciales, 
« La Marthe du siècle » de Jean- 
Marie Cavada illustre les rapports 
ambigus que la télévision de ser- 
vice public entretient avec les so- 
ciétés de production privées. 
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ZAÏRE Avant les négociations qui 
doivent s'ouvrir à la fin de la se- 
maine en Afrique du Sud, le pré- 
sident Mobutu Sese Seko a avalisé, 
mercredi 2 avril, la désignation au 


poste de premier ministre d'Etienne 
Tshisekedi, l'un de ses plus fa- 
rouches opposants. M. Tshisekedi, 
soixante-six ans, qui dès le défaut de 
la rébellion prônait le dialogue, a 


aussitôt annoncé qu'il allait envoyer 
une délégation à Goma, la * capi- 
tale » des rebelles. 9 LE MOUVE- 
MENT de Laurent-Déslré Kabila, qui 
l'avait mis en garde, a rejeté cette 


n omi na ti on. Un porte-parole de la 
rébellion a déclaré que si M. Tshise- 
kedi « veut conduire un navire en 
perdition, it faut qu'il apprenne à 
nager». • SIGNE de la grande mi- 


sère du Zaïre, les enfants condam- 
nés à la rue. Pour mieux les aban- 
donner, leurs familles, qui ne 
peuvent subvenir à leurs, besoins, 
les accusent de sorcellerie. 


M. Mobutu a nommé premier ministre un de ses plus farouches opposants 

Etienne Tshisekedi a aussitôt annoncé qu'avant les négociations en Afrique du Sud, il allait entamer des discussions avec les rebelles. 

Mais ceux-ci ont rejeté sa nomination. Ils l'avalent prévenu qu'ils le considéreraient comme un ennemi s'il acceptait le poste 


KINSHASA 
de notre envoyé spécial 
La classe politique zaïroise a do- 
té, mercredi 2 avril, le pays d'un 
nouveau . premier ministre: 
Etienne Tshisekedi «va Mulumba, 
le chef de file de l'opposition radi- 
cale au régime du président Mobu- 
tu Sese Seko, afini par faire Funa- 
nimité an terme d'une semaine de 
débats souvent houleux. 

L'acte constitutionnel, le texte 
régissant la vie du pays pendant la 
période de transition vers la démo- 
cratie, prévoit en effet que le pre- 
mier ministre doit être choisi dans 
une famille politique autre què 
celle du chef de l'Etat, qu’il doit 
être accepté par la mouvance pré- 
sidentielle, puis par le président de 
la République, avant d'être investi 
dans ses fonctions au cours d'une 
cérémonie au Parlement 
Dès l'annonce officielle de sa no- 


mination dany des bulletins d'in- 
formation diffusés par La radio et la 
télévision mercredi soir, M. Tshise- 
kedi a indiqué qu’il allait dépêcher 
une délégation à Goma, le fief des 
rebelles dans le Kivu (est du pays), 
pour consulter l'Alliance des forces 
démocratiques de libération du 

Congo-Zaïre (AFDL) de Laurent- 

Désiré Kabila, avant de former un 
gouvernement d’union nationale. 
Cette délégation de ITJDPS sera 
conduite par Justine- Kasavubu, la 
fille de l'ancien chef de F Etat (1960- 
1965). 

L'accueil risque de n’être pas 
aussi chaleureux que le pense 
M. Tshisekedi. Les rebelles Font 
prévenu de longue date, lui de- 
mandant de ne pas accepter le 
poste de premier ministre de Mo- 
butu, sous peine d’être considéré 
comme un ennemi. Mais, sûr de 
son bon droit, Etienne Tshisekedi 


est persuadé que M. Kabfla enten- 
dra raison et rejoindra les schémas 
démocratiques de transition desti- 
nés D y a cinq ans lors de la Confé- 
rence nationale souveraine 
(CNS)~ comme S’A ne s’était tien 
passé depuis septembre 1996. 
Comme si M. Kabila n’avait pas 
conquis militairement prés d’un 
quart dn pays. 

ALLIANCES CONTRE NATURE 

Le Haut ConseD de la Répu- 
blique-Parlement de transition 
(HCR-PT) avait destitué le prédé- 
cesseur de monsieur Tshisekedi, 
Léon Kengo tva Dondo, 3 y a une 
dizaine de jours, votant une sorte 
de motion qui violait aussi bien la 
Constitution intérimaire que le rè- 
glement intérieur dn Parlement 
M. Kengo, constatant qu’il ne bé- 
néficiait plus d’aucun soutien, dé- 
missionnait le 24 mars. 0 soulignait 
au passage que le président Mobu- 
tu n’avait pas voulu demander au 
HCR-PT de revoir sa copie. Le len- 
demain, le chef de l'Etat prenait 
acte de la démission du premier 
ministre et demandait à la classe 
politique de lui trouver un succes- 
seur. 

Une tâche particulièrement diffi- 
cile dans un pays gangrené par la 
corruption, le vol des deniers et 
des biens de FEtat, et les trafics en 
tout genre. Partant du principe que 
plus le poste est élevé, plus U 
confère de privilèges, les places 
sont chères. Les candidats â la pri- 
mature étaient donc légion. 
Chaque courant de FUnion sacrée 
de Imposition, radicale et^JUés 
(Usoral) poussait son favori. Le 


premier ministre ne pouvant être 
choisi dans la majorité présiden- 
tielle, des alliances contre nature 
entre les courants de Fcrpposftfon 
et les diverses tendances des 
Forces poUtiques dn conclave 
(FPC, mouvance présidentielle) 
sont apparues au grand jour. 

Le Mouvement populaire de la 
révolution (MP R), l'ancien parti 
d’Etat dn président Mobutu, a eu 
les yeux de Cbimène pour la 
brandie de FUmon des démocrates 
pour le progrès social (UDPS) diri- 
gée par Etienne Tshisekedi. Les 
FPC ont ffirté avec le courant de 
FUDPS dirigé par Frédéric Kibassa 
Maliba, également président de 
FUsoral MM. Tshisekedi et Kibas- 
sa Maliba sont devenus de véri- 
tables ennemis politiques depuis le 
congrès de FUDPS, en août 1994. 
Mais par calcul - ou par nécessité - 
après une semaine d'atermoie- 


ments, de magouilles et de mani- 
pulations grossières, FUsoral, fina- 
lement réunie mardi 1" avril au 
Palais du peuple, le siège du HCR- 
PT, a sorti de son chapeau le nom 
d'Etienne Tshisekedi. Les brandies 
divergentes de FUDPS et les partis 
membres de FUsoral ont joué la 
sagesse en l'absence du principal 
intéressé, resté chez lui à Limete, 
un quartier résidentiel de Kinsha- 
sa. 

k LE SPHINX DE LIMETE » 

Q restait au président Mobutu à 
signer l’ordonnance de nomination 
de M. Tshisekedi pour que celui-ci 
devienne premier ministre. Une 
tâche dont le chef de FEtat s’est ac- 
quitté mercredi après-midi après 
avoir reçu « le sphinx de Limete », 
comme la presse de l’opposition 
appelle M. Tshisekedi, dans sa ré- 
sidence du camp militaire Colonel- 


TshatschL Le chef de file de l'oppo- 
sition radicale a hésité avant d’ac- 
cepter cette nomination. C'est la 
troisième fois qu’il accède à ce 
poste. En 1991, sous La pression des 
pays occidentaux, il est nommé 
premier commissaire d'Etat (pre- 
mier ministre) par M. Mobutu, qui 
le limoge douze jours plus tard: 
M. Tshisekedi a refusé de voir en 
lui 1e garant de la Constitution. Ekt 
premier ministre de la transition . 
par la Conférence nationale souve- 
raine (CNS) en août 1992. il est de 
nouveau démis de son poste en dé- 
cembre. par le président Mobutu. 
Une révocation qu'il n'a jamais ac- 
ceptée. 

Il considère ses successeurs 
comme des imposteurs et conti- 
nue, depuis son éviction, à réunir 
un gouvernement parallèle tous les 
jeudis, sons une paillote érigée 
dans la cour de sa modeste rési- 
dence de Limete. 

II répète à ses visiteurs qu’il est le 
seul premfer ministre légitime. 
Après la démission de M. Kengo. fl 
avait fait savoir qu'il refuserait 
d’être nommé au poste de premier 
ministre, mais accepterait d'être 
restauré dans les fonctions que lui 
avait confiées la CNS. M. Tshiseke- 
di est un homme carré, têtu, dont 
le manque de souplesse politique 
désespère ses propres partisans. 
Mais il incarne encore, pour les 
Zaïrois, l'opposition au régime du 
maréchal Mobutu qu'il a publique- 
ment traité, à plusieurs reprises, de 
« monstre humain ». U jouit d'une 
réelle légitimité populaire. 

Frédéric Fritscher 


Une coopération française <r très dblée » 

Interrogé sur les relations entre Paris et Kinshasa, Jacques God- 
frain, ministre délégué à la coopération, a précisé, dans tm entretien 
accordé an Figaro et publié le 2 avril, que la reprise de Tarde fran- 
çaise au Zaïre, en 1994, a été « très ciblée ». EDe avait été Interrom- 
pue en 1991 à la suite de graves émeutes, alors que le président Mo- 
butu semblait freiner le mouvement de démocratisation amorcé un 
an auparavant Les Etats-Unis et la Belgique avaient également gelé 
leurs relations avec Kinshasa- M. Godfrain affirme que le « redémar- 
rage» de la coopération française a été effectué «en paraltiie avec 
celle de la communauté internationale » et que cette coopération a été 
« strictement limitée à la société civile zaïroise ». fi ajoute que Penvoi 
d'un chef de mission de coopération, en 1995, a eu lieu « simultané- 
ment à la nomination d’un ambassadeur américain ». D souligne enfin 
que la « coopération institutionnelle » est réduite à deux « opérations 
au caractère social avéré » :Ia réhabilitation (Pan hôpital et celle de la 
bibliotiièque universitaire à Kinshasa. 


M. Léotard : un <r triple échec » de la France 

Le président de FUDF, François Léotard, dénonce un « triple échec » 
de la France au Zaïre, déclarant notamment: « Notre pays a donné 
rîmpression de soutenir jusqu'au bout un régime largement discrédité. » 
Dans un point de vue publié mardi 1“ avril par le Figaro, Q explique : 
« (Echec) tactique, parce que rintégrité du Zaïre a été violée (-) pour la 
plus grande satisfaction (—) des Américains et des pays de l’Ajrique anglo- 
phone (~) » ; « moral, parce que (-.) notre pays a donné rîmpression de 
soutenir jusqu'au bout un régime largement discrédité » ; « géopolitique 
enfin, parce que ce pays est, par sa position, un dément essentiel de la 
présence française sur le continent » Par ia voix du député Richard Ca- 
zenave (Isère), le RPR a répliqué, s’interrogeant sur le point de savoir 
si « notre pays doit déposer les présidents qui n’ont pas Uheur de plaire 
aux mutins ». « Lu vérité, tfit-fl dans un communiqué, réside dans le fiât 
que, depuis 1993, ta France a pour ûgne de conduite d'appuyer les proces- 
sus démocratiques gtde ne jamais J* substituer aux décisions qui doivept 
être prises par les Africains eux-mêmes (_J, » — 
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KINSHASA 

de notre envoyé spécial 
Dégustations de Beaujolais nou- 
veau, réveillons de fin d’année ou 
fêtes pascales, les deux grands hô- 

REPORTAGE 

Dans la capitale, 
ils sont dix mille 
enfants, comme Serge, 
à vivre dans la rue 


tels de Kinshasa rivalisent d'ingé- 
niosité pour séduire leur clientèle 
étrangère et la bourgeoisie kmoise. 
Les enfants européens, pour cause 
de grande tension et risques sérieux 
de dérapages, sont en vacances for- 
cées sur le Vieux Continent Pâques 
est donc un peu triste, cette année. 
Seuls des petits Zaïrois endiman- 
chés cherchent leurs œufs en cho- 
colat dans les salons et jardins de 
l'intercontinental. D'autres goûtent 
le « buffet pascal » du Memfing, où 
un serveur déguisé en lapin jaune, 
bondissant de table en table, distri- 
bue des œufs, tandis que l’orchestre 
attaque une rumba syncopée. 

Passé le hall climatisé, sur le trot- 
toir de l'hôtel, Serge guette sa proie. 
Surveillant du coin de l'oeil les 
gardes d'une compagnie privée de 
sécurité, il quémande : « Papa, 
donne cinquante mille zaïres pour du 
pain. Papa, si tu donnes deux cent 


cinquante mille, je peux acheter des 
babouches, j’ai les pieds coupés de 
marcher sans chaussures * Le gamin 

et ses copains tniïnem dans te quar- 
tier, en plein cœur de Kinshasa. Us 
vivent là. Trois pâtés de maisons, 
quatre ou cinq rues : leur territoire 
n’est pas très étendu, mais l’endroit 
est stratégique. Serge a Fœfl. Il ob- 
serve les Blancs de Fhôtel et, quand 
fl tend la main, c’est à coup sûr une 
pièce. Iis sont dix mille comme lui à 
vivre dans la rue. Trois mille cinq 
cents d'entre eux donnent le soir à 
la maison ; trois mille cinq cents 
autres vivent mût et jour dans la 
rue, mais restent en contact avec 
leur famille ; quelque trois mille en- 
fants sont en rupture totale avec 
leur milieu famîEaL « La rue est leur 
chez -eux, la rue est leur seule fa- 
mSle », explique le Père Frank Roe- 
lants, un missionnaire belge arrivé 
au Zaïre en décembre 1960, direc- 
teur de l’Œuvre de reclassement et 
de protection des enfants de la rue 
lOijxr). 

LE « BERGER HONORÉ » 

Serge a douze ans. Ses parents 
sont partis pour l'Angola, l'aban- 
donnant D prétend avoir de la fa- 
mille dans une banlieue lointaine, 
maïs fl ne quitte pas le macadam du 
centre-ville. Il a longtemps dormi 
dans une station-service. D préfère 
maintenant passer ses nuits sur le 
carreau d'une entrée d'immeuble. 


face au Memfing. «C'est plus sûr, 
dit-D, il y a les gardiens de ITiâteL » 
La boitille ronde, il porte avec fierté 
ses « claquettes » neuves à huit 
francs la paire. Le gosse n'est pas lo- 
quace. 

Il s'est « tapé » l’internat dn 
« Berger Honoré », un homme à 
plusieurs visages. Confit dans la re- 
ligion, prêcheur invétéré, Honoré 
N'gbanda Nzambo est aussi le 
conseiller spécial du président Mo- 


butu, chargé des questions de sé- 
curité. Cest un fidèle parmi les fi- 
dèles. Cent quatre-vingt-douze 
enfants sont devenus « des frères et 
sœurs» de la communauté Amor 
Dei. animée par le pasteur Honoré. 
Ils passent leurs journées en prières 
et leurs soirées en veillées reli- 
gieuses. « fêtais prisonnier, là -de- 
dans, fai préféré m’erfuir», confie 
Serge. 

Le centre Gérard-Giezeman de 
FOrper est noyé dans le quartier po- 
pulaire de Kasavubu. Une quaran- 
taine de jeunes de dix-sept à vingt 
ans vivent là. Tous sont scolarisés. 
« Us ont été retirés du circuit de la 
rue, explique Simon Kinanga, l’ad- 
ministrateur du Heu. Nous en avons 
cent soixante-cinq en rupture de fa- 
mine, répartis en cinq centres, dont 
un réservé aux filles de quatre à dix- 
huit ans » En milieu ouvert, FOrper 
est en contact suivi avec plus de 
huit cents jeunes. L'Œuvre a deux 
bureaux d'« écoute » dans des 
quartiers populeux. Deux points 
d’eau où les enfants peuvent se re- 
poser, se laver et exposer leurs pro- 
blèmes. 

Les éducateurs de FOrper orga- 
nisent aussi des réunions hebdoma- 
daires dans la rue. * Nous recensons 
leurs problèmes et nous les aidons à 
trouver des rotations, raconte le Père 
Frank. Ces gosses subissent la vie, il 


faut les soutenir, les inviter à prendre 
leur destin en main en leur facilitant 
l’existence. En quatre ou cinq ans, on 
obtient de bons résultats. L'an der- 
nier, sept cent quarante de ces jeunes 
ont défilé pour le 1° mai, ü fallait voir 
comme ils étaient fiers. » Simon Ki- 
nanga et le Père Frank, quand Q 
s’agit de réussite, aiment citer le cas 
de Dieudonné Ndoamao, de ia pre- 
mière promotion de l'Œuvre, qui a 
décroché un brevet de maçon, en 
19S6, avant d’être engagé dans une 
entreprise de construction où fl est 
rapidement devenu contremaître 
puis chef de chantier. En 1993, il a 
créé sa propre société, embauchant 
à son tour huit anciens de FOrper. 
* Il s’est même marié â l'église», 
note Simon Kinanga. 

Dieudonné Mualawala est direc- 
teur du centre Pekabo, antenne 
spécialisée dans r accueil des jeunes 
de la rue de l'association zaïroise 
Aide à renfonce défavorisée (AED), 
fl cite rexempie d'un de ces jeunes 
devenu footballeur professionnel 
dans une équipe du championnat 
belge, après avoir été sélectionné 
par l’équipe nationale du Zaïre, les 
populaires Léopards. Far discrétion, 
fl tait son nom. Cette étoile mon- 
tante du football international a 
tout juste vingt ans, un père méde- 
cin, un avenir en or et un passé de 
galère. 0 est l'un de ces nombreux 
enfants -sorciers jetés à la rue par 
leurs parents. Une pratique in- 
connue ailleurs en Afrique, 
continent de l’enfont-rol 

URBANISATION ET PAUPÔtfSATfON 

Au Zaïre, seuls les Lubas du Kasaï 
ont cette tradition de rejeter sur 
leurs bambins la responsabilité des 
maux qui les accablent et de les 
abandonner pour toujours. Les ga- 
mins doivent alors quitter leur 
quartier, leur ville, voire leur région, 
pour survivre. Le phénomène 
s'étend. Quelques enfants-sorciers 
viennent du Bas-Zaïre, du Bandun- 
du, de F Equateur et du Shaba. L’ur- 
banisation et la paupérisation de la 
population sont des facteurs aggra- 
vants. La solidarité se dilue en vitte, 
où les familles miséreuses ne 
peuvent plus nourrir leurs rejetons. 
Alors, pour s’en séparer, on invoque 
la sorcellerie. Ni les voisins ni les 
autres membres de la famille ne 
peuvent alors critiquer une dérision 


relevant de la sagesse. En Afrique, 
on ne vit pas avec les sorciers. On 
les craint; on les fuit, on les brûle. 

Le feuillage du médamier étend 
son ombre protectrice sur La cour 
du centre Pekabo, à Barumdu, 
quartier populaire de Kinshasa. Un 
grand escogriffe au torse mus- 
culeux suspend son linge aux 
branches les plus basses. Il vient ré- 
gulièrement prendre une douche et 
foire sa lessive. « Il aixiit six ou sept 
ans quand il est venu nous i vir pour 
la première fois, en 1986 ; c'est un 
boxeur maintenant», dît Dieudon- 
né, en tapant amicalement sur 
l'épaule du colosse. «Celui-là est le 
fils d’un journaliste de La Voix du 
Zaïre, la radio nationale », ajoute-t- 
il, en désignant un adolescent au 
corps couvert de cicatrices bour- 
souflées, stigmates d’anciennes brû- 
lures. 

Kajols a douze ans. Son père et sa 
mère sont partis pour l'Angola. Us 
ne sont jamais revenus, «fai habité 
avec mon grand_frère. Mais il est chô- 
meur, il n’y a rien à manger à la mai- 
son . Je suis parti m'installer dans la 
nie à Kingasani, près de l'aéroport », 
explique Kajols. Il a été à l'école ; il 
sait lire et écrire. Voir les avions at- 
terrir et décoller toute la journée lui 
a donné de l’ambition : fl veut deve- 
nir pilote I Ftour l'instant, il lave les 
assiettes des gargotes du marché et 
récupère un peu de nourriture. Au 
centre Pekabo, vivent aussi deux 
frères. L'un, âgé de seize ans, est 
cordonnier-maroquinier - « il n'a 
pas son pareil pour fabriquer des 
chaussures en python ». dit Dieu- 
donné -, l’autre, onze ans, est cireur 
au marché. A la mort d’un père po- 
lygame, ils ont été recueillis par un 
grand frère, issu d’un autre ma- 
riage. Professeur de l'enseignement 
secondaire, il les a jetés à la rue en 
1991, les accusant de sorcellerie. 

A Pekabo, tous ne sont pas « sor- 
ciers » ou poussés â la rue par la mi- 
sère. fl y a des fils de ministres, d'in- 
dustriels, des enfants de couples 
divorcés, rejetés par les beaux-pa- 
rents. Mais tous vivent d'expé- 
dients, de chapardages et de petits 
boulots. La rue, elle, les accepte. Ils 
se protègent les uns les autres, re- 
créant une solidarité que le monde 
des adultes leur refuse. 

Frédéric Fritscher 


Publicité' 


Le Parlement européen annonce qu'il a relancé, pour des raisons d'ordre procédural, l’appel 
d’offres relatif au mobilier et aux plantations artificielles pour le Centre d'information du Parlement 
européen (bibliothèque et services annexes) du Complexe Léopold, à Bruxelles, comprenant des 
comptoirs, rayonnages, tables, sièges, fauteuils, étagères, caissons et accessoires de bureau, comme 
porte-manteaux, corbeilles à papier, chariots, etc. 

La présente annonce a été déjà publiée dans Le Monde au début du mois de mars 1997 en langue 
française. 

Le délai limite du dépôt des appels d’offres, initialement fixé au 1er avril 1997, a été reporté an 16 
mai 1997. 

L’avis a été envoyé au Journal Officiel le 5 février 1997 et l’avis de rectification du délai limite du 
dépôt a été envoyé le 25 mars. 

Une visite des lieux est fixée au 15 avril 1997. 

Des informations supplémentaires peuvent être demandées à M. Dlno CANTOKECGI, chef de la 
Division de gestion technique des bâtiments à Bruxelles, Fax : (+32) 2 2844966, en indiquant la 
référence "Epicentre 
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Le FIS boycottera les élections 
legislatives du 5 juin en Algérie 

t..> responsables du parti islamique dissous dénoncent « un complot électoral » 

riennes, le boycotterait les élections législatives algériennes pré- 

mars 1992. a annoncé. SnSà 2 1ïril 3J» ^ «*™. ***** P our « ^50^^ 

«. ovin d oruxeiies, qu’il goaee » avec le pouvoir pour « ramener la paix». 
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BRUXELLES 

Je noire correspondant 
Au mois de novembre 1996. les 
principales formations de foppo- 
sition algérienne (le Front isla- 
mique du salut, le Front des forces 
socialistes, le Parti des travailleurs 
ainsi que tes « réformateurs * du 
Front de libération nationale, l'ex- 
parti unique) avaient organisé à 
Bruxelles une conférence de 
presse commune pour dénoncer 
le caractère -* liberticide » du pro- 
jet de Constitution proposé au ré- 
férendum par le régime du pré- 
sident Liamine Zeraual. 

Mercredi 3 avril, toujours à 
Bruxelles, Abdelkrim OuJd Adda, 
porte-parole de l'instance exë- 


néte» ne sont réunies dans un 
contexte marqué, selon lui, par 
* une dégradation jamais atteinte 
de la situation sécuritaire» et la 
mainmise du pouvoir sur les mé- 
dias. De son côté, le président Ze- 
roual a promis que les élections se 
dérouleraient dans <* ta transpa- 
rence. la sérénité et la régularité ». 

Aux yeux des responsables du 
FIS à l’étranger, ce scrutin est « un 
complot électoral » fomenté par 
les «putschistes» (les militaires 
qui ont interrompu le processus 
électoral en décembre 1991). C’est 
donc un appel sans équivoque au 
boycottage des urnes qu'ils ont 
lancé, même si la formation isla- 
miste comprend ceux qui partid- 


Le Cambodge demeure apathique 
après l'attentat sanglant de Phnom Penh 

Un climat délétère s'installe dans le pays 
quatre ans après la mise en œuvre de l'accord de paix 
sous l'égide des Nations unies 


a* 


Le procès d'un chef présumé du GIA en Europe 
est reporté en raison d'une grève des avocats 

Le procès de Djamel Lonnici, trente-cinq ans, considéré comme Fun 
des responsables de r approvisionnement en aimes des maquis en Al- 
gérie, a été reporté au 16 mai en raison d’une grève des avocats du bar- 
reau de Naples. Présenté comme le coordonnateur des réseaux du 
Groupe islamique armé (GIA) en Europe, M. Lounkâ devait comparaître 
a partir de mercredi 2 avril devant le tribunal correctionnel de Naples 
pour trafic et usage de faux papiers et association de malfaiteurs. 

Emprisonné en Italie depuis près de deux ans et en attente d'extra- 
dition vers la France, fislamiste algérien, condamné à mort dans son 
pays, a été arrêté par la police italienne sur la base d’un mandat d’arrêt 
international lancé par Paris. Le procès de Naples pourrait durer « plu- 
sieurs mois », estime-t-on de source judiciaire. Le juge tf tastm etion pa- 
risien Jean-Louis Bruguière a interrogé Djamel Lounici dam sa prison 
de Naples, en décembre, une semaine après Patientât à la station du 
RER Port-Royal à Paris, le 3 décembre 1996, qui a fait quatre morts. - 
(AFP.) 


cutive du FIS à l’étranger, est venu 
- seul - à la rencontre des journa- 
listes, pour annoncer que son par- 
ti boycotterait les élections légis- 
latives prévues pour le 5 juin 1997 
et qui doivent doter l’Algérie 
d'une assemblée élue après l’an- 
nulation, en janvier 1992, d’un 
scrutin remporté haut la main par 
le FIS. « Le Front islamique du sa- 
lut se trouve contraint au refus des 
élections préparées par le pouvoir 
militaire ». a déclaré M. Ould Ad- 
da. 

Le FIS estime qu '«aucune des 
conditions objectives nécessaires à 
la tenue d'un scrutin libre et hon- 


peront au vote « par contrainte ou 
[parce qu’ils ont subi] des pres- 
sions concernant la sécurité et les 
moyens d'existence ». 

PAS DE CANDIDAT « INDÉPENDANT» 

Le FIS, interdit en Algérie, ne 
présentera pas non plus de candi- 
dats «Indépendants» 'sur les 
listes des autres formations de 
l’opposMon qui, à limage du FFS 
d’Hocine Art-Ahmed, ont décidé 
-après bien des hésitations - de 
participer à ce scrutin. M. Ould 
Adda a cependant affirmé que le 
FIS restait attaché au « contrat na- 
tional » signé à Rome en janvier 


1995 avec les autres formations de 
l’opposition et que « l'alliance 
stratégique avec ces partis » n’était 
pas remise en cause par leur atti- 
tude différente à l'égard de ces 
élections. 

Absent de la consultation, le FIS 
ne fera pas obstacle par la force 
au déroulement du scrutin par 
l’intermédiaire de son «bras ar- 
mé », r Armée Islamique du salut 
(AÏS) dont les effectifs, évalués à 
plusieurs milliers d'hommes, sont 
concentrés dans Test et l’ouest du 
pays. Abdelkim Ould Adda a par 
avance rejeté la responsabilité de 
toutes les. violences qui pour- 
raient se produire durant la cam- 
pagne électorale sur le Groupe is- 
lamique armé (GIA) et sur les 
forces de sécurité. « L'AIS est une 
force militaire disciplinée qui re- 
connaît le primat de l’instance poli- 
tique. Le CIA est composé de crimi- 
nels et d’agents infiltrés de la 
sécurité militaire », a affirmé 
M. Ould Adda. 

Le FIS avait, d'autre part, l’in- 
tention d’organiser, le 12 avtfl à 
Bruxelles, une « marche pour la 
paix » ; elle a été ajournée sine die. 
Certaines personnalités politiques 
belges, comme le sénateur soda- 
liste Anne-Marie i irm, s’étaient 
émues qu’on laisse défiler dans les 
rues de la capitale belge les sou- 
tiens de ceux « qui égorgent les ci- 
vils au sabre ». Les négociations se 
poursuivent à ce sujet entre les 
responsables du FIS et François- 
Xavier de Donnéa, bourgmestre 
de Bruxelles, responsable de 
l’ordre public sur le parcours de la 
manifestation. 

En fait, une sorte de modus vi- 
dendî semble s’être établi entre 
les autorités belges et les repré- 
sentants du FIS eipexil en Europe : 
'line certaine liberté d'expression 
leur est accordée en échange 
d’une discrétion dans les manifes- 
tations publiques. L’opinion pu- ' 
blique belge s'est émue ces der- 
nières semaines de la découverte 
d’un stock d'armes apparemment 
destinées au GIA au domicile d’un 
armurier de Mans, à proximité de 
la frontière française. 

Luc Rosenzweig 


PHNOM PENH 

de notre envoyé spécial 

Alors que les premiers corps de 
victimes étaient incinérés, dans 
l'émotion et la dignité, mercredi 
2 avril, au Wat Langka de Phnom 
Penh, aucune manifestation n'était 
annoncée pour protester contre 
l'attentat du 30 mais darw la capi- 
tale du Cambodge (Le Monde du 
1“ avril). Les familles des victimes 
pleurent leurs morts, dont le 
□ombre demeure entre quinze et 
vingt, et les condamnations 
pleuvent, à l’étranger comme sur 
place. Toutefois, soit par crainte, 
soit par résignation, le Cambodge 
demeure apparemment apathique 
face au plus grave acte de violence 
commis depuis les élections organi- 
sées par l'ONU en mai 1993. 

Thomas Hammaberg, représen- 
tant des Nations unies pour les 
droits de rhomme au Cambodge, a 
exprimé mardi de « sérieuses inquié- 
tudes» sur la « possibilité d'une en- 

Un Français assassiné 
aucœurdeiacapitaie 

Eric Ambroise, un restaura- 
teur français établi à Phnom 
Penh, a été assassiné, mercredi 
2 avril, dans la capitale cambod- 
gienne. Originaire d’Avignon, 
M. Ambroise était le patron du 
Cactus, un restaurant fréquenté 
par la communauté française de 
Phnom Penh. 0 a été tué de trois 
balles dans la tête, au moment 
où il approchait de sa voiture 
garée près d’on autre restau- 
rant Selon une source policière, 
ce meurtre ressemble à « un 
contrat», fi pourrait être lié au 
sanglant attentat qui vient d’en- 
deuiller la capitale et dont 
M. Ambroise a été un témoin. 
-* H est possible qu’il ait vu qud- 
quë chose », a Indiqué un enquê- 
teur, ajoutant qu'au moins une 
personne blessée lors de Patien- 
tât le fiit par balle. Selon les 
amis du restaurateur à qui il 
s’était confié, M. Ambroise avait 
vn, après Pattentat, deux poli- 
ciers pomsnivre deux personnes 
en leur tirant dessus. 


Hongkong entre gouaille et dérision, à la veille de la rétrocession 


HONGKONG 
de notre emoyé spécial 

Ce fut toujours, ici, le royaume du gadget 
La rétrocession en cours, rendant la Chine 
propriétaire du territoire, semble décupler 
l’imagination sur le mode ironique. En plein 
centre de Hongkong, peut-être l’endroit le 
plus crudalement situé, le quai d'embarque- 
ment du Star Fferry qui relie l*île Victoria à la 
péninsule continentale de Kowloon, une 
grande affiche nargue à sa manière les pro- 
chains propriétaires des lieux. On y voit, 
dans un style réminiscent du réalisme socia- 
liste, sur fond évidemment rouge, un « pro- 
létaire » en casque de chantier, peut-être un 
mineur, armé d'un téléphone mobile, sou- 
riant à l’avenir sous un slogan publicitaire 
qui affirme que « les véritables révolutions » 
partent toujours * des profondeurs ». Il s'agit 
d'une réclame pour une nouvelle compagnie 
de téléphonie, logiquement baptisée New 
T&T. 

Depuis longtemps, Hongkong vit ainsi 
dans une certaine atmosphère de gouaille, 
savoureux contrepoint â l’univers politique 
empesé qui va en prendre prochainement 
possession. Ici, on rigole et on en fait de 


l'argent Cela va des boîtes de nuit les plus 
«branchées» - le 1997, par exemple - aux 
gadgets et souvenirs politiquement incor- 
rects - T-shirts évoquant la rétrocession sur 
tous les tons, du rayonnant au sarcastique 
tant envers Pékin qu’envers Londres... A l'aé- 
roport, des petits matins ont mis en vente 
une boîte de conserve d'« air colonial », es- 
tampillée d’une étiquette rétro où s'étale en 
anglais la garantie absolue: * Contenu : 
100 % de pompeux ». 

« UN PAYS, AUCUN SYSTÈME » 

Au fur et à mesure que se rapproche 
l'échéance du 1 er juillet, on en arrive évidem- 
ment à frotter le nerf le plus sensible: le fa- 
meux principe * un pays, deux systèmes » 
voulu par Deng Xiaoping. « Un pays, un sys- 
tème à deux livres», annoncent les auteurs 
anglo-saxons de deux opuscules voulant 
fournir au visiteur les rudiments de survie 
dans les deux langues locales opération- 
nelles, le cantonais et le mandarin. 

Politiquement, les pessimistes prédisent 
« Un pays, un système » : il est difficile d'envi- 
sager que Pékin laisse durablement les 
choses en l'état. C’est une réponse à des im- 


pertinents du continent - où l’humour s’af- 
firme lui aussi à la faveur de l’assouplisse- 
ment- pour qui la Chine, entrée de facto 
dans le post-communisme sans idéologie de 
substitution, se dirige vers « un pays, aucun 
système ». 

La marchandise, elle, s'en moque dans la 
plus complète irrévérence. Une réédition du 
Petit Livre rouge de Mao, imprimée à San 
Francisco, se vend environ quatre-vingts fois 
plus cher qu'autrefoïs sur le continent, 
quand l’ouvrage en question était la bible 
obligée et unique de près d’un milliard 
d’hommes. II n’y a pas si longtemps qu’une 
styliste hongkongaise faisait beaucoup 
d’argent avec des vêtements imprimés du 
portrait d'un Mao Zedong affublé de 
couettes. 

Des tentatives d'insolence commerciale de 
ce type sur le continent ont souvent abouti à 
des remontrances sérieuses pour leurs au- 
teurs. Un pays, deux systèmes ? A Hongkong, 
la formule se vérifiera â l'usage. Un pays 
deux mentalités, à coup sQr. La politique et la 
marchande. Pour le moment en tout cas. 

Francis Deron 


La Chine s'intéresse à l'avion français Rafale 


A QUELQUES JOURS dn voyage 
officiel, du 5 au 10 avril, à Pékin et 
à Shanghaï, du ministre français 
de la défense, Charles MiDon, la 
revue spécialisée britannique 
Flight International écrit que !a 
Chine étudie la possibilité d'ache- 
ter des avions de combat- Rafale, 
équipés de réacteurs M 8S. Des 
ont eu heu récemment 
encore avec Dassault-Aviation et 
avec la Snecma française, selon le 
correspondant de cet hebdoma- 
daire, qui fait état du séjour d’ex- 
perts chinois en France et français 
à Pékin. 

Les deux groupes aeronautiques 
- en question, depuis Paris, ne font 
aucun commentaire, trop impli- 


qués qu’ils sont présentement 
avec Taîpeh. Au ministère français 
de la défense, on avance que la 
France est engagée en matière 
d’ arme ment avec Dfiwan, notam- 
ment pour la vente de soixante 
Mirage 2000-5, dont une dizaine 
sont en voie de livraison, et que 
des négociations sur ce sujet ne 
sont pas à Tordre du joui avec Pé- 
kin. D’autres secteurs de coopéra- 
tion, dit-on au cabinet de M. Mil- 
lon, peuvent être esquissés à 
l'occasion de la visite, en mai, .de 
Jacques-Chirac. 

Flight International croit néan- 
moins savoir que, dans cette af- 
faire, la Chine est davantage inté-, 
ressée par la technologie du 


réacteur M 88 de la Snecma fran- 
çaise que par le Rafale lui-même. 
L’année de l’air chinoise a en pro- 
jet le développement de plusieurs 
avions de combat, le F-10 et le 
FC-3 notamment. Le premier de 
ces appareils est nu programme 

auquel les Israéliens apportent 
leur contribution, tandis que le se- 
cond pourrait être propulsé par 
des réacteurs russes. 

CONCURRENCER LA RUSSIE 

La Chine produit par ailleurs des 
SoukhoS Su-27 sous Bcence de la 
Russie. Des sources à Pékin citées 
pax Flighî International font état de 
la volonté des Chinois de trouva; 
à travers le M 88 de la Snecma 


française, une option qui leur per- 
mettrait de concurrencer la 
technologie russe et de disposer à 
tenue d'un moyen indépendant de 
fournitures stratégiques qui les fe- 
rait s’émanciper. 

A ce joui; la Fiance a commandé 

ferme treize Rafale de série, li- 
vrables à partir de 1999, pour tes 
besoins de son armée de l’air et 
ceux de son aéronautique navale. 
EDe se prépare à conclure, avant 
Tété, un contrat portant sur l’achat 
groupé de quarante-huit autres 
exemplaires, moyennant l’assu- 
rance des industriels de diminuer 
leur coût de 10 %. 

Jacques Isnard 


quête professionnelle *- par la 
commission gouvernementale char- 
gée de rechercher les auteurs de 
l'attentat qui a failli coûter la vie â 
Sara Raînsy, président du P NK (Par- 
ti de la nation khmère) et adversaire 
le plus déterminé du PPC (Parti du 
peuplé cambodgien), qui portage le 
pouvoir avec le Funcinpec royaliste. 

Un témoin, cité par le PNK, a af- 
firmé qu'un lanceur de grenade se 
serait enfui en traversant le Wat Bo- 
tom, une pagode proche du lieu de 
l'attentat - seul accès ouvert â un 
petit quartier réservé à des person- 
nalités du PPC Les poursuivants, a- 
t-fl dit, se sont heurtés â des soldats 
en armes qui leur ont ordonné de 
faire demi-tour Mais ce premier in- 
dice a déjà été rejeté par le PPC 
A l'exception de Sam Rainsy, qui 
qualifie le PPC de «fantoche du 
Vietnam », peu de gens souhaitent 
un bras de for avec un mouvement 
qui conserve le contrôle d’une 
bonne partie de Tannée et de l'ad- 
ministration. Après avoir dénoncé 
la « barbarie » de l'attentat, le 
prince Norodom Ranariddh, pré- 
sident du Funcinpec royaliste et 
premier premier ministre d'un gou- 
vernement dont Hun Sen (PPC) est 
le deuxième premier ministre, a dé- 
claré mardi que les Cambodgiens 
perdront « confiance dans leur gou- 
vernement» si le nécessaire n'est 
pas fait pour retrouver les meur- 
triers. « Croyons-nous pouvoir tenir 
en 199S des élections que l’on pour- 
rait qualifier de démocratiques » 
dans une telle atmosphère ? 

Cependant, la première consé- 
quence de l’attentat sera de mettre 
probablement un terme à toute 


manifestation publique autorisée 
de l’opposition. Ces derniers mois, 
Sam Rainsy en avait organisé une 
quinzaine. Alors que le PPC ré- 
clame une enquête sur les respon- 
sabilités des organisateurs de la ma- 
nifestation du PNK, il serait 
étonnant que la police fournisse de 
nouvelles autorisations, hors cam- 
pagne électorale légale, à un parti 
affaibli. Des réunions entre le Fun- 
cinpec et le PNK. qui ont formé en 
février un Front uni national (FUN), 
ne paraissent avoir abouti, pour 
l'instant, à aucun résultat concret. Il 
ne semble pas être question de re- 
mettre en cause la coalition gouver- 
nementale entre le Funcinpec et le 
PPC 

Ce dernier ne donne pas l'impres- 
sion de se désunir. En outre, les ca- 
naux avec le roi. en convalescence à 
Pékin, et d’autres acteurs de la vie 
politique ne sont pas coupés, en dé- 
pit d'une controverse sur le rôle des 
princes, que Hun Sen a menacé 
d'interdire de politique, ce qui ne 
semble pas acquis. Le PPC exige 
une application stricte d'une 
Constitution qui lui est favorable. D 
veut conforter la légitimité interna- 
tionale que loi donne la monarchie 
par la tenue d'élections prévues 
d'ici à fin 1998. Certes, 0 fait des 
concessions à ses partenaires-ad- 
versaires, mais rarement sur l’es- 
sentiel £0 tout cas, si le Cambodge 
n’est pas sorti d’un système auto- 
ritaire, un gouvernement dominé 
par une diaspora n’y a pas vu le 
jour et ne semble pas près de le 
voie 

Jean-Claude Pomonti 



Pour éviter d’en faire 
une idéologie, 
pour qu’elle reste fidèle 
à ses valeurs, 
parce qu’il n’y a pas 
de démocratie 
sans communication. 



Dominique 

Wolton 
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Les Etats-Unis étudient l'hypothèse 
d'un sommet pour le Proche-Orient 


WASHINGTON, invités par de nombreux pays à relancer les négo- 
ciations israélo-palestiniennes stoppées par la décision israélienne 
de construire une nouvelle colonie juive à Jérusalem-Est, les Etats- 
Unis ont indiqué, mercredi 2 avril, par la voix du porte-parole de la 
Maison Blanche, Michael McCurry, qu’ils examinent «un certain 
nombre d'idées », dont celle d’un sommet à trois auquel participe- 
raient B Di CJinton, Benyamin Nétanyahou et Tasser Arafat Alors 
qu’un jet de cocktail molotov a blessé treize soldats israéliens, mer- 
credi en Cisjordanie, l’administration américaine a été la cible de 
James Baker, ancien secrétaire d’Etat, qui s’est déclaré « déçu par le 
fait que mon gouvernement soit capable de mettre son veto à des réso- 
lutions du Conseil de sécurité [de l’ONUl après s’être levé pour dire 
qu’B était opposé aux activités » de colonisation. S’ «U n'y a pas d’ex- 
cuses pour les bombes [de terroristes palestiniens], il nÿ a pas d’ex- 
cuses non plus pour les bulldozers » utilisés pour la construction de la 
colonie de Har Homa, a ajouté M. Baker. Enfin, plusieurs personna- 
lités françaises, parmi lesquelles Rony Braumao, Yves Lacoste, Edgar 
Morin, Paul Thibaud et Pierre Vldai-Naquet, ont signé une pétition 
contre le projet de Har Homa. 


Le président du Parlement chinois 
veut renforcer l'état de droit 


PARIS. Qiao Shi, président du Parlement chinois et numéro trois du 
régime de Pékin, affirme dans un entretien accordé au Figaro du jeu- 
di 3 avril sa volonté de renforcer l’état de droit en Chine. « Il faut, 
dJt-Q, institutionnaliser la démocratie ». M. Qiao se prononce ainsi 
pour la nécessité de « définir exactement le statut de l’armée dans les 
structures de l’Etat » et précise que te président de la commission mi- 
litaire centrale de l’Etat - commission dont factuel président est 
Jlang Zemin - est responsable devant le président de l’Assemblée 
populaire nationale. Ces propos - largement diffusés à Pékin avant 
même leur publication par Le Figaro - avaient fait la « une » mardi 
1® avril de la presse hongkongaise qui y a vu un défi lancé par 
M. Qiao à Jlang Zemin, le successeur de Deng Xiaoping. 


Suicide de l'ancien correspondant 
à Washington de l'agence officielle 
chinoise Xinhua 


PÉKIN. Un journaliste chinois, chef du bureau de Washington de 
l’agence officielle Chine nouvelle (Xinhua) jusqu’au mois de mars, 
s’est suicidé en fin de semaine dernière dans son appartement de Pé- 
kin, révèle jeudi 3 avril le New York Times. Selon le quotidien améri- 
cain, qui cite sous le couvert de l’anonymat certains de ses collègues, 
Wei Guoqiang avait été rappelé dans la capitale chinoise après la dé- 
couverte, à Washington, de son projet de demander l'asQe politique 
aux Etats-Unis. Depuis son retour, M. wei était tenu au secret dans 
son appartement mais il aurait profité d’un moment d’inattention de 
la personne chargée de sa surveillance pour se pendre dans la salle 
de bains. Ces informations ont été formellement démenties par 
l’agence Chine nouvelle. - (AFP.) 


Accord franco-italo-britanmque 
sur la frégate « Horizon » 


PARIS. Après d’âpres discussions (Le Monde des 14 et 26 mars), la 
France, la Grande-Bretagne et ritaile ont réduit leurs divergences et 
sont parvenus, mercredi 2 avril, à Paris, à un accord sur la définition, 
c’est-à-dire les performances, du système d’armes de leur future fré- 
gate anti-aérienne commune, baptisée « Horizon ». C’est finalement 
l’option britannique qui l’a emporté, à savoir la capacité du système 
Paams (principal anti-air missile System), dérivé du missile franco- 
italien Aster, à couvrir une vaste zone maritime ou un convoi de na- 
vires. et pas seulement à protéger une escadre autour d’un poite- 
avions comme Paris et Rome le concevaient. Les trois pays ont préci- 
sé aux industriels concernés (British aerospace, GEC Siemens Ples- 
sey. Aérospatiale, Thomson-CSF et Alenia) que le projet a « un coût 
plafond » qu’il leur faudra respecter. 


DÉPÊCHES 

■ ALGÉRIE : une centaine d’islamistes aimés ont été tués dans 
une offensive engagée par les forces de sécurité depuis samedi en 
Kabylie (100 küoraètres à l’est d’Alger), indique jeudi 3 avril le quoti- 
dien El Watan. Le journal précise que l’opération se poursuivait tou- 
jours jeudi et qu'elle a permis notamment de découvrir et de dé- 
truire un « hôpital de campagne » et la destruction d’un * important 
laboratoire de fabrication de bombes ». Les forces de sécurité ont en- 
gagé des troupes héliportées pour venir à bout du « maquis le plus 
impénétrable du pays », situé dans la forêt de Sidi Ali Bounab, entre 
Tïzi Ouzou, Dra Ben Khedda et donnant sur les villes voisines de Dra 
EI-Mizan et Bouïra, précise encore El Watan. - (AFP.) 

■ IRAN : le journaliste et éditeur Zal Zadeh, directeur du maga- 
zine Meîar (Critère) publié à Téhéran, a été retrouvé mort dans une 
rue de la capitale, quelques jours après avoir été porté disparu dé- 
but mars, affirme le Comité iranien contre la répression et le terro- 
risme d’Etat, dans un communiqué publié mercredi 2 avril à Paris. 
D’après le médecin légiste, son corps était criblé de coups de cou- 
teaux, indique le Comité, selon lequel l’épouse du journaliste a été 
menacée par les agents des renseignements du régime iranien pour 
la dissuader de divulguer la nouvelle de sa disparition. 

■ HONGRIE : la France livrera à la Hongrie, pour 100 millions de 
dollars (environ 560 millions de francs), de mlssOes sol-air Mistral à 
courte portée. Ce missile est conçu par le groupe Matra. La Hongrie 
est le vingt et unième pays client du Mistral sous toutes ses formes, 
l’engin pouvant être monté sur des blindés, des batteries fixes ou des 
navires. 
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Paris souhaite que la République tchèque intègre 
le plus rapidement possible l’OTAN et l’UE 

Jacques Chirac l'a réaffirmé à Prague au président Vadav Havel 


Le président français achève, jeudi 3 avril à 
Prague, une visite d'Etat de deux jours ai Répu- 
blique tchèque, placée sous le signe d'« un res- 


serrement dés fera - » ertre Paris et Prague et de 
la volonté cf accorder aux Tchèques une a place 
éminente » dans la future architecture euro- 


péenne. Depuis septembre 1996, Jacques Chirac 
s’est rendu tout à tour en Pologne, en Hongrie 

et en Roumanie. 


PRAGUE 

de notre envoyée spéciale 

C’est à un pays déjà presque 
membre de l’Union européenne et 
pas seulement candidat à rentrée 
que Jacques Chirac est venu rendre 
visite à Prague. □ l’a souligné dans 
l’entretien qu’fl a eu, mercredi 
2 avril au Château, avec le pré- 
sident Havel comme dans le dis- 
cours qu’fl prononçait, jeudi matin, 
devant les deux chambres réunies 
du Rudement tchèque. Si l’Union 
européenne respecte le calendrier 
qu’elle s'est fixé à elle-même en 
achevant sa réforme en juin - et 
Jacques Chirac le croit-, elle enta- 
mera dès janvier 1998 des négocia- 
tions avec la République tchèque 
en vue d’une adhésion qu’il sou- 
haite voir réalisée en l’an 2000. 

Le long purgatoire que François 
Mitterrand avait eu l’imprudence 
d’annoncer aux pays d’Europe cen- 
trale s’émancipant du commu- 
nisme n'aurait ainsi duré qu’une 
dizaine d’années, et en disant, jeu- 
di au Parlement, son admiration 
pour la rapidité et l’ampleur des 
progrès accomplis par la Répu- 
blique tchèque, M. Chirac voulait 
«ms doute effacer le souvenir de la 
sombre prédiction de son prédé- 
cesseur. Rendant hommage à 
r œuvre personnelle de Vadav Ha- 
vel. fondateur, fl y a vingt ans, du 
mouvement de la Charte 77, le pré- 


sident de la République a souligné 
le profond ancrage de ce pays dans 
la démocratie. Mais aussi l'impres- 
sionnante mutation de son écono- 
mie: «l’économie tchèque est dé- 
sormais en mesure d’adopter les 
régies de IVnion européenne et les 
disciplines qu’elle impose », a-t-fl 
dit. Jacques Chirac a pris soin aussi 
de réaffirmer qu’fl approuve sans 
réserve la perspective de F entrée 
prochaine de la République 
tchèque dans l’OTAN, avec la pre- 
mière vague des pays candidats. 


UN RAKÎENAKE SCEPTIQUE 
mute ambiguïté est donc levée 
quant au souhait de la France de 
voir Prague intégrer aussi vite que 
possible ces deux structures occi- 
dentales. Cela lait disparaître le 
motif majeur du malaise qui bri- 
dait les relations entre les deux 
pays sous le précédent septennat. 
Cela étant, le dialogue entre « par- 
tenaires» européens, que Jacques 
Chirac a voulu inaugurer avant 
l’heure avec les dirigeants 
tchèques, reste un dialogue diffi- 
cile. La République tchèque, de son 
côté, n'est pas, en effet, dépourvue 
d'ambiguïté: ce partenaire nou- 
veau de la famille européenne est 
d’une certaine manière un parte- 
naire sceptique vis-à-vis de l’Eu- 
rope, ou du moins à 1’égard de la 
vision qu’on en défend à Paris. 


Pour les Tchèques, la priorité des 
priorités est rentrée dans T OTAN. 
Vadav Havd s’est efforcé, mercre- 
di, d’expliquer à son homologue 
français que cette importance atta- 
chée aux questions de sécurité est 
un sentiment profond partagé par 
l’ensemble de la société tchèque, et 
pas seulement une option atlan- 
tiste de ses dirigeants. Jacques 
Chirac a essayé, jeudi, au Parle- 
ment, de trouver lés mots pour en- 
rayer ce profond scepticisme 
tchèque. Au nom de l'Europe, il a 
fait amende honorable pour les ac- 
cords de Munich, en 1938 : « Pour 
toute une génération, la mienne, 
cette démission honteuse de la dé- 
mocratie est considérée comme la 
plus grande erreur. » D a exprimé sa 
compassion pour les drames que 
connut ensuite la Tchécoslova- 
quie : celui de 1948, « le coup de 
force qui la soumet pour plus de 
quarante ans à une nouvelle oppres- 
sion et llnterdit d'Europe », et celui 
de 1968, « le Printemps de Prague 
implacablement brisé ». 

Il est peu probable cependant 
que des mots suffisent dans un 
pays ayant connu de tels trauma- 
tismes historiques et qui a au- 
jourd’hui tendance à se tourner 
d'abord vers ceux qu’il perçoit 
comme la garantie la plus fiable, à 
savoir les Etats-Unis. Vadav Havel 
a fait valoir, mercredi que l’entrée 


prochaine dans l’OTAN, en don- 
nant à son pays un plus fort senti- 
ment d’appartenance à VEurope 
ocddentale. faciliterait selon lui sâ 
préparation à l’entrée de l’Union 
européenne, fi a en outre évoqué 
la nécessité d’une coopération 
avec la Russie, y compris sur les 
questions de sécurité, en des 
termes qui ne sont pas très éloi- 
gnés du discours officiel de la 
France (ni d’ailleurs maintenant de 
celui des Etats-Unis). Enfin, il a pris 
soin d'exprimer son soutien à ta 
position de Jacques Chirac sur l'un 
des points qui fui tiennent à coeur 
au sujet de l’élargissement de 
POTAN : le fait d’inclure la Rouma- 
nie dans la première vague des 
nouveaux adhérents. 

U reste que Prague est encore 
très loin de devenir un allié de la 
France dans l’affirmation d’une 
identité européenne de défense. Le 
premier ministre, Vadav Klaus, en 
particulier, est considéré à Paris 
comme un eurosccptique à la bri- 
tannique, partisan du libre marché 
européen mais assez peu soucieux 
d’intégration politique. Dans l’en- 
tretien qu’fl devait avoir avec lui ce 
jeudi, M. Chirac s’apprêtait à plai- 
der pour sa vision plus exigeante 
de l’Europe auprès d’un partenaire 
déjà indocile. 


Claire Trëan 


L'accord Russie-Biélorussie, un enjeu énergétique et militaire 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Les présidents Boris Eltsine et 
Alexandre Loukachenko « ont vou- 
lu faire peur à l'OTAN, mais ils ont 
surtout effrayé les Russes », a souli- 
gné le quotidien Moskovskii Komso- 
mdets après la signature au Krem- 
lin de Faccord créant une « Union » 
russo-biélorusse (Le Monde du 
3 avril). Précédé d’une campagne 
médiatique qui a obligé le Kremlin 
à réviser sa portée à la baisse, rac- 
cord, pour l’instant symbolique, est 
commenté sous deux aspects en 
Russie. 

Ses partisans soulignent son in- 
térêt géopolitique comme riposte à 
rélargissement de l’OTAN ; ses ad- 
versaires déplorent ses consé- 
quences pour Moscou en termes 
d’image, ou, s’fl devait être suivi 
d’effets, en termes financiers. Ceci 
intervient au moment où le direc- 
teur du FMI, Michel Camdessus, 
est à Moscou pour annoncer le 
maintien de son soutien à une Rus- 
sie en crise financière. Dans tous 
les cas, la saga médiatique qui a 
précédé la signature a montré que 
le nouveau gouvernement russe, 
qui se targuait d’être une « équipe 
unie », reste celui de deux camps, 
ce qui permet au président de ma- 
nœuvrer librement 

«Il aurait été plus honnête 
d'avouer qu’il s’agit, avant tout, d'un 
accord politico-militaire qui pourrait 
devenir économique », a avoué 
pour sa part Alexandre Chokhine. 


un proche du pouvoir. Selon lui, 
l’accord permettra à Moscou de 
profiter de la révision du traité CFE 
sur les armes conventionnelles en 
Europe, pour déployer de nou- 
veaux chais en Biélorussie ; et de - 
menacer d’y réinstaller ses sys- 
tèmes nucléaires au cas où l’OTAN 
persisterait dans son refus de s’en- 
gager formellement à ne jamais dé- 
ployer les siens en Pologne. 


« DÉVALUER L’UKRAINE » 

Un des promoteurs de l’accord 
côté russe, le conseiller présidentiel 
Sergueï Karaganov, renchérit: 
« L 'OTAN sait qu 'elle fait une chose 
pas très jolie à l’égard de la Russie, 
ce qui offre à ceüe-d une opportuni- 


té . », déclare-t-il, estimant que l’Oc- 
cident ne va guère protester contre 
cet élargissement russe vers 
l’ouest, n faut en profiter mainte- 
nant, ajoute-t-il, « car l’an pro- 
chain, Usera trop tard: les ten- 
dances à la désintégration au sein de 
la Œl sont trop fortes ». fl estime 
que la Russie n’a pæ les moyens 
d’« acheter » une intégration de 
l’Ukraine (50 millions d’habitants), 
alors qu'en intégrant la Biélorussie 
(10 millions), elle « dévalue 
l'Ukraine aux yeux de roccident ». 

En effet, explique-t-on au Krem- 
lin, le gazoduc en construction en 
Biélorussie, qui pourrait doubler 
les exportations russes vers l’Eu- 
rope, rendra celles-ci invulnérables 


Le premier ministre russe révèie son patrimoine 


Suite à notre article sur le patrimoine du premier ministre russe 
(Le Monde du 29 mars), à la demande de la Douma, le porte-parole 
du gouvernement, M. Cbabdourassoulov a précisé, mercredi 2 avril, 
que Vîktor Tcheroomyrdlne percevait un salaire mensuel de 
4,04 millions de roubles (quelque 4 000 francs). En 1996, il a acquitté 
« 9,9 millions de roubles (moins de 10 000 francs) au titre de l'impôt 
sur le revenu » et ne possède « ni palais, ni datcha, ni actions de Gaz- 
prom ». Dans notre article du 29 mars, nous avons toutefois malen- 
contreusement attribué à John Deutch, ancien directeur de la CIA et 
à Louis Freeb, directeur du FBI, une affirmation selon laqueDe la 
fortune de M.Tchernomyrdlne était passée, en quatre ans, de 
28 minions à 5 milliards de dollars. Ces propos ont bien été tenus à 
l’occasion des auditions de M. Dentcb et M. Freeh devant la 
Chambre des représentants, le 30 avril 1996, mais ils émanaient de 
Henry Hyde, représentant de P minois, sous forme de question à 
John Deutch qui avait répondu : «Je souhaiterais aborder ce point ail- 
leurs ». 


au m chantage » qu’exerce 
l’Ukraine, seule voie de transit ac- 
tuelle de ce gaz. A condition que 
Minsk soit mise en situation de ne 
jamais pouvoir faire de même. 
C’est pourquoi le premier ministre 
russe, Vîktor Tchemomyrdine. pro- 
tecteur de Gazprom, a poussé à la 
signature d’un accord contraignant 
avec la Biélorussie, sans en infor- 
mer, dit-on, ses nouveaux adjoints 
libéraux M. TchoubaJs et M. Nemt- 
sov. Ces derniers ont alors alerté 
leurs amis dans les médias qui ont 
dénoncé le danger de voir le - dic- 
tateur » Loukachenko. redoutable 
populiste, être un jour élu pré- 
sident d’un futur Etat russo-biélo- 
nisse réunifié par les communistes 
et autres nationalistes pan-laves 
auxquels ne manque qu’un leader 
charismatique. L’hypothèse a fait 
sourire M. Karaganov, qui a de- 
mandé à son interlocuteur, Evgueni 
KïsseJev, présentateur vedette de la 
chaîne NTV, comment « vous et 
nous, qui avons gagné les élections 
en Russie et réussi à neutraliser 
Alexandre Lebed, pourrions craindre 
un Loukachenko ? ». 

En attendant, Boris Eltsine a fait 
en sorte que la montagne accouche 
d’une souris : i’ accord, qui préserve 
« pour l'instant la souveraineté des 
deux Etats », a-t-fl dit, sera discuté 
publiquement et corrigé avant 
d’être envoyé pour ratification aux 
Parlements, le 15 mai. 


Sophie SMhab 


L’envoi d'une force multinationale en Albanie 
divise la classe politique italienne 


ROME 

correspondance 

La majorité gouvernementale 
italienne a volé en éclats, mercre- 
di 2 avril, à propos de l’envoi de la 
force multinationale en Albanie, 
dont Rome assurera le comman- 
dement. Romano Prodi se re- 
trouve soutenu par la droite, et lâ- 
ché par l’extrême gauche. Au 
cours d’une visite éclair et fort 
spectaculaire dans la matinée à 
GiroKastér (sud de l’Albanie), le 
président du conseil avait pour- 
tant pu faire le point, mercredi, 
avec son homologue, Bashkim Fî- 
no, qui considère toujours que la 
mission Internationale est Indis- 
pensable et urgente. 

La question de l’opportunité de 
la présence de soldats italiens 
dans le sud de l’Albanie avait été 
soulevée après la catastrophe de 
vendredi 28 mars, qui avait entraî- 
né la disparition de 87 réfugiés al- 
banais à la suite du naufrage d’un 


bateau heurté par une corvette de 
la marine italienne. Le président 
du conseil a été rassuré à ce sujet : 
aucune menace ne pèse sur ntalie 
pour ce qui s’est passé. Le comité 
des insurgés de Vlora, ville d’où 
était parti le bateau, a même invi- 
té le chef du gouvernement à leur 
rendre visite, et celui-d a accepté. 


« RENONCER A LA MISSION a 

En ouvrant le débat devant le 
Parlement sur la participation ita- 
lienne à la mission internationale, 
le président du conseil a lancé un 
appel à toutes les forces poli- 
tiques afin qu’elles le soutiennent, 
car, a-t-il estimé, « if s'agit d'une 
mission à risques, et difficile », 
dont le but est de « rendre au 
peuple albanais sa confiance dans 
l'avenir ». Les néocommunistes, 
qui font pourtant partie de la ma- 
jorité de centre gauche, ne l'en- 
tendent pas ainsi. Selon Fausto 
Bertinotti, le secrétaire de Refon- 


dation communiste, il faut, en 
l’absence de conditions favo- 
rables, « renoncer à la mission ». 
Les Verts ont aussi émis des ré- 
serves, alors que les centristes de- 
mandent une réunion pour véri- 
fier l’état de l'alliance. Massimo 
d'AJema, le chef du PDS (princi- 
pale formation de ta majorité), a 
quant à lui estimé que « lltalie ne 
pouvait pas faire marche arrière ». 
A chacun, à l’intérieur de la majo- 
rité, d'assumer ses propres res- 
ponsabilités. 

• La défection des néocomrau- 
nistes sur une question de cette 
importance risque de compro- 
mettre l'équilibre déjà fragile de 
la coalition. D’autant plus que 
l'opposition de droite a offert son 
soutien à la mission, tout en criti- 
quant le gouvernement sur la ges- 
tion de la crise albanaise. Süvio 
Berlusconi, qui avait rendu visite 
le jour de Pâques aux rescapés du 
naufrage et s’était montré très 


ému devant les caméras, a ainsi 
demandé la démission du mi- 
nistre de la défense. Rome et Tira- 
na ont d'autre part signé, mercre- 
di, un protocole instituant un 
dispositif de surveillance mari- 
time s'étendant jusqu'à proximité 
des ports albanais. Désormais, les 
unités italiennes auront, à bord, 
des officiers de liaison albanais, et 
pourront intervenir au moment 
même du départ des bateaux de 
réfugiés. 

Mais les polémiques conti- 
nuent. Selon Vittorio Foa, l’une 
des personnalités les plus repré- 
sentatives de la gauche, celle-ci a 
montré toutes ses limites en ne 
réagissant pas à ce dramatique 
événement et en abandonnant à 
la droite, dans la crise albanaise, 
le terrain qui est pourtant le sien : 
celui de la solidarité internatio- 
nale. 


Salvatore Alaise 




. # f 


K 


‘S 





7 TF 

7 i s r 




Cl 


v I4fui< 

entre lt 





/ 



OttMl &**-.-■ 
|r! -’feMbi fï4iv 





«S .««* : 
r .ïE ■•_•• 
**■ ?-. 




# 


te 


Y- 

TV^ J S. 

* > ?r 

ïr=-'->- 
». • . 
V £ .V-" i 

ÉUfcfe : 

3 »5>' • 



INTERNATIONAL 


Le conflit sur les viandes et les volailles alourdit 
le contentieux entre les Etats-Unis et l’Europe 

Les Quinze estiment insuffisantes les mesures sanitaires américaines 


d'édater sur les viandes et KoUilte ÏÏ? des accords d'équivalence sur les nonne 

tronnel'échecfen^wiLÆ MIK ' anttians dans les abattoirs. Pour Bruxelles, i 
raiec aes négociations menées pour par- s'agit d'une affaire de santé publique. Ce oSflr 


marque un épisode supplémentaire dans le 
conflit permanent opposant les Etats-Unis à l'UE 
sur la politique agricole commune. 


BRUXELLES 
(Union européenne) 

A* notre correspondant 

Embargo européen sur les im- 
portations de volailles américaines, 
représailles américaines sur les ex- 
portations communautaires de 
produits à base de porc, principale- 
ment les jambons danois : le der- 
nier litige transatlantique, qui 
alourdit un contentieux déjà char- 
gé, marque l'échec de négociations 
engagées depuis plusieurs mois 
entre Washington et Bruxelles 
pour l'adoption d'accords d'équi- 
valences vétérinaires. 

Le principe de ces accords 
d'équivalence avait été retenu lors 
de la conclusion de l'Uruguay 
Round, pour éviter que les diffé- 
rences de normes sanitaires ne 
constituent un obstacle au 
commerce. 11 s’agit de faciliter les 
échanges, tout en restant attentif à 
la défense des intérêts des consom- 
mateurs. Le blocage actuel est dû 
au rejet par les Américains des 
normes - considérées comme trop 
strictes - appliquées par l'Europe à 
la production de volaille. 

SANTÉ PUBLIQUE OU COMMERCE 

Les Etats-Unis ont en la matière 
une approche toute différente de 
celle appliquée en Europe, où de 
sévères règles d'hygiène doivent 
être respectées à chaque étape du 
processus de production. Outre- 
Atlantique, on se contente d'une 


décontamination par bains chlorés 
à la fin de la chaîne de production. 
* D'après nos scientifiques, un tel 
système n’est pas tout ùfait étanche 
et, par ailleurs, nous nous posons des 
questions sur la sécurité d’utilisation 
du produit utilisé pour la déconta- 
mination ». a expliqué Gerry Kïely, 
le porte-parole de Franz Fis chier, le 
commissaire européen chargé des 
affaires agricoles. 

Les abattoirs améric aine pour- 
raient adapter leurs équipements 
au nonnes de PUE. Mais, compte 
tenu de leur faible-volume d’expor- 
tation vers l'Europe, d’une valeur 
(T environ 45 millions de doDars par 
an, ils rechignent à consentir cet ef- 
fort « Les services de ta Commission 
ont fait récemment une inspection 
aux Etats-Unis, aucun des abattoirs 
contrôlés ne respectait nos nomes » 
Conformément au mandat que lui 
avaient confié, non d’ailleurs sans 
réticence, les ministres de l’agri- 
cuture des Quinze lors de leur ses- 
sion de mars, la Commissioa a pro- 
posé d’accorder un délai aux 
industriels américains - six mois, 
au maximum - pour qu'ils mettent 
leurs installations à niveau. Was- 
hington a refusé. 

Après l’annonce des représailles 
américaines, on n’excluait pas, 
mercredi 2 avril à Bruxelles, la pos- 
sibilité de trouver encore un 
compromis, en espérant que les 
Américains accepteraient finale- 
ment de bouger. «Nous ne voyons 


pas comment accepter un tel sys- 
tème [la méthode américaine de 
décontamination] gui comporte 
pour le consommateur des risques 
tout à fait injustifiés », a fait valoir, 
lors de la réunion de la Commis- 
sion, M. Fischkx Klaus van der Ras, 
le porte-parole du collège, a mis 
ensuite les points sur les « i » : 
« Nous avons assisté récemment en 
Europe à une levée de boucliers sur 
des dossiers concernant les consom- 
mateurs et nous prenons cela très au 
sérieux. » La « crise de la vacbe 
folle » laisse des traces™ 

DEVANT L'OMC 

La Commission souligne qu’il 
s'agit là, dans son esprit, d’une af- 
faire de santé publique, et non 
d'un dossier commercial tradition- 
nel Les Américains s'emploient à 
accréditer ridée inverse. Leur situa- 
tion n’est pas forcément idéale. 
« Dans ces négociations d’accords 
d'équivalence sanitaire, d'autres 
pays ont eu des difficultés avec les 
Etats-Unis ; pour plusieurs clients des 
Américains, il sera difficile d’ignorer 
la position qui est prise par l’Eu- 
rope », ont fait valoir les porte-pa- 
role de la Commission. Autrement 
dit, il n'est pas exclu que les 
Russes, qui achètent pour 2 mil- 
liards de dollars de volaiBe par an 
aux Etats-Unis, les pays du Moyen- 
Orient, la Chine, récusent à leur 
tour les nonnes américaines et sus- 
pendent leurs importations™ 


Faute d'une solution de compro- 
mis, les Américains pourraient être 
tentés de porter l’affaire devant 
l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC). A l'initiative de 
Washington, plusieurs litiges 
concernant les échanges de pro- 
duits agro- alimentaires y font l’ob- 
jet d'un arbitrage («panel»), 
conformément à la procédure de 
règlement des différents de l’OMC. 
Contrairement à ce qui se passait 
avec le GATT, l’organisation à la- 
quelle l'OMC a succédé en 1995, les 
conclusions de ces « panels » lient 
les pays concernés, avec cependant 
la possibilité d’interjeter appel 
C’est dire P importance des pro- 
cédures en cours : les Américains 
contestent tout à la fois l'embargo 
de l'Union européenne sur les im- 
portations de viande élevée aux 
hormones, le régime préférentiel 
dont bénéficient les producteurs de 
bananes des pays d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (ACP) si- 
gnataires de la Convention de Lo- 
mé, ainsi que le mode de calcul des 
prélèvements appliqués à F impor- 
tation de céréales dans l’Union. 
CeDe-ti, de son côté, a soumis à 
l’avis de l’OMC la loi Helms-Burton 
qui prévoit la possibilité pour des 
tribunaux américains de frapper de 
sanctions des entreprises de pays 
tiers (notamment européennes) 
ayant « trafiqué » avec Cuba. 

Philippe Lemaître 
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UN DOCUMENT confidentiel de 
la Commission européenne, que 
Le Monde a pu se procurer, consti- 
tue une ; pièce nouvelle et de taille, 
dans le conflit commercial qui op- 
pose aujourd’hui l'Europe aux 
Etats-Unis. U s'agit, du rapport de U 
mission diligentée par la Commis- 
sion européenne chargée d’inspec- 
ter les conditions d’élevage, d’abat- 
tage et de préparation des uolaïQes 
destinées à la consommation hu- 
maine et à l’exportation. Ce docu- 
ment, daté du 28 février, est signé 
des docteurs Riemer Niederberger 
iCommission européenne), Tho- 
mas (services vétérinaires britan- 
niques) et Bjronïo (services vétéri- 
naires italiens). Ses conclusions, 
qualifiées à Bruxelles de « catastro- 
phiques », inquiètent dans le même 
temps les responsables français en 
charge de la sécurité sanitaire ali- 
mentaire des produits d’origine 
animale. 

Les auteurs du rapport précisent, 
en introduction, les obstacles qu’ils 
ont rencontrés pour mener à bien 
leur action, les autorités améri- 
caines et le lobby de l’industrie de 


la volaille ne leur facilitant nulle- 
ment la tâche. Les autorités améri- 
caines ont en outre insisté pour que 
cette missoune soit pas considérée 
comme une « inspection », mais 
comme une entreprise chargée de 
relever des éléments factuels. Elle 
visait notamment à détailler les 
procédures mises en œuvre dans 
les abattons et les ateliers de dé- 
coupe de la filière américaine de la 
volaille. Cette industrie n’est pas 
soumise aux mêmes réglementa- 
tions sanitaires que celles qui, de- 
puis près de trente ans, sont en vi- 
gueur chez les Quinze. Pour autant, 
les Etats-Unis sont autorisés à ex- 
porter cette viande vers F Europe. 

MANQUEMENTS AUX RÈGLES D’HYGtàVE 

Le tableau dressé soulève d’im- 
portantes questions. Les auteurs 
notent tout d’abord que le sytème 
d’identification de ces établisse- 
ments est entaché d’importantes ir- 
régularités prouvant que certains 
d’entre eux ne sont jamais inspec- 
tés par les services de contrôle fé- 
déraux. 

A la différence de ce qu’imposent 


les directives européennes. Peau 
utilisé e sur les rites américains - 
pour le nettoyage des bâtiments et 
de? matériels, raÿsaiissi pour te ja- . 
vage des carcasses et de la viande - 
n'est pas potable. EBe est en outre 
additionnée de chlore et « recy- 
clée ». Le rapport détaille une 
longue Bste de pratiques en contra- 
diction absolue avec les règles cPby- 
giène, tenant aux températures 
beaucoup trop élevées des bains 
dans lesquelles tes cadavres des vo- 
lailles sont plongés ou aux tempé- 
ratures, trop élevées encore, des 
containers' de transport des pro- 
duits de découpe. Aucun examen 
médical particulier (le dépistage de 
la tuberculose notamment) n’est 
pratiqué chez le personnel en 
contact avec ces produits. 

L’un des chapitres du rapport les 
plus choquants, aux yeux des spé- 
cialistes européens, est celui consa- 
cré aux « bien-être animal». Les 
auteurs expliquent que les cages 
servant aux transports des poulets 
sont très souvent brisées, les ani- 
maux étant fréquemment retrou- 
vés morts. «Dans certains abattoirs. 


90% des oiseaux ont encore des ré- 
flexes oculaires et 10 % des mouve- 
ments respiratoires après avoir été 
anesthésiés», pent-on. lire dans Ie< 
rapport. «En d’autre termes, et 
contrairement à ce qui est depuis 
longtemps recommandé, pouf la : 
qualité de la viande notamment, on 
n’a pas véritablement anesthésié, par 
courant électrique, ces animaux 
avant de les saigner», commente 
un expert français. 

Au vu des irrégularités qu’ils ont 
pu constater et des risques sani- 
taires, les auteurs demandent 
qu’un certain nombre de ces éta- 
blissements soient retirés de la liste 
de ceux autorisés à exporter vers 
l’Union européenne. U préconisent 
La même mesure pour ceux qui ont 
refusé l'inspection. Os mettent en- 
fin en garde contre les consé- 
quences que pourrait avoir vis-à-vis 
de l’industrie américaine de la 
viande rouge une politique qui ver- 
rait Bruxelles se satisfaire de la si- 
tuation prévalant aujourd'hui (Uns 
l'industrie américaine de la volaille. 

jean-Yves Nau 
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Les producteurs espagnols d’huile d’olive 
en colère contre Bruxelles 
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MADRID 

de notre correspondante 

Des industriels aux producteurs 
en passant par les travailleurs, c'est 

tout le secteur de rhuSe d’olive es- 
pagnol, unanime, qui fait bloc 
contre la proposition de Bruxelles 
de revoir le système des aides 
communautaires qui hn sont desti- 
nées. Le commissaire européen à 
l’agriculture, l’Autrichien Franz 
FIscWer, qui vient d’effectuer une 
visite en Espagne, s’est vu vigou- 
reusement exposer le point de vue 
du gouvernement espagnol, tant 
par Je ministre concerné, Loyola de 
palario, que par le roi Juan Cari os 
en personne. 

Certes, dans un pays comme 
l’Espagne, qui déclare 215mJfficms 
<ToH vies sur 2 millions d'hectares, 

une production annuelle moyenne 
de 550000 tonnes (fhufle, et qui 
tient la corde de la production eu- 
ropéenne devant la Grèce, F Italie, 
le Portugal et la France, tout chan- 
gement mal proportionné peut 
avoir des conséquences drama- 
tiques. Surtout dans tes deux prin- 
cipales régions productrices, F An- 
dalousie et l'Estrémadure, où te 
taux de chômage est supérieur à 
20% et où subsista nt, de fa çtm plus 
que précaire, des centaines de mil- 


liers de joumaBers. L’Espagne s’es- 
time gravement lésée dans 1e nou- 
veau projet de calcul des aides de 
Bruxelles. D'abord parce que, pour 
simplifier un dossier évidemment 
très complexe, Bruxelles propose 
d’ offrir une aide unique, qui sera 
proportionnée non plus an taux de 
production, mais au nombre d’oli- 
viers effectivement plantés. 

PAYER L'ARBRE OU LA RÉCOLTE 

Son montant, affecté «par 
arbre », serait calculé sur une 
période de référence donnée qui 
prend en compte certains critères 
mais pas le fait, estime Madrid, que 
l’Espagne a énormément replanté, 
Hans un effort sans précédent de 
rénovation et <T amélioration quali- 
tative. Et si ces nouveaux oliviers, 
pas enebre en âge de produire, 
n’ont pas été pris en compte (ni la 
sécheresse qui a récemment affec- 
té la production), le calcul n’est 
plus te môme: la différence s’élè- 
verait à quelque ffl 000 millions de 
pesetas (environ 2,4 milliards de 
francs). 

Deuxième remarque de Madrid: 
proportionner l’aide au nombre 
ffofiviss, c’est aller contre toute 
politique de développement. Dans 
certaines régions peu productives, 



les propriétaires, une fois rémuné- 
rés « à r arbre », seront tentés d’ar- 
rêter la production, faisant Idu 
même coup l'économie de la main- 
d’œuvre. 

Enfin, les Espagnols estiment - à 
juste titre - qu’ils font en partie les 
frais des tentatives communau- 
taires de Hïn î tPT ]a fraude Hans le 
secteur. Fraude dont les respon- 
sables sont plus la Grèce et surtout 
l’Italie. La fraude la plus évidente 
concerne les petits producteurs - 
majoritaires en Italie - qui re- 
çoivent des aides sur la base d’une 
« déclaration forfaitaire » bien fa- 
cile à « améliorer »_ Or, en Es- 
pagne, les grands propriétaires do- 
minent. Aidés sur la base de 
récoltes effectives, Os sont facile- 
ment pénaüsables dès qu’ils dé- 
passait les quotas admis de pro- 
duction. D’où la revendication 
espagnole envers Bruxelles: 
«Abandonnez les aides forfaitaires, 
et, lorsque les chiffres de production 
en Europe seront plus fiables, redis- 
cutons!» En attendant, une table 
ronde des professionnels du sec- 
teur doit se tenir mercredi 9 avril, 
pour mettre au point tonte une sé- 
rie de manifestations. 

Marie-Chou le Decamps 
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Une histoire différente du conflit 
au Proche-Orient... 

Un document exceptionnel, un 
trésor de révélations : le livre 
fera date. 

Jean-Pierre Elkabbach, Europel 

Cette somme se lit comme un 
polar. g te p| 3ane p ao ic France Inter 

Pour un coup d'essai, un coup 
de maître... On reste stupéfait 
que Charles Enderlin ait pu se 
procurer tant de secrets d'Etat, 
recueillir tant de confidences 
de tant de dirigeants... 


Magnifique travail d’historien. 

Jacques Attali, L'Express 
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MAJORITÉ Les partis de la majo- 
rité ont mené à bien en un temps re- 
cord la mise en place de leur disposi- 
tif pour les élections législatives. 
Tous leurs candidats, à une trentaine 


d'exceptions près, ont été sélection- 
nés par les groupes de travail compé- 
tents du RPR et de l'UDF, avant vali- 
dation par les organes dirigeants de 
ces partis. *LES SONDAGES mesu- 


FRANCE 
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rant les intentions de vote des fran- 
çais indiquent aujourd'hui une ten- 
dance favorable à la droite, qui 
remporterait si les élections législa- 
tives avaient lieu maintenant. Ce- 


pendant, les «cotes de confiance» 
de Jacques Chirac et d'Alain Juppé 
fléchissent. • LE SOMMET DE L'ÉTAT 
réfléchît à l'hypothèse d'une dissolu- 
tion de l'Assemblée nationale et 


d'élections anticipées, qui permet- 
traient de profiter d'une conjoncture 
favorable, mais M. Chirac avait écar- 
té publiquement toute dissolution 
« de convenance ». 


Le RPR et l’UDF sont prêts pour les élections législatives 

Les formations de la majorité ont pratiquement achevé leurs travaux sur les investitures données aux candidats dans les circonscriptions 
de métropole. Restent une trentaine de cas « difficiles », qui devaient être examinés - mais pas forcément réglés - jeudi 3 avril 


LA MAJORITÉ est prête, ou peu 
s’en faut, pour s’engager dans la ba- 
taille des élections législatives. Avec 
un peu de retard sur le calendrier 
initialement prévu, les délégations 
du RPR et de ITJDF devaient encore 
une fois se rencontrer, jeudi 3 avril, 
pour tenter de régler les dentiers 
cas litigieux. 

Composées dé la manière la pins 
restreinte qui soit - Jean-François 
Mancel, secrétaire général, Patrick 
Stefanim, secrétaire général adjoint, 
et Frédéric de Saint-Serain, délégué 
général aux élections, pour le RPR ; 
jean-Claude Gandin, ministre de 
l'aménagement du territoire, 
Claude Goasguen, secrétaire géné- 
ral, et Bernard Lehideux, délégué 
général adjoint du Parti républicain, 
pour F UDF -, elles ont examiné une 
à une, depuis février, les cinq cent 
cinquante-cinq circonscriptions de 
métropole, en se fixant deux règles 
simples : la reconduction, sauf ex- 
ception, des députés sortants, et la 
reconnaissance d’un « droit de 
suite » pour la formation dont un 
sortant ne se représenterait pas. 


L’éventuel «découplage» des 
élections législatives et régionales, 
réclamé avec insistance parFUDF, a 
permis aux deux délégations de 
desserrer le calendrier, Si les régio- 
nales devaient avoir lieu après les 
législatives -comme le RPR pour- 
rait finalement le concéder à son 
partenaire de la majorité, faute 
d’engager une réforme en profon- 
deur du mode de scrutin -, la donne 
serait légèrement modifiée : les dé- 
putés battus seraient plus volontiers 
tentés de se retrouver en bonne 
place sur les listes des régionales et, 
surtout, le devoir d’union de la ma- 
jorité deviendrait moins impérieux. 

«TRIANGULAIRES » 

Certains, tel Jean-Pierre Four- 
cade, ancien premier vice-président 
du conseil régional d’Ile-de-France, 
Font déjà exprimé très clairement-: 
«La sagesse voudrait qu'm ait des 
listes séparées, qui permettraient de 
colmater quelques brèches, mais 
comment présenter aux électeurs, le 
même jour, un candidat unique aux 
légistatives et des listes séparées aux 


régionales ? » Aussi, dès la fin du 
mois d'avril, une fois connu le 
compromis qui aura été trouvé 
entre le gouvernement et sa majori- 
té sur P éventuel report des régio- 
nales, le RPR et F UDF procéderont 
au choix de leurs chefs de file régio- 
naux. Selon Pierre-André Wützer, 
premier vice-président de PUDF, ce 
ne serait alors qu'à la mi-mal que la 
commission d’investiture de la ma- 
jorité pourrait achever ses travaux. 

En Fétat actuel des choses, ü res- 
terait une trentaine de cas difficiles. 
Les négociateurs, particulièrement 
an RPR, ne cessent de se féBôter du 
climat de leurs rencontres hebdo- 
madaires. Non seulement les res- 
ponsables du mouvement néogaul- 
liste ne doutent pas un instant de 
conserver la majorité au sein de la 
majorité, mais ils auraient plutôt 
tendance à regretter que leur parte- 
naire UDF soit encore trop accapa- 
ré par ses querelles internes. De 
part et d'autre, on estime qu’Q y au- 
ra, au final, moins de cinquante 
« primaires» (Tl y en avait eu une 
soixantaine en 1993). La perspective 


de très nombrenses «triangu- 
laires », au deuxième tour du scru- 
tin, permet aux dirigeants de la ma- 
jorité de peser sur les vSBêités de 
nombreux candidats potentiels à 
tenter leur chance jusqu’au bout. 
Dans l’éditorial de la prochaine 
Lettre de l’UDF, M. Goasguen dé- 
nonce la «course à la “triangu- 
laire" », sur laquelle s’appuierait, 
selon hti, la stratégie électorale du 
Parti sodafiste. 

DIVISIONS 

La volonté de défier les députés 
sortants réinvestis est particulière- 
ment sensfitie snr la CÛte-d’Azur, en 
dépit de la menace que représente 
le Ront national dans cette région. 
Elle s’appuie sur la volonté d'écarter 
des élus mêlés au climat d'affai- 
risme ou qui ont déjà été sanction- 
nés lors des élections municipales 
de 1995. Dans le Var. plusieurs 
conseflleis généraux sont tentés de 
se présenter contre les députés 
fUDF-PR) Daniel Colin et Louis Co- 
lombani, tenus pour responsables 
de l'échec de la majorité face à la 


liste d’extrême droite en 1995. Si 
Marc Bayle (RPR) hésite encore à 
enfreindre les recommandations 
pressantes de son parti, Philippe 
Goetz (UDF - PR) a déjà annoncé 
sa candidature contre M. Colomba- 
ni, dont ü est Le suppléant 
Dans les Alpes-Maritimes, Su- 
zanne Sauvaigo (RPR) est menacée 
par son propre secrétaire de cir- 
conscription, Lionel Luca, maire de 
Villeneuve-Loubet Les huit autres 
drccmscriptiors de ce département, 
volontiers rebelle aux décisions 
«parisiennes», continuent de 
constituer un véritable casse-tête 
pour les dirigeants dé la majorité 
(Le Monde daté 29-30 décembre 
1996). Le RPR supporte difficile- 
ment de devoir perdre la neuvième 
arconscription (Grasse, Le Cannet) 
au profit de Michèle Tabarot, nou- 
veau maire (UDF-PR) du Cannet, 
tandis que Force démocrate veut 
faire payer au maire de Menton, 
Jean-Claude Guihal, son ralliement 
au parti néogaufliste, et que deux 
RPR, Gaston Franco et Christian Es- 
trosi, s'affrontent dans la rinquièine 


circonscription. « Nous avons perdu 
tes mairies de Toulon, Orange et Afa- 
rignane, parce que les chefs, et j’en. 
suis, n’ont pas été capables de juin 
taire les divisions, n faudrait en tirer 
la leçon », avertit M. Gaudin, en 
évoquant, par surcroit, la présence 
de Jean-Marie Le Pen aux régio- 
nales dans les Alpes-Maritimes. 

L'Ile-de-France est la deuxième 
région importante où la commis- 
sion d’investiture n’a pas achevé 
son travail : soit parce qu*fl lui faut 
gérer la suite des «affaires», 
comme dans la deuxième cir- 
conscription de l'Essonne 
(Etampes) ou la cinquième des 
Hauts-de-Seine (LevaUois-Perret) ; 
soit parce qu’il lui faut encore trou- 
ver des points de chute pour des 
personnalités nationales, tel le mi- 
nistre de Fenvironnement, Corinne 
Lepage, ou, du moins, les faire ac- 
cepter par des prétendants déjà en 
place, comme pour Anne-Marie 
ïdrac (UDF-FD), secrétaire d'Etat 
aux transports, dans les Yveline?. 

Jean-Louis Satan 


CRUELS SONDAGES ! Depuis 
trois mois, tout semblait indiquer 
que le président de la République et 
le premier ministre étaient enfin sor- 
tis des abîmes d'impopularité où ils 
étaient plongés depuis l’automne 
1995 et, plus encore, durant l’au- 
tomne 1996. Entre décembre et 
mars, le premier avait regagné sept 
points de confiance en moyenne et 
le second neuf points. Même rela- 
tive, cette embellie a contribué à re- 
lancer la rumeur de législatives anti- 
cipées. 

Le redressement aura, pourtant, 
été de courte durée et deux en- 
quêtes viennent, aujourd’hui, dou- 
cher un optimisme prématuré. Se- 
lon le baromètre mensuel de CSA 
pour La Vient France-Info, réalisé le 
27 mais auprès d’un échantillon de 
1010 personnes, Jacques Chirac re- 
cueille 36 % de bonnes opinions, soit 
une baisse de 3 points en un mois. 
Pis, fl enregistre, pour cet institut, 
son plus mauvais résultat depuis son 
installation à l’Elysée. A l’inverse, les 
opinions négatives à f égard du chef 
de FEtar sont en hausse de 6 points. 



à 55%. De son côté, Alain Juppé 
perd 2 points de confiance, à 30%, 
alors que les opinions négatives pro- 
gressent de 5 points, à 61 %. 

Selon une autre enquête, réalisée 
par la Sofies du 25 au 27 mars au- 
près d’un échantillon de 1 000 per- 
sonnes pour Le Figaro Magazine (da- 
té 5 avril), les deux responsables de 
l’exécutif perdent chacun 3 points 
de confiance en un mois. M. Chirac 
recueille 38% de bonnes opinions 
contre 60% d’avis défavorables et 
M. Juppé 32 % d’opinions positives 
contre 66% de négatives. Cette re- 
chute dans les sondages est d’autant 
plus mal venue pour les deux res- 
ponsables de l’exécutif qu’elle sur- 
vient après une période où ils sont, 
l’un et l'autre, intervenus de façon 
très active à la télévision pour dé- 
fendre leur politique. 

Pour autant, l’opposition aurait 
tort de se réjouir trop vite. Les der- 
nières enquêtes sur les intentions de 
vote des Français, si des élections lé- 
gislatives avaient lieu demain, dé- 
montrent que la gauche n’a pas le 
vent en poupe et que la majorité 
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RPR-UDF, au contraire, n'est plus 
dans la situation défensive où die se 
trouvait depuis une bonne année. 
En novembre 1996 encore, selon Ip- 
sos, fensemble PCF-PS, avec 38,5 % 
des intentions de vote, faisait pra- 
tiquement jeu égal avec la majorité 
RPR-UDF (39,5 %). Or, en quatre 
- - mois, la gauche a perdu 2.5 points 
(26% pour les socialistes, en baisse 
.de 2 points, et J0% pour les 
■i communistes), tandis que la majori- 
té résiste bien, à 40% d’intentions 
de vote. 

Les derniers «baromètres» des 
législatives, réalisés par BVA, accen- 
tuent le changement de climat 
puisque le PS y perd 4 points d’in- 
tentions de vote en un- mois, à 

27.5 %, alors que la majorité regagne 
du terrain à 40 % (soit une hausse de 

3.5 points). En outre, une nette ma- 
jorité de français (43%, en hausse 
de douze points depuis décembre 
1996) pronostiquent aujourd'hui une 
victoire de la majorité contre 31% 
seulement (en baisse de 15 points en 
quatre mois) un succès de la gauche. 

La majorité peut trouver dans ces 


enquêtes sur les législatives deux 
motifs de satisfaction. D’une part, la 
gauche ne réussit pas à engranger à 
son profit le mécontentement qui 
reste largement dominant à l'égard 
de la politique conduite par le gou- 
vernement Le Parti socialiste, en 
particulier, s'effrite et ne parvient 
pas à apparaître comme une alter- 
native solide. D'autre part, si le 
Front national grignote peu à peu 
du terrain (15 % des intentions de 
vote, selon Ipsos), ses électeurs ne 
suivent pas, pour rînstant, Jean-Ma- 
rie Le Ptn dans sa volonté de faire 
battre à tout prix les candidats du 
RPR ou de FUDF. Selon Ipsos, 59 % 
d’entre eux -soit une hausse de 
30 points depuis décembre 1996- 
souhahsnt une victoire de la majori- 
té, contre 12% seulement un succès 
de la gauche. 

Ces indications sont indéniable- 
ment encourageantes pour la majo- 
rité et témoignent d'un revirement 
de ropinion publique depuis le dé- 
but de l'année. 


Gérard Courtois 
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« La période qui s'ouvre est la deuxième partie du septennat de Jacques Chirac » 


CÉTATT FICHU, foutu, échec et 
mat pour les députés de droite. De 
cette majorité obèse, pansue, fl ne 
resterait plus grand-chose. Pfift J 
dégonflée comme baudruche, fbn- 

RÉCIT 

La tentation 
d'élections législatives 
anticipées se répand 
dans la majorité 


due comme mauvaise graisse après 
un draconien régime de printemps 
électoral en 1998. Après la révolte 
des premiers mois - enfin, hurlait- 
elle au gouvernement, faites quel- 
que chose pour nous I -, elle avait 
fini par s'y faire, par s'habituer dou- 
cement à l'idée, par s'acheminer 
sans enthousiasme vers son triste 
destin. Et voilà qu'un sondage, un 
merveilleux sondage, puis un autre, 


lui prédisent soudainement que non 
seulement rien n'est perdu mais, 
surtout, que tout pourrait être ga- 
gné™ maintenant, aujourd’hui, tout 
de suite. «La droite retrouve des 
couleurs », lit-on dans Paris-Match 
du 27 mais, sur la foi d'un sondage 
BVA. « La droite majoritaire » titre 
l'hebdomadaire Le AÛntdu 29 mais, 
en s'appuyant lui, sur une enquête 
Ipsos. 

Les députés RPR et UDF s'inter- 
rogenL Quoi, leur sort n’est donc 
pas jeté ? Une simple modification 
du calendrier électoral pourrait en- 
core leur sauver la mise ? Dans les 
couloirs du Palais-Bourbon, on 
s’émeuL Dans les circonscriptions, 
on se prend à rêvée Ceux qui ont un 
contact privilégié avec un ministre 
s’empressent de lui en parier, lui de- 
mandent ce qu'il en pense, 
cherchent à savoir ce que le premier 
ministre en dit et, surtout, peau- 
finent leurs arguments : d’abord, la 


politique gouvernementale est 
mieux perçue ; ensuite, les indica- 
teurs économiques sont plutôt 
bons -, enfin, la gauche est dans les 
choux et n’a pas le temps de se re- 
faire. On observe également qu’fl 
n’y a guère de bonne suprise à at- 
tendre du budget 1998, puisqu’il se- 
ra celui de la qualification pour l’eu- 
ro et qu’D autorisera donc bien peu 
d’opportunes dérives pré électo- 
rales. 

La soudaine ébullition parlemen- 
taire irrite un peu Matignon, qui 
souhaiterait réfléchir tranquille- 
ment Mercredi, dans les couloirs du 
Palais- Bourbon, le conseiller chargé 
des relations avec le Parlement Eric 
Woerth, interrompt la conversation 
de quelques députés de la majorité 
sur le sujet en leur disant que ce 
n'est pas un « bon débat ». 

A la même heure, pourtant, dans 
un des salons de l’Elysée où les mi- 
nistres se retrouvent en petits 
groupes avant le conseil des mi- 
nistres, l'idée d'une dissolution se 
fraie un chemin entre café et crois- 
sant Beaucoup y sont favorables, 
d'autres pas, et la majorité d’entre 
eux doutent surtout de pouvoir em- 
porter, sur ce sujet, la conviction du 
chef de FEtat Jacques Chirac, ob- 
serve-t-on parmi les ministres, est 
très soucieux de respecter les 
échéances électorales et de ne pas 
les brusquer par simple opportuni- 
té. Au conseil, ce mercredi, il fait 
tout de même remarquer sèche- 
ment à ses ministres, à propos du 
texte portant diverses dispositions 
d'ordre économique et financier, 
qu'fl conviendrait de légiférer mieux 


et plus simplement, si le gouverne- 
ment veut être compris des ci- 
toyens. Surtout, interprètent aussi- 
tôt quelques-uns, si la campagoe 
électorale devait commencer rapi- 
dement- 

SOUCIS DE CALENDRIER 
D n’empêche que, si le président 
est toujours officiellement réservé 
sur toute modification de calen- 
drier, fidée a déjà séduit bien des 


Un autre confie que le premier mi- 
nistre lui a fait part, courant février, 
de ses soucis de calendrier électoral 
et européen. La décision sur la 
monnaie unique ne sera pas prise 
en janvier 1998, mais plutôt en avril 
on en mai, lui aurait alors dit Alain 
Juppé, en évoquant la crainte de 
voir cet argument poDuer la cam- 
pagne électorale et empêcher la 
majorité d'avoir un discours uni- 
taire. 


En farouche partisan européen, fl 
craint, surtout, que le RPR ne dé- 
rape sur l'euro pendant la cam- 
pagne électorale. Ce sentiment a été 
évoqué publiquement, jeudi 3 avril, 
par un autre « européen », Alain 
Madelin, président d’idées- Action, 
qui juge « difficile » pour le gouver- 
nement de mener à bien « dans le 
même calendrier » F euro, le budget 
1998 et les élections législatives. 

Selon l’ancien ministre de 
réconomie, « la période qui va s’ou- 
vrir est, en quelque sorte, la deuxième 
partie du septennat de Jacques 
Chirac ». Cette idée-là n'est sans 
doute pas lancée au hasard par 
Alain Madelin. D'abord, parce que 
des législatives anticipées en juin 
1997 permettraient de faire coïnci- 
der la fin du septennat de Jacques 
Chirac avec celle de la législature 
Ensuite, parce que l'argumentation 
va droit au coeur d'un certain 
nombre de conseillers qui, à l'Ely- 
sée, piaffent d'impatience d’avoir 
une majorité parfaitement en pbase 
avec le président de la République. 

Une dissolution, un nouveau 
gouvernement dans la foulée, voilà 
qui permettrait de poursuivre, avec 
des troupes fraîches et disposes, un 
vaste programme de réformes, ob- 
serve-t-on, et de lancer une cam- 
pagne courte, en tentant d'opposer 
dans ropinion les conservateurs aux 
partisans du mouvement, les adver- 
saires de Maastricht aux européens, 
les inquiets et les apeurés - de 
gauche comme d’extrême droite - à 
ceux qui avancent 
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Dissolution et crise politique, selon M . Chirac 

Au cours de son intervention télévisée du 14 juillet 1996, le président 
de la République, Jacques Chirac, interrogé sur FéveotnaHté d’élec- 
tions législatives anticipées, avait répondu : «La dissolution [de P As- 
semblée nationale] n’a jamais été fuite, dans notre Constitution, pour la 
convenance du président de la République. EÜe a été faite pour tranch e r 
une crise politique, il n’y a pas, aujourdltui, il n’y avait pas. au lendemain 
de mon élection, une crise politique. » 

Sons la V* République, r Assemblée nationale a été dissoute à quatre 
reprises - deux fois par le général de Gaulle, en octobre 1962 et en mal 
1968, deux fois par François Mitterrand, en mai 1981 et en mai 1988 -, 
en vertu de F article 12 de la Constitution, n dispose qoe le chef de 
F Etat peut, « après consultation du premier ministre et des présidents des 
Assemblées, prononcer la dissolution de PAssembiëe nationale ». De nou- 
velles élections ont alors f^ea dans un délai de vingt à quarante Jours. 


cercles autour du chef de l’Etat Pu- 
bliquement, ou s’en défend. « Ob- 
jectivement, rien ne permet d’accré- 
diter cette rumeur », assure un 
proche de M. Juppé, en affirmant 
qu'« aucune réflexion n'est engagée 
sur le sujet à Matignon ». Aucune ré- 
flexion peut-être, mais des consul- 
tations, sûrement A l’occasion d'un 
déplacement avec Alain Juppé, tel 
ministre est interrogé sur le sujet 


C’est aussi la question du calen- 
drier européen qui a fait sortir René 
Monory, président du Sénat, de sa 
réserve sur la convocation d’élec- 
tions législatives anticipées. Le pré- 
sident du Sénat confie volontiers à 
ses interlocuteurs qu’D ne partage 
pas l’optimisme du gouvernement 
sur les prévisions économiques et 
que, pour lui, le « climat » ne va pas 
s’arranger d'ici au printemps 1998. 
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Le gouvernement et les internes 
ont rétabli le dialogue 

Une nouvelle rencontre est prévue vendredi matin 

alneu^Biaml, enttete’miS^'dœ 2 ¥ ntants das ilrtsnws ' des diefs de dmique et ( 


et des étu- 
des sur un 


LE GOUVERNEMENT ne dëses- 
- P* re P JS de convaincre les internes 
W que le plan Juppé représente « la 
dernière chance de la médecine libé- 
rale à la française », et les internes 
essaient de persuader l’opinion pu- 
blique que les deux conventions 
medicales, dans leur forme actuelle, 
sont -i le premier pas vers le rationne- 
ment des soins ». Pourtant, le mur 
d'incompréhension qui s’était éle- 
vé. depuis le début de la grève, entre 
les * blouses blanches » et ceux 
qu’elles ont baptisés « techno- 
crates *, s’est lézardé lors de la réu- 
nion que le ministre des affaires so- 
ciales et le secrétaire d’Etat à la 
santé ont eue, mercredi 2 avril, avec 
. une délégation d’étudiants, d’inter- 
nés et de chefs de clinique. 

' Au terme de cette rencontre de 
plus de cinq heures, qui s’est ache- 
vée tôt jeudi matin, les partenaires 
ne sont pas parvenus à un accord 
sur l’épineux dossier des reverse- 
ments d’honoraires en cas de dérive 
des dépenses médicales. «Avant de 
sceller un accord », Jacques Barrot 
et Hervé Gaymard ont accepté de 
les revoir, vendredi, pour « laisser 
aux médecins enjormation le temps 
de réfléchir ». Entre-temps, le gou- 
vernement devait consulter les trois 
caisses nationales d’assurance-ma- 
ladie et les deux syndicats médicaux 
signataires des conventions, MG- 
France pour les généralistes et 
_ l’Uccsf pour les spécialistes. De leur 
r côté, les responsables des internes 
ont joué l’apaisement, appelant 
« les esprits les plus chauds » parmi 
les grévistes à « se calmer un peu ». 

Cette nouvelle réunion est prévue 
au lendemain des manifestations 
organisées jeudi, notamment à Paris 
entre l’hôpital de la Pitié-Salpétrière 
et l’Elysée, par des organisations de 
praticiens hospitaliers (CMH v psy- 
chiatres publics parisiens) ét de per- 
sonnels non médkaux CCRC santé- . 
sociaux, CG7>,Tout en appelant * à , 


ce que la grève s’adapte », les organi- 
sations d’internes se sont associées 
à cette manifestation parisienne, 
comme certains mouvements de 
médecins libéraux (Coordination 
nationale, SQ S-Santé, entre autres) 
et la Confédération des syndicats 
médicaux français (CSMFJ. 

* Trouvez-nous une porte de sortie 
honorable », c’est ce qu’internes et 
chefs de clinique avaient déjà de- 
mandé, mercredi, au préskient de la 
Caisse nationale d‘ assurance-mala- 
die des travailleurs salariés 
(Cnamts), jean-Marie Spaeth 
(CFDT), avant leur rencontre avec 
M. Barrot M. Spaeth estime qu’« il 
n’y a pas de réponse à leur demande 
dans le cadre légal des ordon- 
nances» et regrette qn’Ds 
« confondent deux types de responsa- 
bilité: la responsabilité profession- 
nelle, qui est individuelle et qui passe 
par les références médicales oppo- 
sables [nonnes de bonne pratique] ; 
la responsabilité économique, qui est 
collective », et qui justifie, selon loi, 
des reversements, même si ceux-ci 
doivent être individualisés au maxi- 
mum. 

ÉVITER LE5MALEJfIENDUS 

Selon le président du comité de 
grève des internes de Paris, Olivier 
Charrois, les grévistes n’ont pas ob- 
tenu totalement satisfaction jeudi, 
mais le gouvernement se serait en- 
gagé à ce qu’un avenant aux 
conventions prévoie « une formule 
plus individualisée et plus juste » du 
mécanisme de reversement d’hono- 
raires avant que ceux-ci ne s'ap- 
pliquent vraiment, début 1999. 
Reste à en définir les tenues sans 
dénaturer l’esprit de la maîtrise des 
dépenses de soins inscrite dans l’or- 
donnance du 24 avril 1996. Or tout 
est à faire sur ce poinL Les proposi- 
tions du gouvernement Testent 
« floues », estimait jean-Philippe 
,purrieu, vjee-président de l’Inter- 


Le rapide apprentissage des militants 
du comité de grève parisien 

Arrière-petit-fils, petit-fils, fils et mari de médecin, Olivier ne veut pas 
qu'on lui saccage son rêve d'enfant. Cet ancien membre du RPR a hâte 
de retrouver ses malades, mais pas à n'importe quel prix 


Le député en mission et les grévistes 
veulent responsabiliser les malades 


ROUEN 

de notre envoyé spécial 
I Jacques Richir, quarante-quatre 
ans, médecin, député UDF-FD du 
Nord, est l’un des trente-sept parle- 

REPORTAGE 

A Rouen, 
difficile dialogue 
sur la maîtrise 
des soins 

mentaires qu’Alain Juppé a chargés 
d’aller « expliquer sur le terrain » aux 
internes en grève la réforme de l’as- 
v surance-maladie. Une petite cen- 
taine d’internes du CHU de Rouen, 
en grève depuis la veille, l’atten- 
dai^Lin^ci^ 2 avril, dans un am- 
phithéâtre de V hôpital. 

Les étudiants en médecine ont 
d’abord écouté sagement, en pre- 
nant des notes, F exposé du député. 
Plus la séance s'anima quand vint le 
moment des questions, les futurs 
médecins normands ont du mal à 
imaginer comment réaliser des 
économies de santé sans ■* rationner 
les soins ». Le docteur Richir, qui 
continue à exercer la médecine, se 
L lance : « Pouvez-vous me dire avec 

* certitude que chaque acte que vous ef- 
fectuez a toujours une justification 
médicale ?» « Oui 1 », s’écrient les 

• internes en chœur, manifestement 
choqués qu’on puisse mettre en 
doute leur conscience profession- 
nelle. « Au moment de rédiger votre 
ordonnance, poursuit imperturbaie- 
ment M. Richir, vous devez réfléchir 
quinze secondes et vous demander si 
votre acte est indispensable. Cest sur 
les actés redondants qu'on économi- 
semtmou deux pour cents. » 

«/WGUMENTMALHON^TE- 

Un interne s’indigne qu’on puisse 

v une presaiptkmàun malade 

^ âgé ; « On est des médecins, an ne 
s’occupe pas de savoir si le patient a 
vingt ou soixante-quinze ans, on le 
soigne. Si vous ne voilez pas qu'on 
s'occupe des vieux, dites-k I » Tou- 
jours crime et souriant, le docteur 
Rfchfr cite, une thèse qtffl a dirigée : 


«fai découvert que sur 1000 fractures 
du col, 120 étaient consécutives à des 
chutes nocturnes dues à une consom- 
mation de neuroleptiques. » Une voix 
lance : « Argument malhonnête !» Le 
député poursuit: «Le consomma- 
teur de soins s’en remet avec 
confiance au médecin . H a une double 
responsabilité: c’est lui qui soigne et 
conseille en même temps. » « Comme 
le plombier», crie un étudiant. 
« C'est un peu plus complexe », ré- 
plique Je député. « Et c’est moins 
cher ! », condutrérafiant. 

Un autre interne rend responsable 

de F inflation des dépenses le sys- 
tème des mutuelles et te comporte- 
ment des « assurés qui ont tous le ré- 
flexe du “jyai droif ». Les étudiants 
rouennais sont tous d’accord, les 
malades poussent à la consomma- 
tion médicale ; « Dans les cités de la 
banlieue, les tnfis quarts des appels de 
nuit concernent des cas qui auraient 
pu être réglés dans la journée. “Mon 
fils a 38fi depuis deux jours, mais je ne 
pouvais pas vous l'amener avant, je 
travaille”, nous disent-Hs». Le dépu- 
té: «Ii faut responsabiliser les pa- 
tients, c'est notre devoir de médecin. » 
Tous semblent trouver injuste que 
« te politiciens » se tournent vas les 
médecins plutôt que vers les assurés 
sociaux pour réaliser des écono- 
mies : «Ils préfèrent s’en prendre à 

une minorité plutôt que d’avoir 60 mil- 
lions de Français contre eux », com- 
mente mezzo voce une étudiante- ' 

■ « Pourquoi ne pas responsabiliser 
aussi les malades ? », s'interroge un 
interne. «Les patients viennent aux 
urgences avec d'anciennes ordon- 
nances; leur traitement Us nous rim- 
posenL » Le docteur Richir sourit; 

«Si on écoutait toutes les mamans de 

ce pays,on ferait un rachis vert&ral 
[une radiographie] de leur enfant 
tous les srê mois. Un généraliste^ doit 
pouvoir éviter un ou deux rachis sur 
une douzaine prescrits par an. A 
800 francs racte, ce n’est pas négli- 
geable. »«Etiespatientsirontvoirun 
autre médecin I », conclut un étu- 
diant sous l’approbation de ses 


fÜbienRotomUévy 


syndicat des chefs de clinique, après 
la réunion, jugeant qu’il était « trop 
tôt pour dire files avancées sont signi- 
ficatives». 

Quelques heures auparavant, au 
cours d’une conférence de presse, 
M. Barrot avait « balisé » cette ren- 
contre pour éviter les malentendus 
suscités par sa précédente entrevue, 
le 28 mais, avec les internes, n avait 
souligné que, s’il était prêt à aller 
« jusqu’au bout du dialogue », celui- 
ci avait «ses limites». Le minis tre 
avait répété qu’il souhaitait associer 
les médecins en formation à tous Les 

chantiers ouverts dans le système 
de santé, tout en leur lançant cet 
avertissement : «Le mécanisme de 
reversement est dans la réforme. 
Nous ne céderons pas sur cette ré- 
forme.» 

Ouverture quand il discute avec 
les grévistes, fermeté quand fl prend 
l'opinion à témoin : le gouverne- 
ment a-t-fl un double langage ? Jeu- 
di matin, au ministère des affaires 
sociales, on se déclarait prêt à « affi- 
ner» le dispositif mis en place, mais 
sansrevenlrni surle reversement, ni 
sur l'ordonnance, ni sur les conven- 
tions. Une chose est cependant 
sûre :M. Barrot veut désamorcer un 
conflit qui, en s’enlisant, se radica- 
üse sinon dans ses revendications, 
du morne dam ses fnnmpc d’action, 
comme en ont témoigné, mercredi, 
les voies ferrées occupées, les péri- 
phériques bloqués, les caisses de 
« Sécu » murées et les sit-in mouve- 
mentés, notamment devant l’Ely- 
sée, où un interne a été lé gère m en t 
blessé parun CRS. 

JeanfMichelBezat 


ILS CAMPENT, ici, depuis dix 
jours : dans le sous-sol de la fa- 
culté de médecine de l’hôpital 
Necker, où les étudiants leur ont 
fait une petite place dans une 
pièce jusque-là réservée au baby- 
foot. Os ont poussé le jeu et se 
sont installés avec armes et ba- 
gages, jour et nuit, parce que la 
porte ne ferme pas, et qu’on n’est 
pas là pour jouer. Des cartes de 
France ont été punaisées sur les 
murs, et disent l’extension du 
mouvement. Récupérés on ne sait 
trop où, un téléviseur, une photo- 
copieuse, une broyeuse à papier, 
des ordinateurs personnels ont 
été branchés, ainsi que des lignes 
téléphoniques, des fax, un mo- 
dem. Un site Internet a été ouvert 
et une quinzaine de téléphones 
portables ont été achetés. Sur le 
rebord de la fenêtre, des bières 
fraîchissent Obligeamment et à 
tour de rôle, les salles de garde 
fournissent les repas. Il ne 
manque rien, dans le quartier gé- 
néral du comité de grève des In- 
ternes de Paris-Ile-de-France, 
pour mener la guerre. Et surtout 
pas l'esprit de sérieux. 

Concentrés, épuisés, les douze 
représentants élus le 15 mars par 
rassemblée des délégués des hô- 
pitaux en grève se sont répartis les 
tâches : Eric à la logistique, Vanes- 
sa au juridique, Henry à l’action, 
Isabelle à la coordination, Ernest 
à la presse, Dance, désignée se- 
crétaire du comité, qui veille à la 
bonne organisation des choses 
dans ce capharnaüm qui est deve- 
nu leur royaume. Pour la plupart, 
fis n’ont pas plus de vingt- sept 


ans, et c’est la première fois qu'ils 
s’engagent dans un mouvement 
de revendication collectif. Le nez 
dans leurs polycopiés, penchés 
sur ceux qu’ils appellent avec ten- 
dresse « leurs » malades, ils n’ont 
pas eu le temps, ou l'envie, de re- 
garder jusque-là autour d’eux. Mi- 
litants néophytes, ils se sont lan- 
cés passionnément dans cette 
bagarre « non pour des revendica- 
tions matérielles, mais au nom 
d’une certaine idée de la méde- 
cine », disent-ils. «On est tous des 
bleus, dit France, on débarque 
dans un truc inconnu. On n’a ja- 
mais fait de politique ni de syndica- 
lisme. » 

MYSTÉRIEUSES « BARBOUZES » 

Le matin, plusieurs centaines 
d'entre eux ont organisé un sit-in 
devant l’Elysée. Dispersés sans 
ménagement par les CRS, trois in- 
ternes ont été blessés. Cest à la 
télévision qu’ils ont appris que 
Jacques Barrot acceptait de les re- 
cevoir en fin de journée. Us se 
moquent de « ces politiciens qui ne 
veulent pas nous entendre ». Ludo- 
vic pense que «si on ne casse pas 
deux ou trois gares, on ne sera pas 
entendu ». Olivier, arrière-petit- 
fils, petit-fils, fils et mari de méde- 
cin, avait déjà entendu son grand- 
père dire que « le ministère de la 
santé ressemblait à un grand aqua- 
rium où tournaient les requins » ; il 
trouve que, deux générations plus 
tard, les choses n’ont pas chang é 
Lui qui rêve d’être médecin depuis 
Eâge de dix ans ne comprend pas 
qu'on veuille lui saccager l’idée 
qu’il se fait de la médecine. A bac 


+ 12, fl gagne 9 000 francs net par 
mois, et se fait un pont d’or de 
14 000 francs quand fl multiplie les 
gardes. Lui qui, naguère, avait pris 
sa carte au RPR tombe de haut. 

Henry a appris que l’on entend 
son portable sur la fréquence des 
CRS : il est convaincu qu’il y a des 
micros cachés un peu partout 
dans le local du comité de grève, 
et que toutes les lignes y sont 
écoutées. 11 assure que sa voiture 
a été braquée, qu’un de ses co- 
pains a été délibérément renversé 
par une voiture, et que c’est le fait 
de la police ou de mystérieuses 
« barbouzes ». Il faut sortir de la 
pièce pour qu’il accepte de parier, 
loin d'hypothétiques oreilles in- 
discrètes, de l’action prévue dans 
l’après-midi : le blocage du péri- 
phérique. Sous le soleil, les auto- 
mobilistes prennent leur mal en 
patience, étonnamment soli- 
daires. Les policiers laissent faire : 
fls ont reçu l'assurance que l'opé- 
ration ne durerait pas plus de 
trois quarts d’heure. «Les RC nous 
ont assuré qu’ib avaient l’ordre de 
ne pas casser de blouses 
blanches», dit un membre du 
comité. 

Mais les grévistes sont las. Leurs 
malades leur manquent Cer tains 
savent que leurs patrons leur fe- 
ront payer cher leur absence pour 
cause de grève. Après avoir goflté, 
sur le tard, aux joies méconnues 
du militantisme, fls ont hâte de re- 
trouver le chemin de leurs hôpi- 
taux. « Mais pas à n'importe quel 
prix.» 

Agathe Logeait 



Le résultat net consolidé part du groupe s’établit à 786 MF (+ 15%) 
et comespond à l'objectif fixé lors de la privatisation. 

L'année 1 996 a été marquée, notamment, par deux-hausses de prix 
(janvier et décembre) et par l’accroissement de la pression 
concurrentielle en fin d’année. 

L’évolution du résultat résulte principalement : 

- de Peffet de la hausse des prix de janvier qui a compensé la baisse 
de nos ventes en volumes sur le marché français (—6,1%) ; 

des bonnes performances à l'exportation qui procurent 
(hors variation de périmètre) un supplément de chiffre d’affaires 
de + 207 MF (+16,9%); 

- du redressement du résultat financier; 

- des effets dû programme de réduction des charges poursuivi 
depuis le printemps 1995. 

Par ailleurs, la Seita envisage de renforcer son outil de production 
de cigarettes blondes et de restructurer celui des cigarettes brunes. 
Les coûts de ces opérations de restructuration, estimés à 170 MF, 
sont entièrement provisionnés au titre de l'exercice 1 996. 

Le chiffre cf affaires net consolidé progresse de 62 % par rapport à 1 995. Plus représentatif de l'activité de l'entreprise, 
le chiffre d'affaires économique* atteint 7 milliards de francs (+8,6%) et 6,7 milliards de francs (+4 %) à périmètre constant. 
* Chiffre (Taffabes industriel plus marge de dktr&utîon 

Le résultat cf exploitation, en hausse de 263 %, traduit Faméfioration des ventes à l'exportation et la bonne maîtrise des charges. 

Le résultat financier s’établit à 179 MF (+92 MF par rapporté 1995). La gestion de la trésorerie génère 230 MF de produits 
financiers, avec une trésorerie moyenne de 4,3 milliards de francs. 


Le résultat net consolidé part du groupe est de 
786 MF (+15%), soit une marge nette de 11,2% (contre 
10,7% en 1995). 

La capacité d’autofinancement dégagée par le groupe 
s'élève à 1471 MF (+ 41%). L'amélioration de la capacité 
d'autofinancement, malgré les différents projets de 
développement, pourrait amener la Seita à proposer 
aux actionnaires une offre publique de rachat d'actions. 
C’est pourquoi, une résolution de principe sera proposée 
à la prochaine Assemblée Générale déléguant au conseil 
d'administration, pendant 5 ans, la possibilité de mettre 
en œuvre une telle opération. 

Le dividende net proposé à l’Assemblée Générale des 
actionnaires du 20 mai 1 997 sera de 6,60 francs par action 
(+15,4%). assorti tf un avoir focal de 3,30 francs, représentant 
un taux de distribution de 43,4%. 


Relations actionnaires Seita : 01 45 56 67 67 
53 quai d'Orsay 75347 Paris cedex 07. 

Seita sur Internet : http://www.seita.fr 

Ut'can atuatqata dé la Sdu HH détonnait ÆtpuiUa sur te 3615 COBpjinmi 


Chiffres clés en MF ' 



1996 

1995 

Van/95 

Chiffre d'atours net 

17 363 

16 351 

+ 62 % 

Chiffre d’affaires 
ÉCONOMIQUE 

7 006 

6 451 

+ 8,6% 

RÉSULTAT D’EXPLOITATION 

1 244 

984 

+ 263% 

RÉSULTAT COURANT 
AVANT IMPÔT 

1 423 

1 071 

+ 33,0 % 

Résultat net 
PART DU GROUPE 

786 

684 

+ 15,0% 

B&tfna PAR ACTION BU F 

15,19 

1322 

+ 15,0% 
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FRANCE 


Un élu de la majorité alsacienne s'oppose à un projet de mosquée à Strasbourg 


STRASBOURG 
de notre correspondant 
Robert Spieter, vice-président du conseil 
régional d'Alsace, part en guerre contre le 
projet d'une mosquée à Strasbourg. Ancien 
député du Front national (de 1986 à 1988), 
M. Spieler avait quitté le parti lepénlste en 
1989 pour créer le mouvement régionaliste 
Alsace d'abord, qui a été intégré dans la ma- 
jorité par le président du conseil régional, 
Adrien Zeller (UDF-FD). 

Dans un document diffusé à vingt mille 
exemplaires, M. Spieler affirme que, «en 
poursuivant son projet de grande mosquée, 
centre de formation d'imams, Af~ Trautmann 
donnera naissance à un centre islamique forcé- 
ment intégriste ». L'équipe municipale, diri- 
gée par Catherine Trautmann (PS), envisage 


en effet d'appuyer la construction d’une mos- 
quée, mais Philippe Fortsmann, adjoint au 
maire, chargé de l’enseignement et des cuites, 
rappelle régulièrement les conditions posées à 
cette entreprise : l'existence d’une coordina- 
tion unique des associations musulmanes de- 
mandeuses et Péquilibre financier du projet A 
ses yeux, il s'agit de « permettre aux musul- 
mans d'exercer leur cuite dans une égaie digni- 
té avec les autres religions ». 

Actuellement, il n’existe qu'une douzaine de 
modestes oratoires pour les musulmans de 
l'agglomération de Strasbourg, environ qua- 
rante mille personnes. Le plus grand d'entre 
eux, appelé « mosquée », est en fait une salle 
de prières qui peut accueillir plusieurs cen- 
taines de personnes ; installée dans une an- 
cienne usine, elle est gérée par une associa- 


tion essentiellement maghrébine. Les 
musulmans d’origine turque disposent égale- 
ment d’une trop petite salie de prières. 

En Alsace comme en Moselle, terre aile; 
mande au moment de la loi de séparation dé 
P Eglise et de PEtat en 1905, les quatre cultes 
- catholique, luthérien, réformé et israélite - 
ont un statut unique en France : ils sont re- 
connus par le Concordat de 1801 pour les ca- 
tholiques, par les articles organiques du dé- 
but du XIX* siècle pour les autres, et tous 
subventionnés par P Etat. Cette situation par- 
ticulière et le rôle européen de Strasbourg 
justifieraient, aux yeux des partisans du pro- 
jet, de tester un statut pour un islam « à Peu- 
ropéenne ». 


Jacques Portier 
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Très forte hausse 
des résultats 


LAGARDERE 


â 


L e Conseil de Surveillance, réuni le 2 avril 1997, a examiné les comptes de 
l'exercice 1996 présentés par Jean-Luc LAGARDERE, gérant. 

A périmètre et taux de change constants, le rhi ffi e d'affaires consolidé est en hausse 
de 5,4 %. Four leur part, les pôles Hautes Technologies et Co mwinnirari nn-'K/f édia!; 
croissent respectivement de 26 % et 3 % alors que le pôle Automobile et Transport 
diminue, comme prévu, de 36 

Résultat net en très forte hausse 


Le bénéfice net part du groupé s'établit à 1 038 MF contre 630 MF (+ 64,8 %), en 
très forte progression par rapport à celui de 1995. Le groupe Lagardère atteint ainsi 
l’objectif de 1 milliard de francs qu'ü s'était fixé, pour l'exercice 1996, depuis 
plusieurs années. 


Résultat d'exploitation en forte augmentation 

L'augmentation du résultat d'exploitation par rapport à l'exercice précédent est 
remarquable (+ 21,6 <to). Elle s'analyse comme suit : 

- le pôle Hautes Technologies voit son résultat d'exploitation plus que doubler 
r (ll 6 %).sous l'effet conjugué de la hausse du chiffre d'affaires et des marges des 

branches Défense et Espace et de la stabilité des activités de Télécommunications, 
malgré Ia.conainence très vive dans le domaine de la radiotéléphonie mobile. 

le pôle Communication-Médias affiche une progression de 1 1 %. Toutes les 
activités du pôle se sont bien comportées au cours de l'exercice dans une 
conjoncture inégale. B convient de mentionner en particulier les bons résultats de la 
branche Presse aux Etats-Unis, de l'activité de librairie en France, de la distribution 
de presse et de l'affichage. 

- le pôle Automobile et Transport a enregistré une forte baisse (88 %), attendue, 
compte tenu du développement de la concurrence sur le segment des monospaces et 
de la nécessaire transition entre la seconde et la troisième génération de la Renault 
Espace. 

La diminution du résultat financier s'explique notamment par la baisse des taux de 
placement de la trésorerie du groupe et par des dotations aux provisions sur 
immob ilisatio ns financières. 

Les charges exceptionnelles nettes s'établissent à 453 MF (258 MF en 1995). Elles 
comprennent, entre autres, des plus-values de cession d’actifs à hauteur de 106 MF 
<313 MF en 1995) et 257 MF de provisions pour restructurations. 

Le tableau suivant présente les chiffres les phis significatifs du compte de résultat 
consolidé : 


En millions de francs 

1994 

1995 


Chiffre d’affaires 

53.018 

52.579 


Résultat d'exploitation 

2.582 

2.168 

. 

Résultat financier 

(297) 

(155) 

-.:m: 

Résultat courant 

2.285 

2.013 

■ Z443 

Résultat exceptionnel 

(289) 

(258) 


Rémunérations prioritaires 

(183) 

(179) 


Impôts sur les résultats 

(558) 

(338) 


Dotation aux amortissements 
des écarts d'acquisition 

036) 

1151) 

' 

Résultat ne! 

des sociétés Intégrées 

1.119 

1.087 


Contribution des sociétés 
mises en équivalence 

(37) 

(28) 


Part des minoritaires 

(467) 

(429) 


Résultat net part du groupe 

615 

630 

; usa. 


Perspectives 1997 

Pour ! exercice en cours, sous réserve que la conjoncture économique française et 
internationale ne subisse pas de modification significative, les résultats du groupe 
devraient progresser grâce, no tamm ent, au carnet de commandes étoffé dont dispose 
le pôle Hautes Technologies, à l'accueil positif réservé par le marché au nouveau 
modèle de Renault Espace dont la commercialisation a débuté en novembre 1996 et 
à l'augmentation de la profitabilité prévue pour la branche Multimédia Grolier. Par 
ailleurs, la hausse du dollar et la diminution du coût du papier, observées depuis le 
début de l’exercice 1997, constituent des éléments favorables à l'amélioration des 
activités Communication-Médias. 


CHIFFRE 

D'AFFAIRES 



RESULTAT 

D'EXPLOITATION 



RESULTAT NET? 



DIVIDENDE EN 
PROGRESSION 

Sur proposition du gérant, il a été 
décidé de proposer à l'Assemblée 
Générale des actionnaires, 
convoquée pour le 30 mai 1997, la 
distribution d’un dividende de 
3,70 francs par action (1,85 franc 
d'avoir fiscal). 


OPTION DE 
PAIEMENT 
DU DIVIDENDE 
EN ACTIONS 
LAGARDERE 

il sera proposé à l'Assemblée 
Générale des actionnaires, le 
30 mai prochain, une option de 
paiement du dividende en actions 
LAGARDERE. 


Àctionnoires. ; '^'‘ 
de Lagardère .. :/ 

Cenfre ^'Information des Actionnaires 

12 1 ovenue de MalaMf JS) 16 Pcris 
Téi. 01 4069 2073 • T •/ 1 

Minitel : 3615 code LAGARDERE 

ECOFIL: 361 5 COB 

Internet : htlp://www.logordere.fr 
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Les instituts de conjoncture 
partagent avec le gouvernement 
l’espoir d’une reprise 


Lei> prévisions économiques 
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LE GOUVERNEMENT a, au 
moins, un motif de réconfort: si 
l’activité économique ne devrait 
pas s’accélérer suffisamment pour 
foire refluer le chômage, la plupart 
des grands instituts français de 
conjoncture sont au moins d’ac- 
cord avec lui pour constater que la 
reprise se confirme. Cest la conclu- 
sion qui ressort des travaux de la 
commission des comptes de la na- 
tion qui s’est tenue mercredi 2 avril. 

Traditionnellement, en cette 
période de Tannée, le minis tre de 
l’économie réunit cette instance 
consultative d’experts pour lui sou- 
mettre les évaluations de la direc- 
tion de la prévision ainsi que celles 
des huit principaux instituts de 
conjoncture : le Bureau d’informa- 
tions et de prévisions économiques 
(BIPE), la Caisse des dépôts et 
consignations ICDC), le Centre 
d’observation économique (COE) 
de la chambre de commerce de Pa- 
ris, le Groupe d’analyse macro 
économique appliquée (GAMA), 
Rexecode, l’Observatoire français 
des conjonctures économiques 
(OFCE), l’Association française des 
économistes d’entreprise (Afede) 
et le Centre de prévision de l’ex- 
pansion. 

Or les nouvelles prévisions du 
gouvernement sont à peine plus 
optimistes que celles des instituts. 
C’est particulièrement net pour la 
croissance. Dans ce cas, on sait en 
effet (Le Monde du 2 avril) que le 
gouvernement prévoit une hausse 
du produit intérieur brut (PIB) de 
2,3 % en 1997 et 2,8% en 1998. Les 
prévisions moyennes des instituts 
sont respectivement de 2, 2 % pour 
1997 et de 2,6 % pour 1998. Pour 

1997, le plus pessimiste est GAMA, 
qui prévoit seulement 1,9 %. Pour 

1998, POFCE est particulièrement 
optimiste, avec une prévision de 


Laurent M auduit 


La majorité du PS refuse de maîtriser 
l'immigration par un système de quotas 


LES GRANDES orientations 
d’une nouvelle politique de l’im- 
migration et de l'intégration, pré- 
sentées dans les rapports d'Ade- 
line Hazan et d’ Ahmed Ghayet (Le 
Monde du 2 avril), ont été adop- 
tées, mercredi 2 avril, par le bu- 
reau national du Parti socialiste. 
En l’absence de Laurent Fabius, 
d’Henri EmmanuelB et de Michel 
Rocard, seuls Julien Dray et Jean- 
Luc Mélenchon, pour la Gauche 
socialiste, ont voté contre ces tex- 
tes, qui après un ultime toilettage 
et quelques corrections, deman- 
dées notamment par Lionel Jos- 
pin, feront l’objet d’un dernier 
examen le 9 avril. 

« Nous voulons rompre avec la 
politique actuelle, qui fait de tout 
étranger un suspect en puissance », 
a assuré M" Hazan, qui a récusé 
tant l’immigration zéro que *■ /'ou- 
verture totale de nos frontières d 
l'immigration ». La secrétaire na- * 
tionale chargée des problèmes de 
société a défini trois axes : l'immi- 
gration familiale (retour à la situa- 
tion antérieure à 1993), l'immigra- 
tion économique, l'immigration 
étudiante (le contrôle des études 
étant confié à l'université). Partant 
du constat que 15 000 travailleurs 
étrangers entrent annuellement 
en France Idont 5 000 travailleurs 
permanents), le PS a opté pour 
* une immigration alternée ». «Il y 
a une adéquation à faire entre un 
certain besoin de main-d’œuvre et 
l’offre de main-d'œuvre qui doit 
être négociée avec les pays d'ori- 
gine, a souligné M*- Hazan, tout en 
leur demandant certaines contre- 


parties comme la reconnaissance 
de leurs ressortissants reconduits à 
la frontière. » 

L’essentiel du débat a porté sur 
l’idée de quotas défendue par la 
Gauche socialiste. Martine Aubry 
et Jean-Pierre Sueur ont combattu 
ce système, qu’ils ont jugé discri- 
minant en s’interrogeant sur les 
critères qui pourraient conduire à 
privilégier telle profession ou telle 
nationalité. François Hollande a 
estimé que les quotas n’étaient 
pas concevables dès l'instant où le 
PS avait choisi de * réguler » le 
flux migratoire et non d'augmen- 
ter l’immigration économique. 


CONTEXTE 

M. Jospin a insisté sur la néces- 
sité de ne pas isoler l’immigration 
des problèmes de société comme 
le logement, l'éducation, l'emploi 
et la sécurité. A sa demande, 
M"* Hazan resituera rimmigratiod 
dans ce contexte général. Elle pro- 
cédera à d'autres corrections sur 
le certificat d’hébergement, qui 
devra être octroyé par l’adminis- 
tration après avis du maire, la 
création d’un office unique d'im- 
migration (et non d'un ministère), 
l’approche européenne de l'immi- 
gration. 

De même, si l’objectif d’ «* inté- 
gration républicaine » a été confir- 
mé, le concept de « contrat de suivi 
social » prévu pour chaque immi- 
gré devra être précisé. M. Jospin a 
souligné que les immigrés ont des 
droits, mais aussi des devoirs. 


Michel Noblecourt 
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3,1 %. Si tous les experts, aussi bien 
ceux du gouvernement que ceux 
des instituts, sont d’accord pouf 
craindre une progression faible de 
la consommation pour l’année en 
cours, ils partagent, en revanche, la 
conviction l’investissement des en- 
treprises devrait enfin s’accélérer. 

Pour ce qui concerne les déficits 
publics - le critère de convergence 
le plus délicat du traité de Maas- 
tricht -, les instituts donnent égale- 
ment acte au gouvernement qu’il 
devrait parvenir, à peu de chose 
près, à tenir ses engagements euro- 
péens. Le plus pessimiste est ie 
COE, qui prévoit des déficits attei- 
gnant encore 3,3 % du PIB en 1997. 


INCERTITUDE SUR L’EMPLOI 
Au total, la seule vraie incerti- 
tude concerne l’évolution de rem- 
ploi. Les modes de calcul retenus 
par les conjoncturistes n’étant pas 
tous identiques, la comparaison 
est, certes, difficile. Mais si l'on se 
réfère aux estimations gouverne- 
mentales, qui apparaissent malgré 
tout légèrement plus optimistes 
que les autres. les prévisions ne 
sont guère rassurantes. Au total, le 
ministère des finances estime, en 
effet, que les créations nettes d’em- 
plois pourraient atteindre de 
120 000 à 140000 en 1997 et de 
220 000 à 250 000 en 199S. Or. pour 
l’aimée en cours, sinon pour l’an- 
née suivante, l’évolution démogra- 
phique, comme les orientations 
plutôt restrictives de la politique de 
l’emploi et la suppression du ser- 
vice militaire obligatoire laissent 
présager des arrivées sur le marché 
du travail plus nombreuses que ces 
créations. Aussi, d’ici à la fin de 
l’année, le chômage devrait, au 
mieux, stagner, au pire, s'aggraver. 
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Bernard Cabaret devrait remplacer 
Claude Allègre à la présidence du BRGM 

La gestion des actifs miniers de l'établissement public a généré une situation de conflit 


LE GOUVERNEMENT a décidé, 
mercredi 2 avril, de démettre 
Claude Allègre de la présidence du 
Bureau de recherches géologiques 
et minières (BRGM). Depuis plu- 
sieurs semaines, la bataille faisait 
rage entre le gouvernement et ce 
proche conseiller de Lionel Jospin, 
en poste depuis juin 1992. Le mi- 
nistère de l'industrie lui a d'abord 
demandé de remettre sa démis- 
sion. Après son refus, 0 a choisi la 
méthode brutale. 

« Le gouvernement a entrepris de 
chasser tous les socialistes des en- 
treprises publiques, assure Claude 
Allègre. Après le renvoi d'Alain 
Prcstat [PDG de Thomson Multi- 
media], après les tentatives pour 
déstabiliser Louis Schweitzer [PDG 
de Renault], Je suis, à mon tour, 
rictime. On essaie de me faire por- 
ter le chapeau des erreurs 
commises au sein du BRGM, alors 
que j’ai tout fait pour le redresser. » 

« Le BRGM entame une nouvelle 
étape, explique-t-on au ministère 
de l'industrie, en se défendant de 
toute chasse aux sorcières. La cla- 
rification entre les missions de ser- 
vice public et les activités concur- 


Le Parti socialiste dénonce 
un « Etat-RPR 
plus que jamais en place » 

Le président du BRGM est un proche de M. Jospin 


rentielfes, qui a été lancée à 
l'initiative de Qaude Allègre, est en 
passe d'être achevée. Il faut main- 
tenant un président qui soit un in- 
dustriel. » 

Pour remplacer M. Allègre, le 
ministre de l'industrie devrait 
nommer Bernard Cabaret à la pré- 
sidence du BRGM. Auteur d'un 
récent rapport sur l'industrie au- 
tomobile, M. Cabaret, X-mines. 
est PDG de VIA-GTI après avoir 
été responsable de l’activité eau à 
la Lyonnaise des eaux. 

Apre BAGARRE 

Le directeur général de l’établis- 
sement public, Jean-Pierre Hu- 
gon, lui aussi démissionné, devrait 
être remplacé par Yves Le Bars, 
actuel directeur du Cemagref 
(Centre national du machinisme 
agricole, du génie rural et des 
eaux et forêts). Le décret de nomi- 
nation de M. Le Bars, ingénieur du 
génie rural, des eaux et des forêts, 
ancien conseiller de Michel Ro- 
card, était jusqu’à présent bloqué 
à l’Elysée, des ingénieurs du corps 
des mines s'offusquant que le di- 
recteur général du BRGM n’ap- 


Jacques Chirac critique 
le travail du gouvernement 

AU TERME DE LA PRÉSENTATION du projet de loi portant di- 
verses dispositions d'ordre économique et financier (DDOEF) par 
jean Arthuis au conseil des ministres du mercredi 2 avril, le pré- 
sident de la République a engagé le gouvernement à légiférer à 
l'avenir « avec plus de méthode et de discernement ». Jacques Chirac 
a constaté que «sur les soixante-douze articles de ce texte, plus d’un 
tiers sont consacrés soit à la consolidation de textes réglementaires 
fragiles ou déjà annulés [par le Conseil d’Etat], soit à la modification 
de lois votées depuis moins de trois ans, et îlJt considéré que faut ceci 
pas de bonne législation ». Pour le chef de l’Etat, « des dérives 
anciennes n'ont pas encore été redressées ». 

M. Chirac souhaite également que « le problème du statut fiscal des 
associations culturelles soit réglé de ta manière aussi favorable que 
possible à l’occasion de ce texte ». 

Dix-neuf résistants 
soutiennent Raymond Aubrac 

S’ÉLEVANT CONTRE « les historiens ou prétendus tels » qui * s’at- 
taquent ù la mémoire des morts et à /'honneur des survivants », dix- 
neuf résistants, parmi lesquels Geneviève Anthonioz-De GauUe, le 
général de Bénouvüle, le colonel Roi-Tanguy, Germaine TiUion et 
Pierre Sudreau, ont signé un appel dans L'Evénement du jeudi à la 
suite de la publication de l’ouvrage de Gérard Chauvy Aubrac. Lyon 
1943, qu'üs estiment * fortement inspiré » du testament de Klaus 
Barbie (lire nos articles dans « Le Monde des Livres », page VI). Ils 
déclarent refuser « cette stratégie du soupçon, de l'insinuation et de 
la rumeur». Cette « tentative orchestrée visant à salir l’image de la 
Résistance», disent-ils, prouve que «l'ombre de Vichy plane sour- 
noisement sur la France ». 

DÉPÊCHES J _ 

■ VTTROLLES : Bruno Mégret, époux et conseiller oe Catherine 
Mégret (FN). maire de VitroUes, a présenté, mercredi 2 avril, le 
plan de redressement des finances de la ville qu’a devrait sou- 
mettre au conseil municipal du ÎO avriL Des mesures d’é cono mie 
sont envisagées sur le fonctionnement des services, qui seront re- 
centralisés, La réduction des subventions et de la masse salariale. La 
diminution des indemnités des élus, par affleure privés de voitures 
de fonction, et une baisse de 0,1 % de la fiscalité sont annoncées. 

m DÉPOSE: Le Triomphant le premier exemplaire d’une série 
de quatre sous-marins nucléaires lance-missiles stratégiques, est, 
selon l’état-maior de 1a marine nationale, entré en service opéra- 
tionnel. 4 une date qui n’a pas ét* prfcMe pour dB ^sons de sé- 
curité. Déplaçant 14 000 tonnes en plongée - Téquivalent d'un croi- 
seur porte-hélicoptères, c’est-à-dire le plus gros sous-mann jamais 
construit par la France-, Le Triomphant « ™*S5 

M. 45. Chacun de ces missiles emporte une denu-douzatoe de têtes 
thermonudéaires TN-75, testées lors des ultimes expériences en 

CGT, CFDT, unsa, FSU, Fanion 

départementale FO de Parts, le Groupe des dix, cpu 
tammeni les syndicats SUD, et les syndicats étudiants^ UhffiF et 
l'UNEF-lD se sont mis d'accord, mercredi 2 avril, pour 1 “JjJ* 
tion d'un défilé commun le 1* mai à Pans, pour la pondreftns ^de- 
diiîs 1983 (Le Monde du 14 mars). Les huit organisations syndicales 
défileront «pour l'emploi, contre le chômage et 
l’égalité des droits, la solidarité, contre le racisme ef la xénophobie ». 
LaGGT a proposé d’élargir an niveau national ce 1 er mal unitaire- 
H PÉTITION • une soixantaine d’intellectuels ont lancé, jeudi 
"Sms ÆS Obxrvatair (daté Mau®, aa 
a Xnu(» te fonctions « mandais politiques, «pour en#* 

sgs sessss sssas^^ 

»* réhabilitation est aM»é d e 5,54 
^Ce^qn-aa^^^^^^S 

fflS^d e ftStS^SSs publiques pour la réabilitation de 
quinze müte logements sociaux* 


partienne pas à leur corporation. 

Depuis plus d’un an, le BRGM 
fait l’objet d’une âpre bagarre in- 
terne et externe. La gestion des 
actifs miniers de rétablissement 
public est au cœur du conflit (Le 
Monde du 21 février). En 1993, 
sous l’impulsion de Gérard Lon- 
guet, ministre de l’industrie, le 
BRGM cherche un partenaire 
pour F aider à exploiter ses mines 
(cuivre, or et kaolin en Afrique, or 
au Pérou). M.Hugon. est chargé 
des négociations. Un groupe aus- 
tralien, Normandy Poséidon, 
sixième producteur mondial d’or, 
est retenu en 1994. 

Très vite, des ingénieurs du 
BRGM, l’ambassadeur de France 
au Hérou et les banques conseils 
soulignent l’existence d’un risque 
juridique sur les mines d'or de Ya- 
nacocha au Pérou, le plus bel actif 
mini er du BRGM. Celui-ci s’est as- 
sodé à deux partenaires, le péru- 
vien Buenaventura et l’ américain 
Newmont, pour l'exploiter. Les 
trois associés sont liés par un 
pacte d’actionnaire qui donne un 
droit de préemption aux autres 
associés en cas de vente ou de 


changement de majorité. Pour- 
tant, lorsque l’accord avec le 
groupe australien a été soumis, en 
septembre 1994, au ministère de 
l’industrie et au Trésor, aucune 
objection n’a été émise- A peine 
signée, l’alliance est attaquée par 
les partenaires péruviens du 
BRGM qui demandent à exercer 
leur droit de préemption. M. Al- 
lègre, qui a suivi de très loin cette 
affaire, ne se rend compte du dan- 
ger qu'avec les assignations en 
justice. 11 tente alors de redéfinir 
le partenariat pour clarifier la si- 
tuation juridique. D faudra plus de 
deux ans pour aboutir. 

Entre-temps, la justice péru- 
vienne a condamné, par deux fois, 
le BRGM à céder ses droits sur la 
mine d’or du Pérou pour le prix 
symbolique de 623 millions de 
francs. L’affaire est entre les 
mains de la Cour de cassation de 
lima. Le partenaire australien du 
BRGM, surtout intéressé par cette 
mine d’or, demande des compen- 
sations dépassant le milliard de 
francs. 

Martine Orange 


LE PARTI SOCIALISTE a vive- 
ment réagi, mercredi 2 avril, à f évic- 
tion de Claude Allègic, ami de Lionel 
Jospin, dont fl a été conseiBer au mi- 
nistère de l’éducation nationale, de 
la présidence du Bureau de re- 
cherches géologiques et minières. 
V* Etat-RPR est plus que jamais en 
place », a affirmé François Hollande, 
porte-parole du PS, dans une décla- 
ration à la presse. 

« Une personnalité 
scientifique reconnue 
au pian mondial », a 
souligné M. Hollande 


M. Hollande voit dans ce limo- 
geage, « avant même l'expiration de 
son mandat», annoncé en conseil 
des ministres et visant un proche du 
premier secrétaire du Parti socialiste, 
« /'expression d’une chasse à l’égard 
de tous les responsables d'organismes 
publics, liés à la gauche ». 

Considéré comme le fondateur de 


l'école française de géochimie, direc- 
teur de l'Institut de physique du 
globe de Paris de 1976 ’à 1986 et 
conseiller spécial entre 19SS et 1992 
pour renseignement supérieur et la 
recherche de Lionel Jospin, alors mi- 
nistre de l'éducation nationale, 
« Qaude Allègre est une personnalité 
scientifique reconnue au plan mon- 
dial », a souligné M. Hollande. « Il 
avait jusqu’à présent géré le BRGM à 
la satisfaction de tous, et l'interruption 
de ses Jonctions confirme une nouwllr 
J'ois que ce gouvernement poursuit 
owr méthode, méticulosité et achar- 
nement l’occupation par les membres 
de son parti ou des autres partis de la 
majorité, de toutes les fonctions d’en- 
treprises et de responsables d 'acfmrrus- 
trations centrales », ajoute-t-3. 

Pour le porte-parole du PS, «le 
départ de Qaude Allègre de la pré- 
sidence du conseil d'administration 
du BRGM,, représente sans doute une 
nouvelle étape de ce processus que le 
premier ministre entend conduire à 
rythme accéléréjusqu’aux Sections lé- 
gislatives de 199S ». Mercredi 2 avril, 
Lionel Jospin, indique-t-on dans son 
entourage, a téléphoné à M. Allègre 
pour lui manifester sa sympathie. 
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JUSTICE De 1982 à 1988, un véri- 
table « cabinet noir » a fonctionné à 
la présidence de fa République, es- 
pionnant, sous la responsabilité di- 
recte de François Mitterrand, de 


nombreuses personnalités (avocats, 
journalistes, hommes politiques, 
etc.). • L'INVENTAIRE des docu- 
ments saisis par le juge Valat, chargé 
de l'instruction de l'affaire des 


écoutes pratiquées par la cellule an- 
titerroriste de l'Elysée, et entreposés 
dans un box de garage par l'anden 
chef de cette cellule, Christian Pro li- 
teau, montre à quel point le pré- 


skient de la République fut impliqué 
dans le travail de cette officine poli- 
tique. • PARMI LES DOCUMENTS sai- 
sis, figurent des notes montran t que 
Christian Prouteau a tenté d'entra- 


ver le cours de la justice dans l'af- 
faire des Irlandais de Vincwtnes. 
M. Prouteau devait être entendu, 
jeudi 3 avril, par le juge Jean-Paul Va- 
lat (fin aussi notre éditorial pag»Hk 


François Mitterrand directement impliqué dans l’affaire des écoutes 

Saisies par le juge Valat, une partie des archives de Christian Prouteau, i'ex-patron de la cellule antiterroriste, montre 
que l'ancien chef de l'Etat était le véritable donneur d'ordres des écoutes téléphoniques pratiquées par les gendarmes de l'Elysée 
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CE SONT des pages d’histoire. 
Certaines sont chargées de mys- 
tère, d’autres emplies de détails 
inutiles. Les comptes rendus 
d’écoutes téléphoniques y suc- 
cèdent aux extraits d'archives, les 
demandes de faveurs aux secrets 
d’Etat. Découverts le 19 février par 
les policiers de La direction de la 
surveillance du territoire (DST), 
dans un box de garage à Plaisir 
(Yvelines), les documents entrepo- 
sés, durant des années, par Pan- 
rien chef de la cellule antiterroriste 
de rHysée, Christian Prouteau, ra- 
content, à leur manière, l’envers 
du décor du premier septennat de 
François Mitterrand : la dérive po- 
licière d’un régime, saisi d’un ver- 
tige de l’espionnage qui tourna à 
l’obsession. 

Au terme de r inventaire des cinq 
cantines et des deux cartons saisis 
par le juge d'instruction parisien 
jean-Paul Valat, chargé de l’en- 
quête sur les écoutes de la fa- 
meuse cellule, les preuves des 
exactions de ce «cabinet noir», 
institué dans les locaux mêmes de 
la présidence de la République, de 
1982 à 1988, sont désormais aussi 
abondantes qu’incontestables. 
Dans son édition du 3 avril, l’heb- 
domadaire L "Express en livre cer- 
taines, citant des passages des do- 
cuments saisis. Le Monde publie 
des éléments supplémentaires, 
également extraits de ces archives. 
A leur lecture, l'implication per- 
sonnelle, à la tête de cette véri- 
table police politique, de P ancien 


chef de TEtat, décédé le 8 janvier 
1996, est également avérée. La 
« production » des hommes de 
M. Prouteau était principalement 
destinée à François Mitterrand lui- 
même. Nombre de notes rédigées 
par l’ancien gendarme et au- 
jourd’hui, versées au dossier judi- 
ciaire en portent la trace manus- 
crite, sous la forme d’un laconique 
visa présidentiel -«Vu». 

ASSENTIMENT PRÉSIDENTIEL 

Rédigée sur papier à en-tête de 
la présidence de la République, 
une note adressée par M. Prouteau 
au chef de l’Etat, le 6 novembre 
1985, atteste ainsi de la volonté du 
chef de la cellule à.’ «avoir vis-à-vis 
de certains ministères une autono- 
mie de fonctionnement », et notam- 
ment de s'affranchir des réticences 
exprimées par Matignon. Ce docu- 
ment, dont nous publions l’essen- 
tiel (lire ci-dessous), dévoile qu’à 
cette époque Louis Schweitzer, di- 
recteur du cabinet du premier mi- 
nistre Laurent Fabius, s’opposait 
« systématiquement » aux de- 
mandes d'écoutes émises par la 
cellule, cependant que, dans la 
perspective d’une cohabitation, 1e 
directeur du cabinet de François 
Mitterrand, Gilles Ménage, avait 
proposé au chef de l’Etat « de nou- 
velles mesures » consistant à 
« rendre un service particulier de 
l'Elysée systématiquement destina- 
taire des productions d’écoutes ». 

Huit ans plus tard, le 16 mars 
1993, à deux semaines de la se- 


conde cohabitation, c’est à Pierre 
Bérégovoy, encore premier mi- 
nistre, qu’écrivait Christian Prou- 
teau. «A aucun moment, ni moi ni 
mes hommes n’avons procédé à des 
investigations qui ne nous avaient 
pas été' demandées», affirmait-il 
dans -ce texte qui, bien sûr, n’a ja- 
mais été rendu public, ni surtout 
transmis à la justice. Mais 
M. Prouteau en avait conservé une 
copie dans ses cartons, agrafée à 
une carte de visite mentionnant: 
«Le président en aura un exem- 
plaire dès ce soir!» La suite de la 
lettre est plus précise encore : 
« Lorsque nous les [les investiga- 
tions] proposions, elles n’étaient en- 
gagées que lorsqu’elles avaient reçu 
l’assentiment d'un certain nombre 
de proches du chef de l'Etat Ces 
mêmes personnes ont été tenues 
parfaitement informées du travail 
effectué.» 

Venant à F appui d’une déclara- 
tion prononcée par le même 
M. Prouteau, le 7 février 1994, de- 
vant le juge Valat - « Quand nous 
avions besoin de faire poser une 
écoute, nous nous adressions à 
Cilles Ménage » -, mais jamais réi- 
térée par la suite, ces affirmations 
écrites fragilisent nettement la dé- 
fense de l’ancien directeur du cabi- 
net de François Mitterrand, Gilles 
Ménage, qui a toujours nié avoir 
exercé une tutelle hiérarchique sur 
les hommes de la cellule. Toutefois 
l’examen des documents montre 
l’existence d’un fil direct entre le 
chef de l’Etat et Christian Prouteau 


- qu’D avait nommé préfet en 1985. 
Ainsi figurent, parmi les docu- 
ments saisis, une série de dasseurs 
cartonnés baptisés « Registre 2 
PR », à révidence destinés à ac- 
cueillir le double des notes adres- 
sées par la cellule au président de 
la République (le «PR »). 

L’enquête dn juge Valat a depuis 
longtemps établi que feu r écri- 


vain-polémiste Jean-Edem Halfler 
avait été Tune des « cibles » privi- 
légiées des écoutes élyséennes, 
alors qu’il cherchait à faire publier 
un pamphlet révélant l’existence 
de Mazarine, la fille naturelle de 
François Mitterrand. Datée du 
29 février 1984, une note signée 
« le chef d’escadron Prouteau » 
corrobore ces découvertes. L’ au- 
teur y dressait, en réponse à la de- 
mande du président, la « liste 


complémentaire des personnes avec 
lesquelles ü Qean-Edenr HaBier] est 
entré en contact» et proposait à 
François Mitterrand de « cocher les 
noms» qui F* intéressaient », rap- 
porte L’Express. Le 2 mais 1984, la 
cellule ayant appris, «par les 
moyens techniques dont [elle dis- 
pose]», que l’écrivain devait être 
« l’un des invités surprise » d’une 


émission de télévision, M. Prou- 
teau écrivait : « fai donc averti im- 
médiatement M. Coltiard [alors di- 
recteur du cabinet du président], 
qui a pris les dispositions qui s’impo- 
saient, et l’émission a été annulée ». 

Autre victime fréquente de l’es- 
pionnage de la cellule, notre colla- 
borateur Edwy P le ne 1 fut visé en 
raison des informations qu’il révé- 
la sur l'affaire des Irlandais de Vin- 
cennes, en 1983, puis sur le sabo- 
tage du navire de Greenpeace, en 
1985. Retrouvée parmi les archives 
. deM. Prouteau avec une note, non . 
datée, du « bureau réservé » du mi- 
nistère de la défense adressée au 
ministre lui-même et consacrée au 
journaliste du Monde, « une syn- 
thèse de l’affaire Greenpeace depuis 
son origine » n’est en fait consti- 
tuée que d’extraits d’écoutes télé- 
phoniques d’Edwy Plenel, en 
conversation avec d’autres journa- 
listes. Les transcriptions des 
mêmes entretiens figuraient déjà 
au dossier du juge Valat, mais sous 
une forme différente. Ces docu- 
ments avaient, dans un premier 
temps, été saisis par la DST lors de 
la perquisition du garage de Plaisir, 
mais Os ont ensuite été restitués au 
juge parce qu’ils ne présentaient 
pas, selon le service de contre-es- 
pionnage, les caractéristiques des 
pièces couvertes par le « secret dé- 
fense » 0 le Monde du 28 février). 

Encore les « interceptions » télé- 
phoniques ne constituaient-elles 
pas l’unique moyen de la cellule. 
Tout à leur désir de prévenir les 
risques de l’affaire des Mandais de 
Vincennes (lire page 11), les 



NOUS PUBLIONS l’essentiel de la note N” 165/2 
du 6 novembre 1935, à en-tête « Présidence de la 
République, le Conseiller technique », établie « à 
l'attention de Monsieur le président de la Répu- 
blique », par Christian Prouteau. 

« Le problème de votre sé- 
curité. au sens large, après 
les élections de mars 1986, 
me conduit, pour être le plus 
efficace possible, à envisager 
les conditions les plus dures 
pour être certain de pouvoir 
assurer ma mission au 
mieux, il apparaît alors in- 
dispensable d’avoir vis-à-vis de certains minis- 
tères une autonomie de fonctionnement. U 
s’agit en fait pour moi de vous garantir une dis- 
crétion totale de vos déplacements (surtout dans 
le cadre de ce qu’il est convenu d'appeler « le 
privé *) et de vos entretiens (téléphoniques ou 
autres). (...) Concernant vos déplacements sur 
Paris et les problèmes d’ordre public qui pour- 
raient être utilisés par le ministère de l'intérieur 
comme un moyen de pression politique, le poste 
de préfet de police est un poste stratégique im- 
portant » En conséquence, Christian Prouteau 


propose de maintenir à son poste le préfet Guy 
Fougier, dont« le soutien [lui] paraît acquis ». 

La note évoque diverses mesures techniques et 
financières et aborde ensuite la question des 
écoutes téléphoniques : 

« Enfin, se pose à nouveau le problème des 
écoutes, tel que M. Ménage vous l’a exposé. Il 
peut se résumer en deux difficultés : les réti- 
cences du cabinet du premier ministre en ma- 
tière de * constructions » [en jargon policier, ex- 
pression employée pour désigner la pose d’une 
écoute téléphonique] et la non-application de 
nouvelles mesures que M. Ménage vous a pro- 
posées. 

» Les « lignes » que nous possédons par l'in- 
termédiaire du cabinet réservé dn ministre de la 
défense n’ont pas leur contenu diffusé. Cette 
procédure qui, à f expérience, a fait la preuve de 
son intérêt et de sa discrétion, nous permettant 
de vous tenir informé des problèmes sensibles, 
rencontre actuellement quelques difficultés en la 
personne de M. Schweitzer. La technique utili- 
sée par le cabinet du premier ministre est 
simple : elle consiste à nous refuser systémati- 
quement toute nouvelle « construction » et à ne 
pas nous accorder des demandes de renouvelle- 


ment Ainsi, en moins de deux mois, nous 
sommes passés de F exploitation de vingt lignes à 
onze lignes, réduisant d’autant les moyens de 
nous renseigner. 

» De la même manière, 1a proposition que 
vous a faite M. Ménage, à partir d’un usage exis- 
tant dans d’autres septennats, consistant à 
rendre un service particulier de l’Elysée systéma- 
tiquement destinataire des productions 
d’écoutes, n'est toujours pas appliquée, bien 
qu'ayant obtenu votre accord pour la mise en 
place. Tûujours dans l’hypothèse d’une situation 
difficile après les élections de mars 1986, il est 
évident que cette procédure ne présente que des 
avantages dans la mesure où sa suppression 
obligerait le premier ministre à rompre ouverte- 
ment une règle établie. Le colonel Charroy, qui 
dirige k centre d’écoutes et qui vous est acquis, 
est actuellement déstabilisé, car fl avait été pré- 
venu de la mise en place de ce drcuft. Ce que 
nous pouvons obtenir du premier ministre ac- 
tuel sera a fortiori encore plus difficile à obtenir 
dans d'autres circonstances et nous perdrons 
également vis-à-vis- du colonel Cbanoy une cré- 
dibilité qui nous est indispensable pour l’ave- 
nir. » 



VERBATIM 


Des archives entreposées dans un garage 

Cest dans on box de garag e qœ les archives de Christian Pron- 
tean ont été découvertes, le 19 février à Plaisir (Yveünes). Le jour 
m arie, les policiers de la direction de la surveillance dn 'territoire 
(DST) avaient soQidté, auprès du parquet de Versailles, P ouverture 
d’une information judiciaire pour « vol et recel de documents classi- 
fiés », sur la base d*nn « renseignement ». Sur place, le joge versailiais 
Jean-Marie Charpiera alerté son collègue Jean-Paul Valat, chargé de 
r enquête sur les écoutes de la cellule éfyséeone. Les documents sai- 
sis ont été partagés avec on troisième juge, Yves Madré, chargé dn 
dossier des Irlandais de Vincennes. Une partie des pièces, enfin, ont 
été conservées par la DST, au motif qu’elles seraient couvertes par le 
«secret-défense ». Le juge Charpier a écrit au premier ministre pour 
lui demander si cette qualification recueillait son assentiment 


hommes du président pratiquaient 
sans doute la surveillance phy- • 
sique et lafiiature. Un compte ren- t 
du du 5 juillet 1983 évoque ainsi ; 

« une réunion de travail » qualifiée' *' 
de « très amicale », organisée chez 
l’avocat Antoine Comte, qui fut 
suivie d’un dîner «auquel partici- 
paient, selon l'auteur de la note, les 
épouses des magistrats qui se sont ' 
occupés de l’a ffaire ». « Les avocats 
sont très pessimistes et ne croient 
pas qu’une enquête parlementaire ~ 
sera diligentée », notait-on, comme 
soulagé. ;|i 

Œuvrant à la façon d’une véri- 
table officine politique, la cellule 
du préfet Prouteau établissait en 
outre des synthèses sur des élus ou • 
des partis politiques. Datée du 
27 juin 1983, l’une de ces notes, ti- 
trée « un Rastignac de province », 
brosse le portrait d'« un jeune 
loup » nommé Philippe de VOtiers» 
qui « comptera dans la vie politique 
prochaine du pays ». Une autre, da- 
tée du 18 novembre 19S3. évoque 
les relations de Roland Dumas, 
alors député (PS) de Dordogne et 
proche de François Mitterrand, 
avec d’anciens membres des 
Groupes d’action révolutionnaire 
internationalistes (GARD, mouve- j 
ment antifranquiste dont l'un des 
membres, indique la note, avait 
été interpellé dans le Nurd à la 
suite d’une rixe. Plus ancienne, 
une fiche du 26 novembre 19S2 an- 
nonçait, sur la base des informa- 
tions d’une source interne au Parti 
communiste baptisée «Ecuyer», 
la possible nomination d’André 
Lajoinie au poste de secrétaire gé- 
néral-.-.- - . • 

LE CAS DE CARLOS 

Les cartons de M. Prouteau re- 
celaient encore des comptes ren- 
dus consacrés à l'avocat Jacques 
Vergés ou au terroriste Carlos, à 
propos duquel l’anden gendarme 
écrivait, le 11 janvier 19S3. qu’« il 
était important, dès qu’il aurait été 
repéré, de faire le nécessaire pour 
qu’il ne puisse plus nuire», rap- 
port e L’Express. D’autres types J 
d'actions étaient enfin envisagées 
dans une note dactylographiée 
d’environ 25 feuillets, sans titre ni 
signature, dont le sommaire 
comporte les chapitres suivants: 

« La protection du dirigeant et de sa 
famille » ; « sécurité des meetings et 
des réunions politiques »: «la 
contre-campagne»; « écoutes et 
contre-écoutes»; «structure, per- 
sonnel, tarifs - une sorte de ca- 
talogue de la cellule, vantant ses 
compétences dans des domaines 
divers- 

Hervé Gattegno 
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Nouvelles preuves de l’existence d’un système d’espionnage organisé 


« ON A TENTÉ de faire paraître 
des documents comme provenant 
d’un service officiel, expliquait 
Christian Prouteau, le 16 mars 
1993. dans une note adressée au 
premier ministre, Pierre Bérégo- 
voy. Cm documents étant incontes- 
tablement des faux. l’Etat devrait 
porter plainte pour “faux et usage 
de faux". Cest, je pense, pour nous, 
le seul moyen que soit affirmé 
qu'aucun membre de notre équipe 
n'a failli à sa mission. » Deux se- 
maines après la révélation - par Li- 
beration - de l’affaire des écoutes 
de la cellule élyséenne, le préfet 
Prouteau fixait ainsi ce qui devait 
devenir la ligne officielle du gou- 
vernement socialiste, à deux se- 
maines des élections législatives 
qui devaient ramener la droite au 
pouvoir. M. Bérégovoy ne déposa 
pas de plainte mais déclara publi- 
quement qu'il y avait eu « volonté 
de travestir la réalité » et que « la 
question [était] de savoir par qui, 
comment et pour quelle raison les 
documents [avaient] été falsifiés » 

{ Le Monde du 10 mars 1993). 

Quatre ans plus tard, l'enquête 
du juge Jean-Paul Valat - saisi à la 
suite de la plainte déposée par Le 
Monde et par Edwy Plenel -, a mis 
au jour de nombreuses preuves de 


l’existence d’un véritable espion- 
nage organisé, grâce aux écoutes 
téléphoniques effectuées par le 
Groupement interministériel de 
contrôle (GIC). L’enquête adminis- 
trative de la Commission nationale 
de contrôle des interceptions de 
sécurité (CBCIS) a abouti à la mise 
en cause des * dysfonctionne- 
ments » internes à F ancienne cel- 
lule antiterroriste de l’Elysée, dont 
[es anciens membres ont été mis 
en examen pour « atteinte à l'inti- 
mité de la vie privée » (lire ci- 
contreX Dans un arrêt du 30 sep- 
tembre 1996, la chambre d'accusa- 
tion de la cour d'appel de Paris - 
confirmé le 4 mars 1997 par la 
Cour de cassation - a, depuis, dé- 
noncé « l'institutionnalisation du 
système» et «l'ampleur des 
écoutes » i Le Monde du 2 octobre 
1996). 

La découverte des archives de 
Christian Prouteau est venue ap- 
porter de nouvelles preuves de 
l’existence de ce «système * et de 
l’implication des membres de la 
cellule. Outre la note adressée à 
François Mitterrand le 6 novembre 
1985 (lire ci-dessus), le juge a saisi 
de nouvelles transcriptions 
d’écoutes, dont la forme est exac- 
tement similaire à celles déjà ver- 


sées au dossier d’instruction. Les 
cartons contenaient aussi plusieurs 
demandes de « renouvellement » 
d'écoutes, signées par Christian 
Prouteau lui-même ou par l’un des 
membres de la ceüule, Jean-Louis 
Esquivié. Ces demandes 
concernent des personnes dont les 
noms figurent sur le fichier Infor- 
matique attribué à la cellule - bap- 
tisé * Hermès » -, dont le juge Va- 
lat avait obtenu une copie grâce 
aux disquettes que lui avait livrées, 
le 14 février 1995, une mystérieuse 
femme, jamais identifiée [Le 
Monde daté 19-20 février 1995). 

Plus édifiantes encore, certaines 


des annotations portées par la se- 
crétaire de Christian Prouteau 
dans ses agendas comportent des 
séries de numéros de téléphone 
«à identifier ». Pourquoi ces nu- 
méros plutôt que d’autres ? A la 
même date, l’examen des fichiers 
de la cellule montre que ces numé- 
ros avaient été appelés par cer- 
taines des personnes déjà écou- 
tées. Les hommes de M. Prouteau 
voulaient donc identifier les per- 
sonnes en relation avec celles 
qu’ils espionnaient afin d’élargir, 
au besoin, leurs surveillances. Une 
autre coïncidence valide k conte- 
nu des disquettes informatiques 


versées au dossier du juge : à la 
date du 22 janvier 1986, la secré- 
taire de M. Prouteau a inscrit, de 
sa main, dans l’un des agendas re- 
trouvés, les noms et adresses du 
joamaliste Christian de Bongain, 
alias Xavier Raufer, suivis de la 
mention « trafic d'armes avec l'ex- 
trême droite » \ or cette courte no- 
tice se retrouve, au mot près, dans 
le fichier «Hermès », pour justifier 
la demande d'écoute portant sur 
ledit journaliste. 

DEUXIÈME SOURCE 
Egalement signalée par la secré- 
taire du chef de la cellule, prénom- 
mée Patricia, dans un agenda, 
l'existence d’un télégramme adres- 
sé, le 12 mars 1986, à Pierre Joxe; 
alors ministre de l’intérieur. L’ex- 
péditeur en était Bernard Jégat. 
l'informateur secret de la cellule 
dans l'affaire des Irlandais de Vin- 
cennes, curieusement désigné par 
la secrétaire sous le nom de code 
de «Laon», c’est-à-dire sous le 
même nom de code que celui 
adopté par ia ceDule pour les de- 
mandes d'écoutes de son domicile. 
Mieux encore : l’extrait de ce télé- 
gramme noté par la secrétaire 
dans l'agenda est exactement simi- 
laire au contenu d’une écoute télé- 

, ... r 


phonique déjà détenue par 1e juge 
Valat, datée du même 12 mars 
1986 : la cellule avait tout bonne- 
ment intercepté le télégramme, 
dicté au téléphone par Bernard Jé- 
gat- (lire page 11) 

Les documents inventoriés par le 
juge Valat laissent aussi à penser 
que sous la première cohabitation, 
à partir du mois de mars 1986, la 
suppression des lignes d’écoutes 
accordées à la cellule de l'Elysée 
par le GIC poussa Christian Prou- 
teau à faire appel à d’autres an- 
ciens gendarmes, Robert Monfoya 
et Fabien Caideroni. Ces deux 
hommes avaient été impliqués, en 
1987, dans une autre affaire 
d'écoutes téléphoniques, celle du 
Conseil supérieur de la magistra- 
ture (CSM). Au cours de la même 
année 1987, les agendas person- 
nels de Christian Prouteau men- 
tionnent pas moins de 18 rendez- 
vous avec Robert Montoya. La cel- 
lule disposait peut-être ainsi d'une 
deuxième source d’écoutes, en 
plus de la voie officielle : à la date 
du 15 novembre 1987, Fageoda du 
préfet Prouteau comportait l’ins- 
cription suivante : «Synthèse men- 
suelle GIC». 

H. G. 
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Douze personnes mises en examen 

Chargé depuis 1993 de r Instruction de F affaire des écoutes effec- 
tuées par la cellule antiterroriste de F Elysée, le juge parisien Jean- 
Paul Valat a déjà mis en examen douze personnes : P ancien chef de 
la cellule, Christian Prouteau, ainsi que sa secrétaire! Gifles Mé- 
nage. ancien directeur dn cabinet de François Mitterrand ; Miche! 
Delebarre et Louis Schweitzer, respectivement anciens directeurs du 
cabinet des premiers ministres Pierre Mauroy et Laurent Fabius ; 
trois anciens gendarmes : Jean-Louis Esquivié, aujourd’hui 
commandant des écoles de gendarmerie, Pierre-Yves Guéznu - qui 
s'est suicidé le 13 décembre 1994 - et Paul Barri], reconverti dans la 
sécurité privée ; quatre policiers : Pierre-Yves GIDeron, Jean Ozluc, 
Michel lissier et Dominique Mangin, ce dernier travaillant actuelle- 
ment au service de la sécurité du premier ministre Alain Juppé. 
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SOCIÉTÉ 

De nouveaux documents relancent l’affaire 
des Irlandais de Vincennes 

Ils établissent que Christian Prouteau a cherché à dissimuler la vérité à la justice 



La cellule 
de l'Elysée 

• 18 août 1982. François 
Mitterrand annonce la création 
d’une « mission de coordination, 
d’information et d’action contre le 
terrorisme ». placée sous sa 
responsabilité. Ce groupe, bientôt 
surnommé la * cellule ». est dirigé 
par le commandant Christian 
Prouteau, chef du GIGN. Le 
capitaine Paul Barri! assure le 
commandement par intérim du ' 
GIGN. 

• 28 août 1982. La présidence de 
la République annonce des 

« arrestations importantes dans les 
milieux du terrorisme 
international ». IVois irlandais ont 
été arrêtés à Vincennes par le 
GIGN. Cinq cents grammes de 
plastic, deux détonateurs, trois 
pistolets ont été saisis. 

• 1 er février 1983. Selon Le Monde , 
les Irlandais ne seraient pas des 

• superterroristes » et certaines 
preuves matérielles auraient été 
«fabriquées ». 

• 17 septembre 1987. Peu de 
temps après l'inculpation de 
M. Prouteau dans t' affaire de 
Vincennes, M. Mitterrand déclare : 
« Les Français apprendront à 
respecter, elà qirrny entend , tli 


Prouteau, qui est pour moi le 
prototype de ce que notre armée 
peut produire, le l estime 
désintéressé et Je Jais confiance à 
son courage et à son sens de la 
vérité. » 

• 23 décembre 1987. Trois 
hommes qui S’apprêtaient à poser 
une écoute sur la ligne 
téléphonique .d'un huissier du 
Conseil supérieur de la 
magistrature (CSM) sont 
Interpellés. Cet huissier était 
soupçonné d’avoir intercepté des 
notes sur de hauts magistrats 
rédigées à l’intention de 

M. Mitterrand. Parmi les hommes 
interpellés figurent deux anciens 
gendarmes proches de 
M. Prouteau. L’hypothèse de la 
responsabilité de ta « cellule » sera 
évoquée lors du procès. 

• 24 septembre 199L 

M. Prouteau, qui a quitté la 
présidence en 1988. est condamné 
à quinze mois de prison avec 
sursis pour complicité de 
subornation de témoins dans 
l’affaire de Vincennes. il sera 
relaxé en appel, en 1992. 

• 4 mars 1993. Libération révèle le 
contenu de seize relevés d’écoutes 
pratiquées, entre décembre 1985 
et février 1986, sur la ligne 
téléphonique privée de notre 
coUabo^uijEdwyPlenel^ t 


PRÈS de quinze ans après Far- 
restation des irlandais de Vin- 
cennes, ies malles de Christian 
Prouteau, découvertes dans un ga- 
rage de Plaisir (Yvelines), viennent 
apporter de nouveaux éléments 
sur Je montage réalisé, en 1982, par 
la cellule antiterroriste de l’Elysée. 
Parmi les documents entassés dans 
le box par l'ancien chef de la cel- 
lule figure une boîte d'archives 
portant la mention : « Irlandais de 
Vîncennes ». Les notes contenus 
dans cette boîte viennent attester 
que, pendant des années, les 
hommes de Christian Prouteau ont 
tenté d'empêcher la justice de 
connaître la vérité. 

Datée du 21 juin 1983. soit un an 
après l’arrestation de ceux que Ton 
présentait alors comme de dange- 
reux terroristes, la première note 
évoque la perquisition au domicile 
des Irlandais, qui avait permis de 
découvrir des aimes et ies explo- 
sifs— apportées sur place par le ca- 
pitaine Paul Barril. * Dans le 
contexte hystérico- vengeur du feuil- 
leton des Mandais de Vincennes. il 
est à noter que les gendarmes ont été 
dessaisis du dossier avant la fin de la 
garde ù vue. souligne Fauteur de la 
note, tJL », qui est Jean-Louis Es- 
quivié. Il finit prendre en compte la 
précipitation maladroite, voire mal- 
honnête, d’une telle décision et la 
rapidité avec laquelle le directeur 
d’enquête gendarme a dû boucler sa 
procédure, ce qui a amené par la 
suite des ajustements sur lesquels il a 
bien fallu que tout le monde se mette 
d’accord et qui, finalement, ont pro- 
voqué le scandale que Ton sait » 

Les boîtes découvertes à Plaisir 
contiennent également une note 
datée du 10 février 1986 sur la sor- 
tie du livre de Gilbert Le Cavelier et 
Y van Stevanovitch Affaires très spé- 
ciales (Plon), dont les bonnes 
feuilles étaient parues dans Paris- 
Match, accompagnées de trans- 
criptions d’écoutes visant un jour- 
naliste de l'hebdomadaire. Mais 


surtout, elles recèlent des docu- 
ments concernant l'un des 
hommes-clés de l'affaire des Irlan- 
dais, Bernard légat Cest lui qui 
était allé voir Paul Barril, en 1982, 
pour lui dire ses soupçons sur les 
activités d'un de ses amis, l'Irlan- 
dais Michael Plunkett C’est lui, et 
hii seul, qui était F informateur du 
capitaine, qui clamait pourtant 
haut et fort avoir obtenu, avant 
l’opération de Vincennes, des ren- 
seignements « recoupés » de « plu- 
sieurs sources ». C’est lui qui avait, 
le 24 août 1982, remis à Paul Barril 
les aimes et les explosifs décou- 
verts ensuite dans l’appartement 
de Vincennes. C’est lui, enfin, qui 
contribuera à révéler l’affaire : 
épuisé par des années de men- 
songes, Bernard Jégat avait lon- 
guement raconté, le 17 janvier 
1985, à deux policiers de la DST les 
mensonges et les manipulations de 
ce qui était devenu une affaire 
d'Etat. 

ÉGARDS ENVERS L'INFORMATEUR 

Le chef de la cellule, Christian 
Prouteau, a toujours affirmé être 
étranger à toute cette affaire. A lire 
les notes entassés dans le garage 
de Plaisir, ü semblait pourtant ex- 
trêmement préoccupé, dans ces 
années- là, par le sort de Bernard 
Jégat Pendant l’année 1984, le chef 
de la cellule multiplie en effet les 
gestes de bonne volonté à l’égard 
cet informateur qui peut, s’il parle, 
devenir dangereux : une note du 
mois de juillet suggère d’accorder 
une promotion à sa compagne, qui 
travaille à la SFP ; une autre estime 
qu’il est «urgent* de lui trouver 
un nouveau domicile; une troi- 
sième précise qu’il serait bon de lui 
accorder un port d’armes. La cel- 
lule ne cache pas qu’eDe souhaite 
entraver le cours de la justice. « Ü 
faut éviter que (égal ne se présente 
d’initiative devant le juge Verleene 
[le juge d’instruction de l’affaire 
des Irlandais] afin de prouver son 


bon droit ». conclut l'une des notes 
publiées par L ’ Express. 

Malgré les déclarations de Ber- 
nard Jégat à la DST, la justice, dans 
l’affaire des irlandais, a. il est vrai, 
montré bien peu d'empressement. 
Le capitaine Barril est totalement 
épargné par l'instruction : seuls le 
chef de la cellule, Christian Prou- 
teau, le lieutenant-colonel ayant 
fait, de bonne foi, les premières 
constatations, jean-Michel Beau, 
et son adjoint, le major José Wm- 
dels, sont, en janvier 1991. ren- 
voyés devant le tribunal correc- 
tionnel pour une qualification 
mineure : subornation de témoins 
et complicité. Bernard Jégat 
comparait, lui, pour détention 
d'aimes et d’explosifs. 

Lors de ce procès, oii M. jégat 
déchire sa carte d’identité en pro- 
clamant qu'il « a honte d’être fran- 
çais ». Paul Barril est entendu 
comme simple témoin. «Moi. le 
problème de la perquisition, c’est 
quelque chose qui ne me concerne 
pas», se contente-t-il de dire. Le 
parquet semble d'un tout autre 
avis. * O est établi que Jégat a été le 
détenteur des armes et que le capi- 
taine Barril a transporté ces armes, 
note Marc Domingo- Y-a-t-il eu un 
montage fait par le capitaine Paul 
Barril ? A 95%, je pense que oui. * 
Le reproche reste cependant moral 
puisque Paul Barril n’est pas pour- 
suivi. Finalement, la seule condam- 
nation du capitaine sera indirecte : 
dans le cadre d’un procès en diffa- 
mation intenté par Paul Barril au 
Monde, la cour d'appel de Paris re- 
connaît en 1993 - fait rarissime - 
que Le Monde, dans cette affaire, a 
apporté la preuve de la « vérité de 
l’imputation diffamatoire • grâce à 
des documents et des témoignages 
constituant «des sources diversi- 
fiées d'informations complémen- 
taires amplement concordantes et 
fiables». 

Le 24 septembre 1991, Christian 
Prouteau, Jean-Michel Beau et 


Bernard légat sont condamnés à 
quinze mois de prison avec sursis. 
*11 résulte de l'information et des 
débats que, contrairement à ce qu’il 
prétend. Christian Prouteau a été 
personnellement implique dans la 
préparation et l'exécution de l'ope- 
ration. note le tribunal, t...) Ces cir- 
constances sont incontestablement 
de nature à démontrer que M. Prou- 
teau pouvait avoir un intérêt à ce 
que les irrégularités de la procédure 
ne soient pas révélées. >* Quelques 
mois plus tard, la cour d’appel de 
Paris relaxe le chef de la cellule. Les 
déclarations de M. Beau « sont in- 
suffisantes pour constituer la preuve 
de l’implication de M. Prouteau 
dans le processus ayant abouti à la 
subornation de témoins -, note la 
cour. 

> PREUVE DÉFINITIVE ET TOTALE » 
Aujourd’hui, Jean-Michel Beau, 
qui n’a cessé de se battre pour la 
vérité dans cette affaire et qui fut 
le seul à payer pour un montage 
qui n’était pas le sien, reprend es- 
poir. B espère que les documents 
découverts à Plaisir permettront 
de rouvrir le dossier de suborna- 
tion de témoins et d’obtenir la 
mise en examen de Paul Barril 
pour faux témoignage. « Ces notes 
constituent la preuve définitive et to- 
tale que le préfet Prouteau n’a fiait 
que mentir au cours du procès de 
première instance », nous a-t-il dé- 
claré. Une seule procédure est en- 
core en cours : le 3 août 1992, 
Favocat des trois Irlandais, M c An- 
toine Comte, a porté plainte avec 
constitution de partie civile pour 
attentat à la liberté et faux en écri- 
ture publique. Le dossier a été 
confié à un juge d’instruction de 
Versailles, Yves Madré. Quatre ans 
et demi après, il n’a encore procé- 
dé à aucune mise en examen mais 
détient désormais de nouveaux 
éléments. 

Anne Chemin 
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Gérard Paquet, créateur de Châteauvallon, 
a été relâché au terme de sa garde à vue 

Son avocat voit là une suite du feuilleton qui oppose son client au maire FN de Toulon et au préfet 


Un voyageur sur trois 
mal protégé 



Gérard Paquet, andentfirectEiir du Théâtre natio- été placé en garde à vuq, dans le cadre d'ire en- politique de cet épisode judîdatfe, y voyant on 

rial de la danse et de l'image de Châteauvallon quête préfimnaire sur l'organisation, par sa sœut développement rfcj conflit qui oppose son aient 

(Var), a été relâché, mercredi 2 avril, après avoir d'un colloque. Son avocat a dénoncé te contexte au préfet et au mûre FN de Toulon. 


Une étude met en garde 
contre une mauvaise information 
et des traitements incomplets ou inutiles 


TOULON 

de notre correspondant 

Gérard Paquet, créateur et an- 
cien directeur du Théâtre national 
de la danse et de F image (TNDI) 
de Châteauvallon (Var). a été libé- 
ré, mercredi soir 2 avril, après plus 
de vingt-quatre heures de garde à 
vue dans les locaux du service ré- 
gional de. la police judiciaire, à 
Marseille. M. Paquet avait été in- 
terpellé la veille, pour être enten- 
du dans ]e cadre d’une enquête 
préliminaire ordonnée par le par- 
quet de Toulon (Le Monde du 
3 avril). Cette enquête porte sur 
l’organisation, le 30 juin et le 
1 er juillet 1995, d’un colloque intitu- 
lé « Pour une utopie réaliste », 
confiée à la sœur de M. Paquet, di- 
rectrice et unique employée de la 
société Recherche et communica- 
tion internationale (RO). 

MarieOe Paquet également libé- 
rée mercredi après son placement 
en garde à vue dans les Iocaux.de 
la brigade financière de la police 
judiciaire de Paris, avait perçu 
120 000 francs pour préparer pen- 
dant six mois ce colloque, ainsi 
que 80000 francs servant à couvrir 
ses frais de déplacement et de se- 
crétariat La somme peut sembler 
importante au regard des 
540 000 francs de budget alloués à 
cette manifestation, mais elle a bel 
et bien été utilisée pour la mise en 
place de ce colloque, qui a bénéfi- 
cié d’une très large audience et 


dont les actes ont été publiés chez 
Adéa en novembre 1996. 

M c Jean-Guy Levy, avocat de 
Gérard Paqnet, s’est interrogé, 
mercredi, sur la disproportion des 
moyens mis en œuvre par la jus- 
tice au regard des faits supposés. 
« Nous vivons là un nouvel épisode 
de cette chronique d'une mort an- 
noncée: celle de Châteauvallon et 
celle de son créateur», a déclaré 
F avocat Pour sa part le procureur 
de la République de Toulon, André 
ViangaHi, a déclaré à l’Agence 
France-Presse qu.‘« aucune irrégu- 
larité n'a'été constatée». «Mais a y 
a parfois des paiements qui ne 
semblent pas avoir d’explications 
comptables , ou qui n'apparaissent 
pas comme des prestations réelles », 
a-t-il ajouté, sans préciser les 
montants en cause. 

Le parquet prend grand soin de 
réfuta toute manipulation poli- 
tique dans cette affaire. Mais, de 
fait, en marge du bras de fer qui 
oppose le maire Front national de 
Toulon, M. Le Chevallier, au direc- 
teur licencié de Châteauvallon, les 
cartes se bromllent, les pistes éga- 
lement. L’analyse de ce qui est 
considéré à Toulon comme un 
nouveau développement du feuil- 
leton Châteauvallon passe par le 
prisme politique. Comment le 
contraire serait-il possible, depuis 
la déprogrammalion d’un concert 
du groupe de rap NTM par le pré- 
fet Jean -Charles Marchiani, tou- 


jours prompt à défendre la «mo- 
rale chrétienne » ? 

Comment oublier que le préfet 
et M. Le Chevallier avaient tons 
deux salué la condamnation 
« exemplaire » du même groupe de 
rap par un Juge toulormais ? Ou 
qu’un autre magistrat aété mis en 
examen pour avoir diffusé des 
procès-verbaux d’audition auprès 
de responsables du Front natio- 
nal? Enfin, comment ignorer que 
le maire frontiste et le préfet, 
proche de Charles Pasqua, se sont 
un temps rejoints pour demander 
la dissolution du TNDI - sur la- 
quelle le tribunal devrait statuer le 
24 avril - après avoir obtenu la no- 
mination d'un administrateur pro- 
visoire ayant prononcé en février 
le licenciement de Gérard Paquet ? 


JEU De PISTE 

Dans ce lourd contexte, les en- 
quêteurs poursuivent leurs investi- 
gations et s’intéressent à RC1 
comme au rôle de Mariefle Paquet 
Elle fut gérante du restaurant de 
Châteauvallon de 1984 à mars 
1990. L'établissement fut alors mis 
en liquidation judiciaire et Ma- 
riefle Paquet fut condamnée à as- 
sumer 20 % du passif, soit 
40 000 francs environ. Cette socio- 
logue de formation avait déjà, en 
1986, réussi l’organisation des 
«Rencontres autour de la Médi- 
terranée » avec l'historien Fernand 
Braudel. Elle décida alors de créer 


le Rd en mai 1990. Cette associa- 
tion n’aura pas d'import an tes acti- 
vités juqu’à l’organisation du col- 
loque de 1995. 

Dès lois, les poEders s’étonnent 
que M"* Paqnet n’ait pas rembour- 
sé sa dette après Tobtention d’on 
«contrat de mission» de 
200 000 francs, ns ont été tout aus- 
si surpris du jeu de piste auquel ils 
ont dû se livrer pour arriver au 
siège de RCL ns n’ont pas trouvé 
les bureaux à Paris, boulevard Ras- 
pafl, comme indiqué dans les sta- 
tuts, mais une simple botte à 
lettres d’où le courrier transitait 
vers une autre adresse à Sceaux 
(Hauts-de-Seine) avant d’arriver 
wtfin au domicile de MarieDe Pa- 
quet, situé à Bourg-Ia-Reine 
(Hauts-de-Seine). Ce chemine- 
ment postal, tout autant que -le 
rôle exact de Mande Paqnet, in- 
trigue les pohders qui, selon l’im 
d’entre eux, « ne peuvent, dans 
cette affaire , se satisfaire d'une 
simple maladresse familiale ». 

L’avocat de Gérard Paquet se 
vent plus pragmatique face à « une 
évidente médiatisation de cette 
garde à vue qui, à certains égards, 
paraît démesurée ». «Deux per- 
sonnes au moins souhaitent la mort 
du TNDI et de son fondateur, 
ajoute-t-0. Si l’on pensait que leur 
influence était en baisse, on a au- 
jourd'hui la preuve du contraire. » 


José Lettzbû 


Francis Heaulme accuse Didier Gentil d'avoir tué le jeune Laurent Bureau 


’mi 


PÉRI GUEUX 

de notre envoyé spécial 

La salle retient son souffle. Malgré une suc- 
cession d’intermrâables suspensions d’au^ _ 
dience, malgré les chemins souvent tortueux " 
suivis par un débat mené de 
façon déconcertante, Fran- 
cis Heaulme va enfin parier 
des faits qui justifient sa 
présence dans le box des ac- 
cusés de la cour d’assises de 
la Dordogne pour répondre 
■■■■■■ du meurtre de Laurent Bu- 
PROCÈs reau, un appelé du 
contingent alors âgé de dix-neuf ans, commis à 
Périgueux le 8 mai 1986 vers 23 heures 
(Le Monde du 3 avril). 

Francis Heaulme hisse son corps maigre jus- 
qu’au niveau du micro et récite : «Au parc de 
Périgueux. un jeune homme est venu vers nous 
(.-)• Didier Gentil lui a demandé de l'argent H a 
refusé. Gentil lui a donné un coup de poing et un 
coup de tête, n est tombé à terre. Je l’ai mis sur un 
banc (...). Après, j'ai vu Gentil partir avec Bureau 
et un arabe. On les a suivis dans l’escalier qui 
descend au gymnase. J’ai trébuché et j’ai donné 
involontairement un coup de poing à Bureau (-.). ' 
Dans le gymnase. Gentil a commencé à battre 
Bureau. » 

Francis Heaulme s’arrête un instant, puis, 
sans toujours manifester la moindre émotion, 
explique qu’il a tenté de protéger le jeune 
homme : « fai dit à Bureau : « Je vais t’attacher 
les mains pour détourner, pour faire croire. » II 
a pu se libérer. Il a couru. Alors Gentil a tenté de 
lui faire subir une fellation, le l'ai bousculé. Gentû 
m'a trappe (...). Je donnais des coups de poing 
partout. Gentil a pris un extincteur et il en a don- 
né un coup sur la tête de Bureau et l'a aspergé 
avec l'extincteur. » Plus tard, il avouera que 
cette scène, entrecoupée de rasades d'alcool, a 
duré au moins deux heures. 


Sur le banc des parties civiles, les parents de 
Laurent Bureau écontent en silence, traduisant 
discrètement leur douleur en fermant les pau- 
.P^ropar instants. Dans le box des accusés, Di- 
dier Gentil, le front buté; fait mine de n’avoir 
rien entendu. D’ailleurs, pour l'instant, on ne 
loi demandera rien car le débat s’enEsë dans 
une feule de détails sans rapport direct avec les 
faits. Quand enfin Didier Gentil est amené à ré- 
pondre aux accusations de Rancis Heaulme, sa 
déclaration est confuse. «Le 8 mai 1986, il se 
pourrait bien que fai rencontré Laurent Bureau 
ce soir-là. n était dans mon régiment. Mais je 
peux affirmer que je n'ai jamais rencontré Frim- 
as Heaulme en 1986. » Puis fl ajoute : «Je n’ai 
pas participé à ce crime crapuleux et f espère que 
les coupables seront punis ! » 

A l’entendre, fl n’aurait rencontré Francis 
Heaulme qu’après son arrestation, lors d’une 
confrontation. Puis fl parle de tout et de rien, 
de sa vie à la caserne, d’une prise d’aune réali- 
sée par son régiment en hommage à Laurent 
Bureau à laquelle fl n'est plus très sûr d’avoir 
participé-. Il bavarde. La présidente, frêne Car- 
bonnier, laisse faire. 


■ CETTE PERSONNE NE M'A PAS CONVAINCU » 

Mais l’avocat général, Claude Laplaud, 
s’agace. Imperturbable, Didier Gentil lance : 
« Les réflexions du pingouin, là-bas, je ne m’en 
soucie pas 1» Le magistrat ne semble pas avoir 
entendu l’injure, mais voudrait poser des ques- 
tions qui ne sont du goût ni de la présidente ni 
de M e Pierre Gonzalez de Gaspard, défenseur 
de Francis Heaulme. Visiblement offensé, 
l'avocat général lâche alors : « Décidément I II 
sera dit que l’accusation ne peut pas s'exprimer 
dans cette affaire !» M. Laplaud s'appartient 
pas à. la catégorie des magistrats du parquet qui 
ne prennent la parole qu’à l’instant du réquisi- 
toire. Manifestement, 3 a décidé de soutenir 
l’accusation contre Didier Gentil, qui paraît 


pourtant insaisissable, même si les accusations 
de Francis Heaulme, confortées par le témoi- 
gnage d’un autre marginal qui a assisté à une 
partie de Tagressjon - et qui sera entendu ulté- 
rieurement -, constituent de lourdes chaïgês; 

Un autre élément pèse sur Didier Gentil : ses 
propres déclarations à l'audience. Tout en se 
montrant formel dans ses dénégations, celtti-ri 
ajoute toujours une phrase qui laisse une porte 
ouverte sur le doute. Un doute qu'il semble 
partager, comme si une partie de lui-même 
ignorait ce que fait l'autre. Ainsi, fl déclare, en 
pariant de Rancis Heanhne : «fai été accusé 
par une personne que je ne connaissais pas à ce 
moment-là. » Puis ajoute cette phrase étrange : 
« Cette personne ne m’a pas convaincu. » n avait 
adopté la même attitude, sa 1992, lors dn pro- 
cès à Grenoble du meurtre de la petite Céline 
Jourdan. Ce n’est que lorsque les débats ont 
commencé à faire très sérieusement douter de 
la présence à ses côtés de Richard Roman qu’il 
a, en termes confus, renoncé à P accuser. Au- 
jourd'hui, c’est lui qui est à son tour Pobjet 
d’accusations précises. C’est lui qui dame son 
innocence dan< un lan g a g e troublant. 

Est-il victime d'une féroce vengeance du soit 
ou attend-il qu’un élément indiscutable appa- 
raisse pour admettre qu’il a été « convaincu »? 
Il est peu probable que cet homme apparem- 
ment inculte joue, comme la langue française, 
avec la double acception d’un mot. Pour 
l’heure, Didier Gentil bénéficie des carences 
d’une instruction que la présidente a décidé de 
refaire. Laborieusement, dans sa totalité. 

Pour sa part, Francis Heaulme semble loin- 
tain, isolé dans une version que les multiples 
interrogatoires lui ont fait connaître par cœur. 
Q affirm e ne pas avoir tué Laurent Bureau et 
déclare, dans son jargon : «Je ne l’ai pas décé- 
dé » 


GENÈVE 

de notre envoyé spécial 

Un tiers environ des personnes 
qui partent de Rance vers des pays 
où le paludisme sévit sur un mode 
endémique ne sont pas, en dépit de 
leurs prises médicamenteuses, et 
contrairement à -ce qu’elles ima- 
ginent, protégées contre cette ma- 
ladie. Utile est la condusfon déran- 
geante d’une étude qnt a été 
présentée par le docteur Alain Fish 
(service des urgences tropicales de 
Vflleneuve-Samt-Georges, Val-de- 
Marne), dans le cadre de la 
è* r o r ; fi£rgnr<» internationale sur la 
înédecine du voyage, qui s’est 
achevée jeudi 26 mars à Genève. 

Ce travail épidémiologiqae pros- 
pectif a été conduit du l 0- mai 1995 
au 31 avril 1996 auprès de 
6 000 voyageurs embarquant à 
l'aéroport international Roissy- 
Charles-de-Gaulle. Huit destina- 
tions représentatives des différents 
visages de P endémle mondiale de 
paludisme avaient été retenues : 
Thaïlande et Vietnam en Asie ; 
Côte-d’Ivoire, Gabon, Kenya et 
Madagascar en Afrique; Brésil et 
Venezuela en Amérique du Sud. 
Chacune de ces destinations a été 
étudiée une fois par mois durant la 
période de référence, et ce pour 
tous les horaires possibles des dé- 
parts aériens. 

: L’analyse des 5 947 fiches exploi- 
tables au terme des i n t e rrogatoires, 
mndnîta en français ou en an glais, 
montre que, quatre fois sur dix, le 
motif du déplacement était touris- 
tique, notamment dans le cadre de 
voyages de groupes. Une fois dix, il 
s’agissait de tourisme de type 
«aventurier» (raids, trekkings) et, 
deux fois sur dix, le déplacement 
était de nature professionnelle, 
.pour le reste, les .voyageurs ren- 
daient visrtë à dès amis ou ~à des 
membres de leur femïDe. Dans la 
majorité des cas, le séjour était 
d’une durée inférieure à un mois. 


LE PHARMACIEN EN FW DE LISTE 

«La proportion de Français mal 
protégés vis-à-vis du paludisme se si- 
tue, selon les destinations, entre 25 % 
et 75%, a déclaré au Monde te doc- 
teur Fish. Les personnes les mieux 
protégées sont celles qui partent 
pour un tourisme de type organisé et 
■celles dont le déplacement est 
d'ordre professionnel. Le tourisme 
aventurier, la visite à des amis ou à 
de la famille correspondent à une 
protection beaucoup moins efficace. 
Les sources d’information délivrant 
les renseignements les plus 
conformes avec les recommanda- 
tions médicales sont, à égalité, le 


médecin spécialiste de médecine tro- 
picale, k voyagiste et le médecin du 
trovaîL On trouve ensuite k généra- 
liste, l’entourage et, enfin de i&fe Je 
pharmacien, qui dorme une infor- 
mation erronée plus d’une fois sur 
quatre l» 

En moyenne, près, d’un Français 
sur trois partant pour un voyage 
dans un pays où le paludisme sévit 
sur un mode endémique est exposé 
à un risque de contambiation. Pour 
te docteur Fish, l’exemple te plus 
inquiétant est celui du Gabon. « Un 
sait depuis vingt ans ce qu’il faut 
faire dans ce domaine, dit-fl. Pour- 
tant, 82 % des personnes qui se 
rendent dans ce pays pour une 
période de moins de trois mois sont 
compte tenu des fautes commises en 
matière de prophylaxie, exposées aux 
risques de contamination par l'agent 
du paludisme. Une telle situation est 
inacceptable. » Cette proportion 
est de 40% pour le Vietnam, 39% 
pour Madagascar, 26 % pour la 
Côte-d’Ivoire et 22% pour la Thaï- 
lande. 

Ce dernier pays révèle par ail- 
leurs à quel point la connaissance 
précise de la géographie palustre 
est importante. Aujourd’hui, deux 
personnes sur trois qui, de France, 
se rendent en Thaïlande dans des 
régions non infectées prennent une 
chimioprophylaxie antipaludéenne 
dont elles pourraient faire l’écono- 
mie, notamment en termes d’effets 
secondaires. « Ces personnes 
prennent le plus souvent du Lariam, 
une molécule dont les inconvénients 
sont loin d’être négligeables, ex- 
plique le docteur Fish. Et comme 
c’est très fréquemment le cas. lors- 
qu’elles découvrent que ce produit 
n'est pas nécessaire dans cette partie 
du pays, elles ne tant plus confiance, 
pour.ee qui est de to prévention du 
paludisme, aux professionnels de 
santé, lors de leurs voyages ulté- 
rieurs.» 

Les auteurs de ce travail re- 
grettent que ni les sociétés d’assis- 
tance médicale aux voyageurs ni 
les multinationales pharmaceu- 
tiques concernées ne s’intéressent 
de plus près à cette question. D’au- 
tant que l’on constate, à r échelon 
planétaire, que l’agent responsable 
du paludisme se révèle de plus en 
plus résistant aux traitements. 


Jean-Yves Nau 


★ Renseignements «r la prophy- 
laxie en matière de paludisme: 
hôpital de Villeneuve-Saint- 
Georges (Val-de-Marne), service 
des urgences de médecine tropi- 
cale : 01-43-86-20-00. 


Affaire du « Phocéa » : le parquet 
renonce à poursuivre pour banqueroute 


Maurice Peyrot 


PUBLICATIONS JUDICIAIRES 

Régisseur O.S.P. 


La vente de logements neufs redémarre en Ile-de-France 


LE SUBSinUT GÉNÉRAL Daniel Fortin a indiqué, mercredi 2 avril, qu’a re- 
nonçait à ses poursuites pour banqueroute dans l’affaire du yacht Phocéa, 
acturitementrgugée parla neuvième chambre de la cour d’appelde Paris. Le 
parquet général a considéré que la levée cfnnnrunité parlementaire concer- 
nant Bernard Tapie, votée 1e 28 juin 1994, riavæt été accordée par T Assem- 
blée nationale que pour abus de biais sotiaux. Cest uniquement pour ce 
motif que Panam député des Bouches-du-Rhône est désonnais poursuivi 
En première instance, en mai 1996, certains faits avaient été requalifiés en 
« banqueroute». M. Tapie avait été condamné pour ce volet du dossier à 
trente mois d'emprisonnement et dix ans cfinteidjction de diriger, gérer, ad- 
mimstrer ou contrôler une entreprise. 


136, ». Charles de Gaulle 
52523 NHJIU.Y SUR SWE Cedex 


IP 

TE. : 01.46.4026.07 - FAX. : 01.46.4070.66 


« Par arrêt du 6 Février 1997, 
Mr Jean-Claude FASQUELLE, 
Mme Valérie LECASBLE 
et Mr Airy ROUTIER, 
respectivement directeur de 
publication et auteurs du 
livre « Le FLAMBEUR * - 
La vraie vie de Bernard 
TAPIE, paru aux Editions 
GRASSET et FASQUELLE. 
ont été condamnés à payer des 
dommages-intérêts pour 
diffamation publique envers 
Mr David Paul BEN ATT AR. 
mis en cause dans cet ouvrage •- 
Le Président Le Greffier 


LA REPRISE du marché de l'im- 
mobilier semble bien installée 
dans la région parisienne. Pour les 
logements neufs, avec 
14 443 ventes enregistrées, 1996 se 
révèle la meilleure année depuis 
six ans, selon une enquête an- 
nuelle de l'association départe- 
mentale d’information sur le loge- 
ment (ADEL-75). 

Alors que le volume des ventes 
de logements neufs avait diminué 
de 11% en 1995. Tannée 1996 af- 
fiche une progression de 37%. 
Cette augmentation avait été 
amorcée au quatrième trimestre 
1995, pour lequel une hausse de 
22 % des ventes avait été consta- 
tée. Cette reprise profite essentiel- 
lement au secteur de T habitat col- 
lectif. La maison individuelle a 
connu un regain d’activité an 
1® semestre (+ 44 %) et retrouve 
actuellement son niveau de 1984. 

Un certain nombre de mesures 


incitatives (baisse des droits de 
mutation, exonérations fiscales, 
majoration des droits à prêt des 
plans épargne-logement) ont pris 
fin en décembre 1996, nuance 
TADEL, ce qui a sans doute « do- 
pé » le résultat des ventes du der- 
nier trimestre de Tannée. 

Mais 1e cadre économique et fi- 
nancier n’a «jamais été aussi favo- 
rable à l'accession ». Les mesures 
en faveur de T investissement loca- 
tif, dites «amortissement Pé ris- 
sol », par exemple, qui ont vu 
leurs premières applications en 
1996, concernent, selon TADDL-75, 
près de 20 % des ventes de loge- 
ments neufs en Ile-de-France. 

Les prix dans 1e neuf, qui sem- 
blaient en voie de stabilisation en 
1995, ont toutefois continué de 
baisser, « progressivement et régu- 
lièrement». La grande et la petite 
couronne présentent toutefois des 
tendances opposées : les prix 


continuent de baisser dans les dé- 
partements les plus proches de la 
capitale, alors qu’ils ont tendance 
à se stabiliser dans tes communes 
plus éloignées. Le département 
des Hauts-de-Seine est celui oh la 
baisse est la plus forte (-10% par 
rapport à 1995, avec une moyenne 
de 18 322 francs au mètre carré, 
alors que le volume des ventes a 
augmenté de 78 % en un an dans 
ce département). L’Essonne et le 
Val-d’Oise, en revanche, enre- 
gistrent des hausses de prix res- 
pectives de 1,9 % et 1,1 %, avec 
12 567 francs et 11 660 francs au 
mètre carré. Enfin, à Paris, note 
l’ADIL. la stabilité des prix des lo- 
gements neufs s'affirme, avec un 
très faible fléchissement par rap- 
port à 1995 (de Tordre de - 1 %), 
avec un prix moyen an mètre carré 
de 26 200 francs. 


Christine Garni 


DÉPÊCHES 

M JUSTICE : le parqnet de COhnar (Haut-Rhin) a fait appel des condam- 
nations de trois des cinq personnes jugées, en mars, pour le qnsh cTun Air- 
bas A-320 à Habshâm,te 26 juin 1988. MkbelAssdine, le pilote, et Henri Pe- 
. tit, l'ancien chef de la direction des opérations aériennes d'Air France, 
av^terrtcte^amMix^ leur intention de faire appel de leurs condaranaficHB. 
Le procureur de h République aégalenieDt fait appel de la co ndamnati on à 
sx mois de prison avec sursis de Jacques Gauthier, ancien chef de la sécurité 
des vols d'Air France. 

■ EDUCATION: Bernard Knntz a été flu président Sy mfirar nati onal 
des lycées et collèges (Snalc-CSEN), mercredi 2 avril, lors du 85 e congrès de 
ce syndicat, dassé à droite. Ancien vice-président, proche de l'ancien secré- 
taire national du RPR diaigé de Téducation, Armel Fédieul, avec qui il a pu- 
blié Les Déshérités du savoir (Frison-Roche, 1996), M. Kuntz remplace Fran- 
çaise Angoulvant 

■ CA RTE SCOLAIRE: des manifestants ont muré rentrée de la sous- 
préfeetnre de Roanne (Loire), mercredi 2 avril, pour protester contre la 
carte scolaire du département, qui prévoit 71 suppressions de postes à la ren- 
trée, dont 40 instituteurs (Le Morafedu2S mars). 

■ CORSE : deux branmes ont été éaoués par 1e juge d'instruction Gilbert 
ThteL mercredi 2 avril à Paris, dans te cadre d’une aflâfre de racket en Corse. 
Jean-Baptiste Profizi, agent cf assurances, et Jean-Claude Jecker, chef d’en- 
treprise et responsable de la Fédération des travailleurs nvtfpgfriHainr | g r ont 
étaïlàsexitÀUUSenpom« tentative d'aetnrsihndejffn/k l /t»ffrii/^ï pi j par aqito- 
stfl, association de malfaiteurs». 
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SOLIDARITÉ Depuis la mise en 

œuvrede la dècentJisation J«co" 
lectivités locales développent leurs 
relations internationales. • CETTE 
ACTION a plusieurs facettes. D'une 


part, elles mènent une action écono- 
mique extérieure, destinée à soute- 
nir tes exportations des PMI et PME 
locales. D'autre part, ces collectivi- 
tés pratiquent la coopération décen- 


RÉGIONS 
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tralisée, au sens premier du terme, s'accompagne d'une coopération au 
c'est-à-dire à vocation de solidarité, sens large, avec des régions ou des 
à tonalité économique, technique, pays développés. • LE DÉPARTE- 
cuftu relie ou administrative, en di- MENT DÉ5 COTES-D'ARMOR mène, 
rection des pays pauvres. Celle-ci 


MENT DE5 COTES-D'ARMOR mène, 
depuis plusieurs années, une coopé- 


ration suivie avec la région d'Aga- 
dez, au Niger. • LES ZONES FRONTA- 
LIERES, pour leur part, se sont 
lancées dans une coopération trans- 
frontalière. 


Les collectivités locales développent leur coopération avec les pays pauvres 

De nombreuses villes, la moitié des départements, la plupart des régions, apportent depuis plusieurs années une aide ponctuelle au tiers-monde 
ou a I ancien bloc de l'Est. Cette action permet de rapprocher les populations, mais procure aussi un bénéfice d'image pour les élus 


AGADEZ (Niger) 

dtf notre envoyée spéciale 
L'ambulance des Côtes-d'Armor 
est rangée derrière le dispensaire, à 
quelques dizaines de kilomètres 

REPORTAGE 

Un puits, un jardin 
potager en plein 
désert : voilà une 
réalisation palpable 



§ d’Agadez, au nord du Niger. Privée 


de roues, elle repose sur quatre 

* 

pierres et sert à entreposer des oi- 

.i 

gnons. Autour, à l’infini, le désert du 

— ■_-* • 

pays des Touaregs. Stoïque, en cos- 

*y- 

tume-cravate sous le soleil, le dépu- 

>>•-» * 

té et président du conseil général 

1 • - 

des Côtes d’Armor, Chartes Josselin 

;. •• 

(PS), esquisse un sourire un brin dé- 

i i -À - 7 

pité : pour une fois qu’il voyait fieu- 


rir les armes de son département 


dans cette région avec laquelle les 


Bretons coopèrent depuis dix ans— 


L’action des « amis des Côtes-d’Ar- 


mor » commence à être bien 


connue et b délégation est chaleu- 


reusement accueillie. Quant aux 

t -r : 

quatre ambulances, retapées et 


-p convoyées par des jeunes d’une en- 

«ta».* ■■ 

treprise d’insertion bretonne, elles 


ont effectivement roulé quelques 


années. Des Nigériens avaient été 


formés à leur entretien. L’opération 

» 1 

se voulait exemplaire. Mais les 


pièces de rechange sont venues à 

• • 

manquer, les moyens pour tes rem- 


placer aussi- 

■w-’r* ' ' 

Comme d’autres collectivités lo 


cales, les Côtes-d’Armor ont déridé 
eu 1985 d’arrêter le saupou d r ag e de 
subventions aux associations tra- 
vaillant avec tes pays en développe- 
ment. En Bretagne, où eHes sont lé- 
gion, les demandes sont incessantes. 
Le département a choisi de concen- 
trer son aide sur quatre secteurs du 
Niger, de Tunisie, de Pologne et du 
Vietnam, pour un budget annuel de 
1,7 million de francs, voyages non 
compris. «Nous sommes présents là 
où les autres ne vont pas. C’est un 
choix », explique Chartes Josselin. 


Les Bretons, par exemple, sont à 
Ingai], à quelque 600 kilomètres au 
nord de Niamey. Les villageoises les 
attendent, assises en rangs serrés. 
« Avant, raconte l'une d’elles, c'était 
tout un problème pour débourser 
25 francs CFA », soit 25 centimes 
français- Grâce aux financements 
des Côtes-d'Armor, des petits prêts 
(en général de 200 francs sur quatre 
mois) sont désormais consentis à 
des groupes solidaires. Les intérêts 
en sont bloqués pour constituer un 
capital au bout de quelques années. 


Certains groupes ont acheté deux 
moutons, une chèvre, des colorants 
pour teindre les palmes avant de les 
revendre (elles servent à l’habitat 
nomade) ou de quoi pratiquer tout 
autre petit commerce. . 

M. Josselin apprécie. Les femmes 
dTngaU en profitent pour demander 
un moulin, qui leur éviterait de pas- 
ser des heures à piler le mil. 
« Combien cela coûterait ?», inter- 
roge le député, apparemment bien 
disposé. Sa voisine, Miche ne Pas- 
teur-Curial, manifeste moins d’en- 


thousiasme. La requête mérite 
d'ëfre discutée avec les villageoises : 
ce moulin, qui s’en occuperait, qui 
l'entretiendrait ? M™ Pasteur est la 
déléguée régionale de F Association 
française des volontaires du pro- 
grès, largement financée par le mi- 
nistère de la coopération. Les volon- 
taires du progrès, français et 
nigériens, sont le relais sur place des 
Côtes-d'Armor et de quelques rares 
autres collectivités locales. Ce sont 
eux qui animent les projets et for- 
ment les populations. La vision du 


L'Afrique et l'Europe centrale, principales bénéficiaires 


AU LENDEMAIN de la deuxième guerre mon- 
diale, les jumelages avec des communes alle- 
mandes avaient lancé te mouvement Des actions 
humanitaires pour l'Afrique ou r Arménie, puis de 
coopération décentralisée avec FEurope centrale 
ou te Vietnam ont suivLAvœ te mouvement de dé- 
centralisation, à partir de 1982, les collectivités lo- 
cales ont accéléré leur apprentissage des relations 
internationales. Les occupants successifs du Quai 
d’Orsay ont parfois eu du mal à accepter ces initia- 
tives foisonnantes. En 1997, cependant; les minis- 
tères de la coopération et des affaires étrangères 
devraient consacrer 60 millions de francs (un peu 
moins qu*en 1996) à accompagner tes interventions 
des collectivités en direction des pays pauvres ou 
en tififficulté. Avec tes cofinancements, en parti- 
culier de rumon européenne, l'ensemble des pro- 
jets représentent un engagement de plus de 
200 millions. 

La k» du 6 février 1992 sur radmmistration terri- 
toriale de la République a pris officiellement acte 
de cette nouvelle compétence. La création d’une 
commission nationale de la coopération décentra- 


lisée, réunissant ministères et représentants des 
collectivités locales, a été déridée en octobre 1994. 
La commission a été installée officiellement en juil- 
let 1996 par Hervé de Charette. Son secrétaire gé- 
néral est te délégué pour Faction extérieure des col- 
lectivités locales, le préfet Hubert Perrot Huit 
groupes de travail thématiques ont été mis en 
place. 

LA FUI CES ACCORDS TOUS AZIMUTS 

L’action extérieure des collectivités et la coopé- 
ration décentralisée - transfrontalière ou lointaine, 
à vocation économique on de solidarité - visent 
soit des pays européens, soit des Etats développés 
(Canada, Japon-), soit des Etats en voie de déve- 
loppement En matière de coopération transfron- 
talière, 1e traité franco-espagnol de Bayonne du 
10 mars 1995 et raccord à quatre (France, Suisse, 
Allemagne et Luxembourg) de Karlsruhe du 23 jan- 
vier 19% sont considérés comme exemplaires. 

Très développée avec plusieurs Etats d'Afrique, 
des Caraïbes, du Pacifique et d’Asie du Sud-Est, la 
coopération décentralisée se renforce maintenant 


avec des pays d’Europe centrale. Le limousin en- 
tretient des relations régulières avec la ville polo- 
naise de Gdansk. Les Pays de la Loire aident leurs 
PME à développer des relations avec celles de la ré- 
gion hongroise du lac Balaton. Hubert Perrot, dans 
un rapport pubBé en janvier, regrette, en revanche, 
que ces relations soient «c quasiment inexistantes ai 
rrtsuffisanies dans certaines parties du monde comme 
en Asie ou en Amérique latine ». 

Plusieurs dizaines de villes sont impliquées dans 
les actions de solidarité. Presque toutes les régions 
ont noué des accords internationaux et b moitié 
des départements sont actifs, majoritairement en 
Afrique subsaharienne et en Europe centrale et 
orientale. Champion toutes catégories: le conseil 
général des Hauts-de-Seine appuie des pro- 
grammes de coopération durable dans seize pays. 
Dans un contexte morose et pas forcément ouvert 
sur Fextérieur, l'heure n’est plus aux accords tous 
azimuts. Mais les collectivités locales maintiennent 
te cap. 

RGr.etM.V. 


micro-développement de ccs 
hommes et femmes de terrain ne 
correspond pas forcément â celle 
des éhis, friands d'images concrètes 
6 rapporter â leurs administrés. 

Un puits, un jardin potager en 
plein désert: voflà une réalisation 
palpable. A Tiguida NTagait, après 
une longue période de sécheresse, 
fatale pour les troupeaux, les volon- 
taires du progrès ont incité les po- 
pulations nomades à se transformer 
en agriculteurs organisés en coopé- 
rative. Ailleurs, une fois le cheptel 
reconstitué, tes Ibuaregs ont repris 
b piste, laissant les jardins à l’aban- 
don. 

Serrant les mains comme un 
conseiller général en campagne, 
Claudy Lebreton (PS), vice-pré- 
sident des Côtes-d'Armor, a un mot 
aimable pour chacun. Bruno Jon- 
cour (UDF-PR) confirme que l'op- 
position continuera à soutenir sans 
faille le travail de l'exécutif départe- 
mental Pienick Hamon, chargé des 
relations internationales au conseil 
général, s’en va plaidant pour les 
bienfaits de ce genre de coopéra- 
tion, au bénéfice d’une amorce de 
démocratie locale. 

M. Josselin est aussi le respon- 
sable de b coopération décentrali- 
sée au sein de l’ Association des pré- 
sidents de conseils généraux. Ingénu 
ou foncièrement optimiste, Q lance : 
«Que les papulations apprennent à 
se connaître est un bon moyen de lut- 
ter contre les idées du Front national, 
non ?» 

Martine Valo 
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HORIZONS 


PORTRAIT 


François Léotard, 
le mécano de l'UDF 

S OUVENT, le week- tour de l’élection présidentielle, il temps à traîner devant le tribunal 
end, François Léo- a d’abord pensé que « ça ne pour- administratif » les actes du maire 
tard roule sur le raitpas marcher». Au sentiment de Fréjus. Avec le sentiment 
tarmac d'un aéro- de haine a succédé l’humiliation d’être la cible d’un harcèlement, 
diome militaire dé- du premier gouvernement François Léotard s’oppose à ce 
s affecté, proche de d’Alain Juppé, qui « signifiait la préfet si « chrétien » à Château- 
Fréjus. Parce que. volonté d'achever, de tuer après vallon, demande sa tête au chef 
depuis l’opération avoir battu », se souvient-fl. de l’Etat, en vain pour l'instant, 

cardiaque qu’il a La suite l’a convaincu de ne Ce dernier est-il tout à fait maître 
pas retirer une virgule à sa 
dénonciation, vieille de dix ans, 
des « moines-soldats » du RPR. 


S OUVENT, le week- 
end, François Léo- 
tard roule sur le 
tarmac d'un aéro- 
drome militaire dé- 
saffecté, proche de 
Fréjus. Parce que, 
depuis l’opération 
cardiaque qu’il a 
subie en juillet 1995, la course à 
pied lui est interdite, et le vélo 
recommandé, il profite du plat 
de la piste d’envol pour s'endur- 
cir à l’effort. D tourne en rond 
dans ce lieu propice à sa nostal- 
gie, lui qui confesse volontiers 
avoir passé au ministère de la dé- 
fense, le cheveu ras et le balladu- 
risme pour bannière, quelques- 
unes de ses meilleures années de 
politique. 

Seul, D roule et, dans sa terre 
d’élection, s’extrait un instant du 
quotidien, parfois mutilant, d’un 
chef de parti. Surtout, ne pas ou- 
blier d’être aussi ailleurs ! Sa 
vraie distraction, dit l’un de ses 
proches, est plus dans l’isolement 
que dans le sociaL 
Son accession, il y a un an, le 
31 mars 1996, à la présidence de 
P UDF, avait le prix d’un rétablis- 
sement et ta saveur d’une re- 
vanche. * Je ne suis pas un homme 
pacifique, foi toujours bataillé », 
confie-t-il. Rétablissement après 
la mauvaise farce de l’élection 
présidentielle qui, lui ayant fait 
miroiter une consécration à por- 
tée de main, avait brutalement 
jeté un rideau noir sur l’avenir. Sa 
déconvenue fut à la hauteur de la ' 
mise pariée sur Edouard Balladur. 
Revaucbe sur Valéry Giscard- 
d’Estaing. qu'il avait passé tant 
d’années à combattre pied à pied, 
la rage de l’impuissance au 
ventre, pestant contre la désin- 
volture avec laquelle son ancien 
mentor traitait ses cadets impa- 
tients et contre l’impertinence 
qu’D mettait à boucher leur hori- 
zon politique. L’élection prési- 
dentielle de 1995 avait montré le 
poids des appareils. Il reconstrui- 
rait l’UDF pour se forger un ave- 
nir face au RPR dans la perpec- 
tive des législatives de 1998. 

Pour l’heure, si la victoire sur 
Alain Madelin, soupçonné d’in- 
telligence avec le partenaire 
chiraquien, fut un soulagement, 
ses lendemains incitent parfois à 
la mélancolie. Devenu enfin le 
premier de l’UDF, le chef du 
deuxième parti de la majorité, 
voici l’ancien brûleur de planches 
des années 80 contraint de 
consacrer une bonne partie de 
son temps à ce qu'il a toujours 
fui : faire fonctionner un appareil 
politique. Lui qui s'est voulu chef 
de bande, qui a longtemps privi- 
légié la culture de commando, 
organisant coups de main et 
alliances successives pour accélé- 
rer l'avenir, le voici commis chef 
des machines. Attention à ne pas 
s’y enfermer ! U est conscient du 
danger. H le dit : « Je rois bien la 
vanité de la politique en temps de 
paix... v 


N ON que la besogne 
manque. Abandonné par 
Giscard à ses compo- 
santes, le moteur de l’UDF 
n’avait pas fonctionné depuis 
longtemps. Manches retroussées, 
mains dans le cambouis. François 
Léotard visse, colmate, assemble 
et branche, afin de remettre en 
état une tuyauterie hors d’âge. 
Sans enthousiasme, mais avec 
application, il s'astreint à cet in- 
grat labeur de l'ombre avec au- 
tant d’austérité qu’il avait mis ja- 
dis d’énergie à promouvoir la 
politique tapageuse. En accord 
avec l’époque. le devoir de gri- 
saille a pris le relais des couleurs 
criantes des chapiteaux média- 
tiques. « Un travail de moine», 
résume l’un de ses proches. 

Entré dans le septennat de 
Jacques Chirac en acteur mal en- 
gagé, il s'emploie à retrouver les 
premiers rôles. Les débuts furent 
rudes. Hué par les militants 
chiraquiens au soir du second 


temps à traîner devant le tribunal 
administratif » les actes du maire 
de Fréjus. Avec le sentiment 
d’être la cible d’un harcèlement, 
François Léotard s’oppose à ce 
préfet si « chrétien » à Château- 
vallon, demande sa tête au chef 
de l’Etat, en vain pour l'instant 
Ce dernier est-il tout à fait maître 
de ce choix ?, s’interroge-t-on à 
l’UDF. «Marchiani ? Il n’a pas de 
mission politique — en tout cas pas 
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« fis ont un goût du pouvoir sans 
partage et ils mettent volontiers en 
œuvre cette thèse : tout ce qui est à 
nous, ça va, tout ce qui est à vous 
se discute », accusait-il en juin 
1987. Les « bretelles » placées sur 
les lignes téléphoniques de cer- 
tains de ses proches collabora- 
teurs, actuels ou de l’époque du 
ministère de la défense, quelques 
semaines après l’élection prési- 
dentielle - « des pratiques qui 
n’honorent pas notre démocratie » 
- n’ont rien fait pour infléchir 
cette disposition d’esprit «Leur 


de la part de l’UDF», ironise 
jean-Claude Gaudin, ministre de 
l’aménagement du territoire, de 
la ville et de l’intégration, et 
président du conseQ régional de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

Du RPR, donc ? Revoici les 
moines-soldats, en manœuvres 
dans le Var - comme dans les 
Alpes-Maritimes voisines - avec, 
pour cibles, les citadelles du Parti 
républicain. Un PR qui, après en 
avoir délogé les socialistes, était 
chez lui depuis quinze ans, maïs 
que les affaires dévoilées après 


Jean-Pierre Raffarin : « Il a globalement 
réussi à apaiser l'UDF, mais, du coup, 
la ligne politique n'apparaît pas clairement » 


manière de fonctionner démontre 
qu 'ils n ’ ont rien compris à la socié- 
té française actuelle ». maugrée 
François Léotard. 

Paris, le Var. L’irritation, de- 
puis, est entretenue par une 
épine fichée au cœur de sou fief 
varois. jour après jour, Jean- 
Cbaries Marrhiani, préfet de la 
République par la volonté de 
Jacques Chirac, proche de 
Charles Pasqua par les missions 
parallèles, familier des « services 
spéciaux » par ses anciennes 
fonctions, s'active, intervient, 
pose des banderilles, « passe son 


l’assassinat de Yann Piat ont 
ébranlé. Maurice Aneckx, ancien 
président du conseil général, est 
tombé le premier. Toulon a été 
prise par le Front national. Dans 
le département voisin, le mouve- 
ment néogaulllste a déjà enlevé 
Cannes après la condamnation 
de rami Michel MouOJot. Depuis, 
les rumeurs les plus nauséa- 
bondes courent sur ces rives de la 
Méditerranée. Marchiani, à nou- 
veau ? L’extrême droite, le discré- 
dit du milieu politique, deux me- 
naces qui ont finalement poussé 
François Léotard, dans un pari 


non dénué de risques, à se porter 
candidat à la succession de Jean- 
Claude Gaudin à la présidence de 
région. A « mettre pui] aussi les 
mains dans le cambouis », com- 
mente le sortant. « Je n’aime pas 
ce qui s’est passé à Vitrolles. 
Je ne veux pas que l’on m’accuse 
de ne pas m’être battu », explique 
François Léotard. 

Le Var, Paris. Pour retrouver les 
palais nationaux, il faudra at- 
tendre. Annoncée comme immi- 
nente à plusieurs reprises, son 
entrée dans le gouvernement 
d’Alain Juppé, assure-t-il, n’est 
plus à Tordre du jour avant les 
élections législatives. Pour que ce 
soit clair, François Léotard s’est 
opposé à titre personnel, au Pa- 
lais-Bourbon, à la suppression du 
service national. Que ferait-il au 
gouvernement? Au Quai d’Or- 
say, sous la coupe du président 
de la République, ou à Bercy, en 
conflit permanent avec Mati- 
gnon, 3 lui resterait peu d’espace 
pour faire vivre l’UDF, calcule- 
t-ïï. Installé trois jours par se- 
maine avenue Charles-FIoquet 
(dans le septième arrondissement 
de Paris), dans les nouveaux lo- 
caux de la confédération, il tra- 
vaille donc à flaire sortir l’UDF de 
sa vassalité. 


C’est bien ce qui chagrine cer- 
tains de ses amis du Fard républi- 
cain. François Léotard, qui est 
toujours leur patron, les délaisse 
un peu trop, à leur goût, au profit 
de l’UDF. Face à l’activisme de 
Force démocrate, Us se sentent à 
l’abandon et, pas encore remis 
des secousses judiciaires et poli- 
tiques du Parti républicain, se 
désolent qu’aucune initiative de 
leur chef n’appeUe les cousins 
libéraux éparpillés par giscardo- 
driraqtdsme à regagner la maison 
de famill e pour Leur prêter main- 
forte. 


A lain madelin cultive 
son superbe isolement, 
Charles MQion passe les 
armées en revue, Hervé de Cha- 
rette dénonce le désistement ré- 
publicain de Vitrolles, prôné par 
l’UDF, et Jean-Pierre Raffarin de- 
meure perplexe. Les libéraux, 
contrairement aux centristes, 
sont morcelés. Et François Léo- 
tard esseulé. Son ancienne 
« bande » éparpillée, restent 
Jean-Claude Gaudin, aumônier 
du régiment PR, qui s’interroge et 
prépare son avenir au Sénat ; 
Alain Lamassoure, chargé du 
« projet » républicain, qui attend 
que cela bouge ; Gilles de Robien, 




3 énumère patiemment les ac- 
quis de son travail de ravaudage : 
nouveau siège, nouveaux statuts, 
nouveau budget, votes au bureau 
politique et. prouesse des 
prouesses, fichier des adhérents 
commun à toutes les chapelles li- 
bérales et centristes. Une nou- 
veauté tellement bouleversante 
pour la confédération que sa 
mise au point a demandé une an- 
née entière de négociations. 

Dans ces conciliabules, la force 
d’inertie opposée par François 
Bayrou au projet unificateur de 
François Léotard fait merveille. 
Entre les deux hommes, alliés Q y 
a un an pour abattre Giscard, 
point de conflits ouverts ni 
d’éclats de voix. Juste un tempo 
différent - neuf ans séparent les 
deux hommes - et l’application 
obstinée du président de Force 
démocrate à De pas concéder un 
pouce de son petit royaume. 
Dans l’espoir de l’augmenter très 
bientôt de la succession de sou 
compère. Quand? «/£ crois que 
mon mandat va jusqu’en 1999 », 
Indique, faussement évasif, l'an- 
cien ministre. En attendant 
f heure de la confrontation, l’har- 
monie s’obtient par le dédouble- 
ment. A tout bureau occupé par 
un PR répond un bureau, de 
même dimension, FD. « Air tem- 
pérament. j’ai peu de goût pour 
l’autocratie. Je préfère laisser vivre 
chacun », explique François 
Léotard. 


qui donne vie au groupe des 
députés UDF sans renoncer à 
faire entendre sa- différence. Le 
vingtième anniversaire dn Parti 
républicain, au printemps pro- 
chain, pourrait être l’occasion 
d’un geste. 

« fi a globalement réussi à apai- 
ser ('.UDF, reconnaît Jean-Pierre 
Raffarin, mais, du coup, la ligne 
politique n’apparaît pas claire- 
ment » De fait, les hautes ambi- 
tions affichées il y a un an par le 
président nouvellement élu 
semblent s’être comme enlisées 
dans la difficile gestion du « poly- 
gone des forces », selon l’expres- 
sion d’un impatient, qui s'irrite de 
retrouver au bureau politique les 
mêmes caciques qu’à l’époque 
giscardienne. Où sont les «posi- 
tions claires » de 1TJDF sur l’em- 
ploi, la décentralisation, la poli- 
tique familiale, que promettait 
pour 1996 François Léotard au 
soir de son élection ? Le projet de 
l’UDF se prépare dans l’ombre 
sous la direction de Pierre Méhai- 
gnerie. « Cest peut-être une erreur 
de ne pas le médiatiser », re- 
connaît François Léotard. 

Au cours des derniers mois, 
l’UDF s’est davantage signalée 
par quelques succès de ses dépu- 
tés - loi de Gilles de Robien sur la 
réduction du temps de travail, loi 
de Jean-Pierre Thomas sur les 
fonds de pension - que par l’in- 
ventivité de la maison-mère. 
« J’aimerais bien que, dorénavant. 




la politique de l’UDF se décide en 
bureau politique et non pas au 
groupe parlementaire », a averti 
dans une manière d’aveu, Fraàf 
çois Léotard, en janvier, devante 
bureau politique qui évoquait la 
loi Robien. Pour le reste, le 
souffle se fait court- « Nous avons 
bien souvent un seul tort: celui 
d’avoir eu raison trop tût », plaide 
François Léotard en évoquant 
pêle-mêle le libéralisme - fétiche 
des années 80 et dont certains des 
zélateurs les plus expansifs sont 
aujourd’hui au RPR", la Corse ou 
Tlmmigratlon. Les silences de 
l’UDF commencent à faire du 
bruit. François Léotard, certifie-t- 
on, va « monter an créneau » 
dans les semaines qui viennent : ■ 
fort de son acquis interne, U va se 
tourner vers l’extérieur. 

Pour dire quoi? Aiguillonner 
un pouvoir qui a opté pour la 
monnaie unique et qui, depuis 
l'automne 1995, s’est pour l’es- 
sentiel rangé à l'orthodoxie 
économique de l’UDF, voilà qui 
ne va pas de soi. L’Europe, 
certes ; la décentralisation, bien 
évidemment ; l’amaigrissement 
de l’Etat, assurément. Mais 
d’autres thèmes sur lesquels il 
s’est exprimé récemment - la 
place des femmes dans la vie poli- 

Ecarté 
du pouvoir 
après 
l'élection 
présidentielle, 
ie maire 
de Fréjus joue 
son avenir 
politique sur 
le renouveau 
de l'UDF, qu'il 
préside depuis 
un an, lors des 
prochaines 
élections 
législatives. Un 
travail obscur 
pour redonner 
vie à une 
confédération 
trop 
longtemps 
dédaignée par 
les partis qui 
la composent 


tique, l’interdiction du cumul des 
mandats, la croisade pour Châ- 
teauvaüon et l’opposition fron- 
tale avec le Front national, la 
compréhension à l’égard des ar- 
tistes et des intellectuels (« C'est 
quand même ce que la France a 
fait de mieux », sourit-il) qui ont 
appelé à la désobéissance - sont 
loin de séduire ses troupes. « fi y 
a chez lui du dépit de ne pas plaire 
comme il veut », dit un ami. Est-ce 
pour plaire aux siens qu'il a ac- 
compagné - équilibré ? tempéré ? 
- son refus du Front national 
d'un tonitruant rejet du «Front 
populaire»? 

Comme 3 est parfois difficile de 
faire vivre un parti, d’impliquer 
ses militants, d’attirer les élec- 
teurs 1 « Finalement, peut-être que 
les Français ne l’aiment pas beau- 
coup, cette démocratie-là», mu- 
sarde François Léotard. Surtout 
lorsque les clivages traditionnels 
se brouillent, que ie Front natio- 
nal pèse, qu’il faut convaincre un 
électorat, habitué à combattre 
d’abord la gauche, que l’extrême 
droité’ est à proscrire. « Toute ex- 
pHcdtion de la complexité devient 
difficile. C’est pourquoi il devient 
frustrant de faire de la politique », 
constate-t-il, dissimulant pudi- 
quement les espérances qu’il 
place dans ce qui pourra sortir de 
« complexité » en mars 1998. 


Cécile Chambraud 
Dessin : Poncho 
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: et si Ton s'y prenait autrement ? 


Renault 

C ’EST une interpellation 
que j'adresse au- 
jourd'hui à Renault, en 
la personne de son 
président, Louis Schweitzer, et à 
l’Etat, son actionnaire, en les per- 
sonnes de Jacques Chirac, Alain 
Juppé, lacques Barrot et Franck Bo- 
rotra. 

11 y a une difficulté grave : Renaut 
est en déficit U y a une contrainte 
lourde : les meilleurs constructeurs 
ont des gains de productivité de 6 à 
7 % par an ; Renault, loin de ces 
chiffres, roule dans une impasse. 

II y a un drame. Tous les respon- 
sables, faute de pouvoir 
convaincre, se sont résolus à passer 
en force. 

Il y a enfin une histoire. Depuis 
l'origine du capitalisme, la droite a 
toujours voulu faire baisser le coût 
du travail et augmenter tou à tout 
le moins maintenir) la durée du tra- 
vail individuel, alors que la gauche 
a toujours cherché à faire augmen- 
ter (ou à tout le moins maintenir) 
les salaires et baisser la durée indi- 
viduelle du travail. Est-il démontré 
que la gauche a eu tort ? N’est-ce 
pas plutôt à elle que l’histoire a fi- 
nalement donné raison ?... 

De quoi s’agit-il ? En termes de 
productivité, la firme aurait, dit-on, 
quelques dizaines de mini ers de tra- 
vailleurs de trop. C'est possible, 
l'accepte même de partir de cette 
hypothèse. Je sacrifie à la bonne 
volonté pour rendre la discussion 
possible. Cela dit, je note d’abord 
que cette surcharge, c'est en 
hommes que vous avez choisi de la 
décrire, et non en heures de travail. 
C’est déjà culturellement significa- 
tif. Prenons des chiffres ronds pour 
faire simple. Si, au lieu de nous 
dire: «Il y a 100 000 personnes chez 
Renault dont 20000 de trop », vous 
disiez: « Renault rémunère chaque 


année 178 millions d'heures de tra- 
vail (38 heures par personne pendant 
47 semaines) et il y en a 36 millions 
de trop », vous induiriez déjà des 
raisonnements différents. Au lieu 
de penser en premier lieu à jeter 
dehors des hommes, on serait 
d’abord amené à réfléchir qu’à 
30 heures par semaine au Beu de 3 S 
tout le monde aurait du travail. 
Bien sûr, ce n'est pas si simple, je le 
sais ; il y a une charge à payer, je le 
sais aussi J’y viendrai, bien sût 
Mais continuons. Renault n’a pas 
recruté depuis longtemps. Du coup, 
la moyenne d'âge de son personnel 
a augmenté : elle est aujourd'hui de 
43 ou 44 ans. Une firme qui vieillit 


se sclérose et n’est plus adaptable, 
fl faut rajeunir d'urgence la pyra- 
mide des âges. Soit ! 

Au vu de ce constat, dans un pre- 
mier temps, Renault et Peugeot 
(PSA) se sont tournés vers l'Etat. 
Aidez-nous à mettre en p r éretr ai te 
50 000 travailleurs, et nous embau- 
cherons 14 000 jeunes, ont deman- 
dé leurs dirigeants ; ça ne coûtera à 
la collectivité que la bagatelle de 
10 milliards de francs par an. Vous 
avez eu, messieurs les responsables 
de l’Etat, la sagesse de refuser, mais 
pas Flmagmation de fournir une so- 
lution alternative. Alors, Renault 


joue seul, et annonce pour son 
propre compte 3 000 licenciements 
par an en France pour quelques an- 
nées de suite. Et, naturellement, on 
ne parle plus d’ embauches de 
jeunes. L’affaire de Vüvorde, essen- 
tielle politiquement et symbolique- 
ment, est un point d’application de 
cette politique d'ensemble. 

L’élément commun à ces propo- 
sitions successives 'est toujours de 
mettre en préretraite à cinquante- 
cinq ans (sinon un peu avant?) 
beaucoup de monde à la fois. Or, 
depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale, la France, même si elle 
fait naître plus d'enfants que les 
autres pays d’Europe, n’en fait 


néanmoins pas naître assez pour 
renouveler ses générations. Le 
nombre de retraités augmente, 
doucement certes, mais inexorable- 
ment A terme, nos régimes de re- 
traite vont exploser. Lorsque, au 
lieu de retarder l’âge de départ à la 
retraite, moyen le plus évident pour 
faire face au problème, on voit 
monter la revendication de l'ouver- 
ture du droit à la retraite à cin- 
quante-cinq ans, les gens sensés 
prennent peur. Si jamais vous 
confirmiez, à propos de Renault, 
que la retraite -ou la préretraite, 
c'est égal -à cinquante-cinq ans est 


la seule solution que vous imaginez 
au drame financier des grandes en- 
treprises à restructuration néces- 
saire, vous façonneriez la bombe à 
retardement qui ravagerait la 
France Hans quinze ans. 

Et si MM. Calvet et Schweitzer, 
dont ce n’est pas la responsabilité, 
peuvent faire semblant de ne pas le 
savoir, vous, messieurs les respon- 
sables de FEtat, vous le savez fort 
bien. Il est vrai que, d’ici quinze 
ans, il y aura beaucoup d'élec- 
tions... 

Alors, comme disent les enfants 
dans la cour de récréation, pouce I 
Arrêtons un moment, le temps de 
penser. 

Pourquoi tant de gens de- 
mandent-ils la retraite à cinquante- 
cinq ans? (Intiderament, ceux de 
Renault ne vous la demandent pas, 
mais vous voulez qu’ils rejoignent 
les autres.) Pour deux raisons. Les 
métiers industriels sont fatigants et 
stressants. Cela conduirait naturel- 
lement à y travailler à un rythme 
moins intense avant de songer à les 
quitter plus tôt 

• Surtout le statut de travailleur 
salarié est terriblement incertain 
dans le monde d'aujourd’hui On 
risque le licenciement tous les 
jours. Le statut de retraité, lui, est 
stable, enfin- ! La seule réponse à 
F angoisse qui gjt derrière cette re- 
vendication inquiétante, c’est de di- 
minuer la menace du chômage. 

fl n'y a qu'une voie : pour ne pas 
réduire le nombre des gens au tra- 
vail, il faut réduire ie nombre 
d’heures que fait chacun d’eux. Si 
Ton jouait systématiquement cette 
stratégie -chacun le sachant à 
l’avance -, tout le monde aurait 
beaucoup moins peur du chômage. 

Je vous entends déjà: « Us n’ac- 
cepteront jamais qu’on réduise les 
salaires à due concurrence. » Bien 


sûr ! on les comprend. Anecdoti- 
quement, ie vous dois l'aveu que 
j’ai toujours trouvé moralement 
douteuse l’énergie que mettaient 
des gens à l'emploi sur, et payés 
plus de 40 000 francs par mois, à 
expliquer à des gens à l'emploi in- 
certain , et payés entre 7 000 francs 
et 15 000 francs, combien il était 
scandaleux qu’ils n'acceptent pas 
de voir baisser leurs salaires. Mais 
cela, je n'aurais pas dû l'écrire : 
vous pourriez me classer parmi les 
gens pas sérieux. Or je suis terrible- 
ment sérieux. 

A 200 000 francs par an le coût 
du préretraité, à 120 000 francs par 
an le coût du chômeur aidé (moitié 
pour l'allocation. 40 % pour les co- 
tisations qu'il ne paie plus alors 
qu'il reste assuré à la Sécurité so- 
ciale, et 10% pour la formation}, 
ces gens que vous jetez dehors vont 
en plus coûter très cher à la collec- 
tivité. Peut-être celle-ci aurait-elle, 
même économiquement, intérêt à 
éviter cela ? 

fl s’agit bien de la société, et pas 
de l'entreprise. Surcharger les en- 
treprises, dans l’âpfâté actuelle et 
durable de la compétition interna- 
tionale, est une folie dangereuse. 
Les faillites, c’est aussi du chômage. 
Je combats tons ceux qui syndica- 
listes ou politiques de toute obé- 
dience, s’imaginent qu'on peut for- 
cer les patrons à assumer cette 
charge. La perte de compétitivité se 
paie trois fois: tout de suite en 
commerce international, assez vite 
en chômage Eé aux faillites, à plus 
long terme en blocage devant toute 
reprise de négociations sur la ré- 
duction de la durée du travail 

fl s’agit donc d'aider l’entreprise 
Renault, par exempte, à travailler à 
coûts constants par unité produite 
sans augmenter ses charges. Car les 
conséquences pour la société fran- 


II n'y a qu'une voie : pour ne pas réduire 
le nombre des gens au travail, il faut réduire 
le nombre d'heures que fait chacun d'eux. 

Si l'on jouait cette stratégie, 
tout le monde aurait beaucoup 
moins peur du chômage 


Plein-emploi de droite et plein-emploi de gauche 


par Lionel Stoleru 

F QBŒ est de constater* 
que, sur l'emploi, il 
existé, réellement ome . 
politique de droite et 
une politique de gauche. En France, 
tous nos ennuis viennent précisé- 
ment du fait que ni la droite ni la 
gauche ne veulent se positionner à 
leur place. Regardons autour de 
nous : le génie français, si grand 
soit-fl. n’est pas obligé de tout in- 
venter ou réinventer. 

La baisse brutale de la croissance, 
après 1973, a produit dans tous les 
pays industriels un chômage massif. 
Qii’en est-il vingt ans après ? Là où 
l'on cause sans rien faire, comme en 
France ou en Italie, 1e chômage ne 
cesse d'augmenter (plus de 12%), 
alors qu'apparaissent deux groupes 
de pays qui ont tous réussi à maîtri- 
ser le chômage, mais par deux poli- 
tiques différentes : 

- le groupe libéral: Etats-Unis 
(5,4 % de chômage). Angleterre 
(7,4%); 

- le groupe social-démocrate: 
Autriche (6,2%), Pays-Bas (6,2%), 
Norvège (3,9 %), Suède (7^4 %). 

Bien entendu, tous tes pays in- 
dustriels avaient essayé de créer de 
l'emploi en relançant leur crois- 
sance. En pure perte : croissance E- 
nütée à 2 % par an dans tous les 
pays industriels durant ces cinq der- 
nières années. Ce n’est pas r écart 
de croissance qui explique l’écart de 
chômage entre tes divers pays in- 
dustriels. 

0 faut donc bien reconnaître une 
triple réalité : le chômage n’est pas 
une fatalité puisqu’il a été vaincu 
dans plusieurs pays industriels ; le 
chômage ne peut être vaincu que 
par des politiques spécifiques pour 
remploi et non par la seule crois- 


sance ; enfin, ü y a (km poétiques 
de plein-emploi qui ont réussi : une - 
politique de droite et une politique 
de gauche. • 

Les Etats-Unis et F Angleterre ont 
maîtrisé le chômage en dérégulant 
1e contrat de travail et le salaire. Le 
plein-emploi s’est fait parle bas, par 
de petits emplois à petits salaires, 
avec liberté totale d’embaucheetde 
licenciement Le résultat sur la créa- 
tion d'emplois est spectaculaire : 
300 000 nouveaux emplois aux 
Etats-Unis pour le seul mois de fé- 
vrier 1997. Le prix à payer est 
connu: une nouvelle classe sociale 
est née, celle des travailleurs 
pauvres. 

On aurait pu penser que, élue en 
France en 1993 puis en 1995, la 
droite ferait pareil : suppression du 
SMIC, baisse des charges sociales, 
dérégulation des embauches et li- 
cenciements afin de supprimer ce 
<* précipice de l'emploi » qu'avait dé- 
noncé Valéry Giscard d’Estamg, où 
fl est illégal de créa- un emploi en 
France entre 0 et 9 000 F, charges 
comprises, par mois. Si cela avait 
été fait, depuis quatre ans le taux de 
chômage aurait baissé régulière- 
ment; serait aujourd’hui nettement 
inférieur à 10 % et nous aurions un 
million de chômeurs en moins. 

Bien entendu, dans ce schéma, la 
gauche jouerait son rôle d'opposi- 
tion, dénoncerait les salaires de mi- 
sère des nouveaux emplois, la tfos- 
mondisation des travailleurs, etc- 
On discuterait pour savoir ÿfl vaut 
mieux avoir im travail mal payé ou 
un chômage bien indemnisé (mais 
F est-il vraiment?), et puis, après 
tout cela, les citoyens voteraient 
pour énoncer leur verdict, mais au 
moins te chômage aurait-il baissé I 


Ce n'est pas là 1e scénarioque 
nous vivons en Rance. La vérité 
toute crue et tome nue, c’est que, 
eh Rance, la droite ne fait pas son 
boulot, la droite ne fait pas une po- 
fitique de droite. En vérité, die n’a 
pas de politique du tout et gère au 
jour le jour et au fil de Peau, moyen- 
nant que»' 1e chômage augmente et 
continuera d’augmenter. Et les dis- 
cours t&évisés n'y changeront rien. 

Le second groupe de pays (Au- 


triche, Pays-Bas, Norvège, Suède), 
duquel l’Allemagne s'est récem- 
ment (et sans doute très provisoire- 
ment) détachée par une bouffée de 
fièvre, a maîtrisé le chômage par 
une politique complètement diffé- 
rente, fondée sur un double ajuste- 
ment: ajustement contractuel de la 
durée du travail et ajustement 
contractuel des revenus. 

Un pilotage commun des syndi- 
cats, du patronat et du gouverne- 
ment a permis de trouva - le dosage 
consent pour la durée du travail 
et tes revenus qui soit compatible 
avec le ptem-empkrL 
En découle très clairement ce que 
devrait être en Rance une politique 
de gauche de plein-emploi pour l'al- 
ternance de 1998. Elle se construirait 
autour de trois axes : 

1. - redistribution des revenus : si, 
comme c’est le cas depuis vingt ans, 
la France s’est enrichie globalement 
de 50%, c’est que tes exdus ont eu 


moins que leur part etjes indus ont 
eu plus. 11 faut casser ce partage in- 
juste pom réinsérer les exclus ; 

2. - partage du travail : seule une 
baisse massive de la durée du tra- 
vail, contractuellement organisée 
dans toute Féconomie avec les syn- 
dicats et 1e patronat, peut réinsérer 
rapidement un grand nombre de 
chômeurs. Pour ne pas en avoir 
peur, il faut la conduire de façon ré- 
versible afin que, si la croissance et 


ment, les forces de travail soient 
disponibles; 

3. - hausse des salaires : la redis- 
tribution des revenus évoquée ci- 
dessus ne consiste certainement pas 
à augmenter les salaires de ceux qui 
ont, comme on dit, «une bonne si- 
tuation». EDe consiste à s’efforcer 
de compenser ce que seraient des 
baisses de salaires résultant de 
baisses de durée du travail Ce n’est 
certainement pas simple eu univers 
concurrentiel et aurait été suicidaire 
il y a dix ans (cela a d’ailleurs été 
suicidaire en 1981) lorsque Finflatitm 
galopait et lorsque le déficit du 
commerce extérieur nous acculait à 
la dévaluation. Aujourd'hui, où il 
n’y a plus d’inflation et où notre 
commerce extérieur atteint un ex- 
cédent record, nous avons là une 
des rares marges de manœuvre 
économique encore disponibles, n 
faut en profiter. La part de la masse 


salariale dans le revenu national ne 
cesse de décroître ; indépendam- 
ment du reste, ce n'est pas bon 
pour le soutien de la consomma- 
tion. 

Comme dans les autres pays eu- 
ropéens qui l’ont appliquée, cette 
politique ne réussira que si la 
gauche est capable de créer un cli- 
mat de coopération, de confiance et 
de contrat sodal avec te patronat et 
les syndicats. Cela implique un dia- 
logue social avec les syndicats, fon- 
dé sur la responsabilité. Il est clair 
que la CFDT en donne i 'exemple. 
Cela implique un contrat de 
confiance avec te patronat, fondé 
sur le respect des règles du jeu du 
marché : aucune réforme ne doit 
être incompatible avec les 
contraintes du marché. 

Le marché, lieu de rapport 
d’échanges, ne doit pas être confon- 
du avec le capitalisme, Heu de rap- 
port de pouvoirs. Seul système 
économique au monde depuis la 
disparition du communisme, le 
marché est une construction hu- 
maine, donc perfectible. Nous de- 
vons œuvrer pour lui donner, à 
l’échelle mondiale, les règles du jeu 
internationales qui, peu à peu, en 
suppriment les dangers. 

Mais dans Fimmédiat il s’impose 
tel qu’il est Ce n’est pas un hasard 
à le plein-emploi de droite anglo- 
américain et le plein-emploi de. 
gauche austro-hollandais ont été at- 
teints dans le cadre du marché. 
Comme disait Pierre Massé, il faut 
savoir « respecter les. faits, non lesfa- 
tatités». 


Lionel Stoleru est ancien 
ministre. 


La vérité toute crue et toute nue, c'est que, 
en France, la droite ne fait pas son boulot, 
la droite ne fait pas une politique de droite 

la démographie l’exigent ulrérieure- 


par Michel Rocard 

çaise du programme de licencie- 
ment qu’on nous annonce sont dé 
trois ordres : un drame social consi- 
dérable, une concession de plus à 
l'idée dangereuse que la vie active 
s'arrête à 55 ans, et un coût immé- 
diat pour tes régimes sociaux. 

U y a donc lieu de s'interroger sur 
le point de savoir si nos régimes so- 
ciaux, au lieu d'assumer seuls cette 
énorme dépense, n'auraient pas in- 
térêt à en diminuer l'ampleur grâce 
à une relation intelligente avec l'en- 
treprise. Supposons que, à l'occa- 
sion d'une baisse de la durée du 
travail, les charges sociales soient 
calculées de maniéré à baisser pro- 
portionnellement beaucoup plus. 
On peut, pour ce faire, les diminuer 
approximativement de moitié pour 
les 30 premières heures et les multi- 
plier par 2 .5 au-dessus. Dans ce 
cadre, dès que l'entreprise baisse si- 
gnificativement sa durée du travail, 
elle fait sur ses charges une écono- 
mie substantielle qui permettra de 
préserver le niveau des salaires, 
qu'elle aurait sans cela diminué 
proportionnellement Elle fait donc 
une économie qu'eDe peut affecter 
à l’embauche de jeunes travailleurs, 
à cela se révèle nécessaire pour re- 
trouver 1e volume d'heures de tra- 
vail perdues. 

Résultat: on garde les anciens. 
On ne licencie pas. On embauche 
des jeunes. On travaille moins 
chaque semaine : on est moins fati- 
gué ou stressé. La pression pour 
« partir » à cinquante-cinq ans di- 
minue. l’entreprise travaille à 
charges constantes. Quant aux ré- 
gimes sociaux, il n'est pas absolu- 
ment acquis qu'une telle opération 
s’auto-équih'bre. Qu'il leur revienne 
une charge nette de 0, 5, 10 ou 12 % 
du coût global que représente 
l’opération, l’artisan que je suis, 
muni de sa seule calculette, ne peut 
le dire ici. Q vous incombe, mes- 
sieurs les responsables de FEtat, de 
faire faire ces calculs de manière 
approfondie et de les faire ac- 
compagner des simulations adé- 
quates. Mais une chose est cer- 
taine : les licenciements envisagés 
mettent à la charge de nos régimes 
sociaux la totalité, 100 %, d’une dé- 
pense .énorme. Si on fait l'opération 
que je proposé, les 5, 10, 12 ou 
mêmeJZO.% qui resteraient à la 
charge de ces régimes sociaux re- 
présenteraient déjà une énorme 
économie pour eux. 

Les difficultés sont nombreuses.: 
Une telle tarification n’existe pas 
encore. Il faut la mettre au point, et 
pour la France entière d’un coup, 
pas seulement pour Renault. De 
plus, une dépense non effectuée 
n’est jamais comptabilisée par Ber- 
cy. Le pied sur lé frein de toute dé- 
pense nouvelle, le ministère des fi- 
nances n’acceptera jamais un calcul 
fondé sur F espoir de diminuer une 
dépense friture, même si elle est 
certaine, fl faudra donc le vaincre. 
Ne serait-ce pas cela, gouverner ? 

L’idée que je vous propose est la 
bonne. Vous y viendrez un jour. 
Alors, pour une fois, gagnez du 
temps sur vos scléroses. 

Et si l’urgence vous pousse avant 
que ce système ne soit prêt, faites 
au moins usage de la loi Robien. 
Vous aurez le temps de corriger lé 
dispositif avant la chute du coupe- 
ret des sept ans» 

Eussiez-vous permis à Renault de 
faire cela que te problème serait en 
bonne voie de solution. Il y aurait 
beaucoup moins d'urgence à fer- 
mer Vüvorde. Vous auriez le temps 
de négocier correctement soit 
révolution de l'usine, soit les 
compensations sociales néces- 
saires. L'image de Renault comme 
celle de la Rance en seraient moins 
compromises. 


Michel Rocard , ancien 
premier ministre, est député euro- 
péen et sénateur (PS) des Yvelines. 
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ÉDITORIAL 


Cabinet noir 


L ES présidents de la 
V* République n’ont 
pas le pouvoir <f embas- 
tiller ceux qm leur dé- 
plaisent en signant des lettres de 
cachet, mais Ils peuvent ressusd- 
ter de raiMOHfHie ipyal une non 
moins sinistre pratique : l’espion- 
nage des correspondances et la 
sarvefltaiice des vies privées, avec 
ce que Pim et Pantre fournissent 
éventuellement comme moyens 
de pression, vote de chantage, snr 
les mauvais esprits on les esprits 
libres. Quelque chose de la «ty- 
rannie » contre laquelle s’étalent 
dressés les révolutionnaires de 
1789 subsiste ainsi dans les zones 
obscures du pouvoir d'Etat, en 
France, deux siècles après. 

Le «tyran» n’a pas de pire en- 
nemi que ses archives, qui des- 
sinent son portrait pour r Histoire. 
Celle dn communisme s’écrit an- 
jouttnmi avec les découvertes des 
historiens dans les rayonnages 
des «organes» moscovites. Celle 
du mitterrandisme, qui ne 
concerne que la France des quinze 
dernières aimées, devra beaucoup 
à la conservation méticuleuse, par 
on de ses hommes de main, des 
travaux d’enquête, de surveil- 
lance, d’inquisition réalisés à la 
demande et sous le contrôle du 
premier président de gauche de la 
V e République. 

0 y avait donc bien à F Elysée, 
sous le règne de François Mitter- 
rand, un « cabinet noir», opérant 
en dehois des lois, sans le 
moindre droit de regard de Fauto- 
rité judiciaire, sans rendre compte 
à quiconque autre que le chef de 
PEtat L’homme qui se prévalait 
d’un respect sourcilleux du droit, 
d'un attachement scrupuleux à la 
République et qui professait à tout 


fiSouix àt àfit JUT Ü SA LE MONDE 
Président du Æiwwire, directeur de b publudan : fean-Marie CnfamboBi 
_ DjnctDtre r JmrtflSie CokMbvd ; DraMqM Uùaj, firent» g/taini ; 
NoB^MB Boceniui. »lmxtcur général aeflote 


Directeur «le La rcdaaini : EAvjr Pknd 
Mreaeocs adjoins de la rédaction : Jean-Yves Lbomeau. Robert Soii 
Rédacteurs en dxf : lean-Paid Baser. Bruno de Carras, Pierre Georges, 
(eurent GreSsuner, Eide [oaekwKZ. Mtchd Kajman, Bertrand Le Cendre 
Dtreae® artistique : Daraànque Roynet» 

Rédacteur en chef tedmkjne : Enc Alan 
Secrétaire générai de la rédaction : Alain Rrument 


Mà&nenr: Itamas (taenczl 


Directeur exéonff : Eric PiaGoui ;dlrearnrdâiigui : Anne Ounsrebocrg 
Conseiller de b direction : Abin Ralat ; directeur des rehtâms incematioralei : Daniel Verne 


Conseil de wrvefllanee : Alain Mine, prisdent ; Gérard Cannn». vfoe-préâta* 


Aude» directe ur » : Hubert Bane-Méry (1944-19»4). Jxqnes Rnnet (1969-1982), 
André Laurent 1 1952-1985». André Romaine 0985-VBl). {acquêt Lesoame (1991-19941 


le Monde est édité par la SA le Monde 
Durée de la soââté : cent ara à compter du 10 décembre J9*M. 

Ca pitd social : *35 000 R. Actionnaires : Société dvâe « La rédacteurs dn Monde ». 
Association Habert Beuve-Méty, Société anoqjme des léonin du Monde. 

U Monde Entrepose*, le Monde Investisseurs, 

Le Monde Presse, léoa Presse, le Monde Prévoyance 


Il Y A 50 ANS, DANS St Monde 


Après la mort du roi Georges 


LA MORT INOPINÉE du roi 
Georges viendra-t-elle compli- 
quer la situation, déjà difficile, de 
la Grèce ? Rarement souverain 
eut une carrière plus agitée que le 
défunt, une personnalité plus dis- 
cutée. Sur vingt-cinq années de 
règne, il n’en a passé que sept 
dans son pays, se trouvant exilé 
deux fols, de 1923 à 1935 par 
l’établissement de la République, 
de 1941 à 1946 par suite de la 
guerre. 

Ses adversaires lui reprochent 
la dictature Metaxas, instaurée 
en 1936 ; ses partisans cherchent 
à l’excuser par le désordre qui ré- 
gnait alors dans les partis et l’im- 
minence du conflit mondial. Dans 
cette guerre, Georges 11 se 
conduisit d’une façon irrépro- 
chable. 11 refusa de rentrer en 
Grèce sans l’approbation de son 
peuple. Le plébiscite de l’an der- 
nier lui donna une forte majorité. 


Depuis son retour à Athènes, 
qui date de six mois, Georges U 
s'était tenu au rôle de souverain 
constitutionnel. Tout porte à 
croire que ses efforts s’exerçaient 
dans le sens d'une réconciliation 
nationale, et qu'il jouissait d'un 
certain crédit auprès des puis- 
sances protectrices de la Grèce. 
Son autorité était-elle suffisante 
pour surmonter les difficultés aux- 
quelles ce pays doit faire face? 
C’est une autre question, qui se 
pose aussi pour son successeur. 

Le roi Paul a l’avantage de 
n’être pas engagé ni marqué par 
son passé. 11 a suivi son frère lors 
de l’invasion allemande, fl n'a ja- 
mais pris parti dans les luttes poli- 
tiques. fl a Immédiatement main- 
tenu le cabinet Maximos en 
fonction et fl a même conservé le 
conseiller politique du roi 
Georges. 

( A avril 1947.) 
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Quelle croissance pour quels emplois ? 


propos sa foi dans les libertés vio- 
lait le premier, bafouait la 
deuxième et ridiculisait la troi- 
sième avec raide de fonction- 
naires obéissants et zâés- Les ad- 
mirateurs de bonne foi de celui 
qni fut le chef de la gauche vont 
devoir réfléchir sur la confiance 
trompée, en se remémorant la 
phrase de Thucydide qu’aimait à 
citer François Mitterrand lui- 
même: «Tàut homme va au bout 
de son pouvoir. » 

Mais FHIstoire n’importe que 
pour les enseignements qu’elle 
comporte. Une fois reconnue la 
« part d’ombre » propre à un 
homme, il faut s’interroger sur 
celle «fan système mstitntionneL 
Qui garantit que ce qui était pos- 
sible hier ne le sera plus an- 
jouriffani ou demain ? Certes, de- 
puis la fin des années 80, une loi 
soumet les écoutes téléphoniques 
an contrôle <ftme commission ta- 
dépendante. Mais son président 
est nommé par le gouvernement 
et le « secret défense » qui protège 
ses travaux n’en fait pas un véri- 
table contre-pouvoir. La révéla- 
tion, en juillet 1996, d’écoutes or- 
données snr d’anciens 
collaborateurs de François Léo- 
tard a prouvé que les pratiques 
dont a abusé François Mitterrand 
avaient toujours cours. 

L’affaire des écoutes télépho- 
niques, devenue aujourd'hui celle 
d’un véritable «cabinet noir» au 
sommet de FEtat, repose en fait la 
question des dérives monarchistes 
d’une V e République où les gou- 
vernants s’émancipent des règles 
communes. Bref, où la politique 
ignore l’éthique. Tant que ce 
système se perpétuera, la basse 
police restera la tentation dn 
pouvoir. 


SI L’ON S'EN TIENT aux chiffres 
les plus récents, le gouvernement a 
quelques bonnes raisons de se ré- 
jouir des évolutions de la conjonc- 
ture économique. Si souvent an- 
noncée, la reprise prend forme, 
enfin, et l’économie française 
commence à en engranger les pre- 
miers fruits. 

D'abord, l’emploi frémit, Cest 
du moins ce que disent les der- 
nières prévisions de i’Insee (Le 
Monde du 26 mais). Alors que l'ins- 
titut escomptait voici quelques 
mois un recul des effectifs salariés 
de 04 % au premier semestre de 
1997, il parle maintenant d’une 
progression de 04%, soit 30000 
créations nettes d’emplois. Après 
deux arrp&m de baisse ou de sta- 
gnation, l’économie française re- 
commencerait à créer des emplois. 
Le gouvernement attend même, 
sur l’ensemble de 1997, la création, 
nette, de 120000 à 140000 postes. 
Même si les chiffr es du chômage 
fluctuent, ils ont enregistré, en fé- 
vrier, une petite baisse (le Monde 
du 29 mars). 

Enfin et surtout au-delà des va- 
riations au mois le mois, un phé- 
nomène nouveau, plus promet- 
teur, apparaît : la France semble 
parvenir, progressivement à se li- 
bérer de rigidités anciennes et sa 


croissance apparaît de plus a plus 
riche en emplois. Cest en tout cas 
ce que répétait à Fenvi le premier 
ministre, Alain Juppé, et le ministre 
des affaires sociales, Jacques Bar- 
rot : grâce aux réformes de struc- 
ture engagées ces dernières an- 
nées, les créations nettes 
d’emplois, à croissance donnée, 
sont beaucoup plus nombreuses 
qn’auparavant 

Derrière le message, optimiste, 
se cache une réalité «pu Test moins. 
En premier lieu, les évolutions 
conjoncturelles ne sont pas toutes 
rassurantes : l’Insee a pris soin de 
préciser que le taux de chômage 
pourrait continuer de progresser 
pour atteindre le niveau record de 
12^% à la fin du semestre. Et les 
évolutions structurelles ne sont 
guère plus encourageantes, car, 
malgré ses communiqués de vic- 
toire, le gouvernement ne peut oc- 
culter cette question: oui, Fécono- 
raîe française recommence enfin à 
créer des emplois ; mais quels em- 
plois? 

Certes, une étude rapide des sta- 
tistiques peut laisser à penser que 
le concept très à la mode de 
«croissance plus riche en em- 
plois» a quelque pertinence. ' Du- 
rant les aimées 80, les économistes 
avaient, en effet, coutume de dire 


Exclusion par Leiter 



M. Nétanyahou, 
l'homme qui fait 
ce qu'il dit 


Suite de la première page 


Le terrain choisi est le plus sen- 
sible : Jérusalem. Le sort de la Ville 
sainte est cher au cœur de tous les 
Israâiens, comme des Palestiniens 
et de l’ensemble des Arabes. On 
« compense » Hébron en construi- 
sant une nouvelle colonie dans la 
partie arabe de Jérusalem. On refait 
r unité de la coalition sur un thème 
qui embarrasse même les travail- 
listes. On adresse un message clair à 
Yasser Arafat, 1e chef de l’Autorité 
palestinienne : la dynamique d’Oslo 
s'arrête à Hébron, ou presque. 

C'est d’autant plus clair que la 
construction de la colonie de Har 
Horaa (en un fieu que les Palesti- 
niens appellent la colline d’Abou 
Ghneïm) viole ies accords d’Oslo. 
Ceux-d stipulent qu'aucun fait ac- 
compli sur le terrain ne doit venir 
modifier la situation à Jérusalem 
comme d’ailleurs en Cisjordanie 
avant que ne commencent les négo- 
ciations sur le statut définitif des ter- 
ritoires. Fondés sur la sage notion de 
progressivité, les accords veulent 
que ces négociations - toujours re- 
poussées, elles auraient dû 
commencer le mois dernier - soient 
amorcées après une période Intéri- 
maire qui venu les Palestiniens ad- 
ministrer l’essentiel des territoires : 
la bande de Gaza et la Cisjordanie. 


La philosophie qui a préridé à ces 
accords était celle d’une lente évolu- 
tion vers une entité palestinienne 
- un Etat, pour l’OLP- de plus en 
plus séparée d'Israël. Ce serait un 
acheminement par étapes r les pour- 
parlers sur le statut définitif - qui. 
outre Jérusalem et les territoires, 
doivent aussi traiter des réfugiés - 
pouvant s’étaler jusqu’en 1999. 
Entre-temps, les fclestiniens auront 
pris en main ressentie! de l’adminis- 
tration de la Cisjordanie et de Gaza 
et Tune et l’autre parties auront ex- 
périmenté une coexistence bâtie à 
coups de mesures de confiance. 

Bien sûr, les Palestiniens n'ont pas 
été consultés sur Har Homa-Abou 
Ghneïm ; bien sûr, Os n’ont aucun 
moyen juridique ou politique de s’y 
opposer. Sauf à recourir aux Etats- 
Unis pour qu’ils fassent respecter 
l'esprit d’Oslo, mais raebmnistrafion 
Clinton ne veut pas prendre le 
risque d’un conflit avec Israël. Bien 
sûr, encore, les services de sécurité 
israéliens ont averti le premier mi- 
nistre : l’arrivée des bulldozers sur le 
chantiers de Har Homa provoquera 
une explosion de colère palesti- 
nienne- 


LA MORT DU PROCESSUS D'OSLO 

Mais Haï Homa n’était que le pre- 
mier avertissement. Benyamin Né- 
tanyahou va préciser ses intentions. 
H annonce, mi-mars, que le 
deuxième grand retrait auquel de- 
vaient procéder les Israéliens dan»; 
cette période dite intérimaire (avant 
les pourparlers sur le statut définitif) 
ne porterait que sur un très faible 
pourcentage de Cisjordanie. Israël 
continuera d'en contrôler l'essentiel, 
à l'exception des villes. Israël peut 




que le taux de croissance de 2,6% 
oa 27 % constituait, pour l’écono- 
mie française, une sorte de point 
de bascule. Au-delà de ce seuil, 
l’économie enregistrait des créa- 
tions nettes d’emplois; en deçà, 
efle enregistrait des suppressions 
nettes. Or, depuis quelques années, 
le point de bascule a changé. Il se 
situerait autour de 1,4 ou 1,5 %. 
Apparemment, les chiffres vont 
dans ce sens. Avec une croissance 
de seulement 1,2 % en 1981, la 
France a perdu. 75 000 emplois sa- 
lariés. En 1984, avec une croissance 
de 1,5 %, cela a même été pire : la 
baisse a dépassé 180 000 pestes. 


frire valoir que la lettre d’Oslo ne lui 
impose pas de pourcentage précis 
de retrait Mais, là encore, c’est re- 
nier toute la dynamique des ac- 
cords. 

Et puis, à l’intention des quelques 
diplomates et analystes mal voyants 
qui pourraient encore s’y tromper, le 
premier ministre tire, in fine, en 
plein jour, une fusée éclairante qui 
illumine le fond de sa pensée : fl 
veut abandonner, dit-il, le calendrier 
d’Oslo. Il souhaite entamer tout de 
suite les pourparlers définitifs, fl 
veut même conclure d’ici trois à six 
mois, sans attendre l’issue de la 
période de coexistence à l’essai pré- 
vue par les négociateurs d’Oslo. Au- 
tant dire qu’fl préconise la mort du 
processus d’Oslo, fl frit d’ailleurs va- 
loir que tes coups que le terrorisme 
palestinien porte à l’Etat hébreu 
-trois Israéliennes tuées dans un 
café de Tel Aviv- sont autant de 
coups également portés aux accords 
d’Oslo. 

Pourquoi abandonner Oslo main- 
tenant ? Précisément parce qu’enta- 
mer aujourd’hui les négociations sur 
le statut définitif serait le frire à un 
moment où les Palestiniens ne 
contrôlent que 6% de l’ensemble 
des territoires. Et sont donc en posi- 
tion de faiblesse, incapables de s’ap- 
puyer sur une vraie expérience d’ad- 
ministration autonome des 
territoires. Ce serait engager des né- 
gociations fondamentales au mo- 
ment où la situation est figée, gelée, 
dans un rapport de forces très défa- 
vorable aux Palestiniens. Cité par le 
Financial Times, un politologue is- 
raélien, Shrauel Sandler, expliquait : 
* Sauter l'étape intérimaire, pour 
parler directement du statut définitif. 


S’agit-fl d’une argutie ? SfTOn se 
réfère aux dispositifs d’aB^tawnt 
de charges actuellement en vi- 


gueur. on comprend aisément qu’a 
n’en est rien. Depuis le 2* octobre 


artifice statistique 

Mais, rfa ps la période récente, 
avec un taux de croissance voisin, 
la même cat a st ro phe ne s’est pas 
répétée. Ainsi, «a 1996, avec une 
progression de 13 % seulement de 
la production, la France a réussi le 
tour de force de parvenir à une 
quasi-stabilisation de remploi : 3 
n’a baissé «que» de 14 000 postes 
(- 0,1 %). On comprend donc 
que, l’activité se redressant légère- 
ment, l’Insee puisse annoncer 
30 000 créations nettes d'emplois 
pour le présent semestre. 

L'idée que la croissance fran- 
çaise serait plus riche en emplois 
n’en repose pas moins sur un arti- 
fice statistique dont fl ne faut pas 
être dupe. Certes, nul ne peut nier 
que la politique d’allègement de 
charges sociales au profit du travail 
non qualifié, conduite au cours de 
ces dernières années, a eu un effet 
sur le contenu de la croissance, 
même si les économistes peinent à 
le mesurer. En revanche, ce qui est 
parfaitement établi, c’est que la 
montée en puissance du travail à 
temps partiel constitue la princi- 
pale explication de cette modifica- 
tion du contenu en emplois de la 
croissance. 

Depuis 1992, comme 1e rappelait 
récemment un rapport du Conseil 
économique et social (Le Monde du 
1 er février). 1e travail à temps partiel 
a gagné beaucoup de terrain : fl 
concerne désormais 16 % des actifs 
(contre 10,8 % en 1985) et 30 % des 
femmes. Sur le total de 3,6 millions 
, de personnes travaillant à temps 
partiel, 83 % sont d’ailleurs des 
femmes. 

Un autre rapport, du Conseil su- 
périeur de remploi des revenus et 
des coûts (Le Monde du 8 janvier), 
était encore plus explicite : fl sou- 
lignait que l'essor du travail à 
temps partiel était la première 
cause de l'enrichissement de la 
croissance en emplois, près d’une 
création d'emploi sur deux rele- 
vant désormais de cette forme de 
travafl. « La majeure partie des ef- 
fectifs * supplémentaires " s'explique 
par cette forme de travail », rele- 
vait-il avant d’ajouter: «Plus que 
d’un enrichissement de la croissance 
en emplois, il conviendrait, dès lors, 
de parler d’un enrichissement en ef- 
fectifs.» 


1996, le gouvernement a fusionné 
les deux dispositifs d’allègement 
de charges qui existaient aupara- 
vant, et, au terme de cette réforme, 
le travail à temps partiel a été for- 
tement avantagé. Un employeur, 
dans la grande distribution, bénéfi- 
cie ainsi d'allègements de charges 
plus substantiels s’il embauche 
deux caissières à mi-temps, plutôt 
qu'une seule à temps plein. Autre- 
ment dit, le temps partiel est .beau- 
coup plus souvent subi que voulu. 
Le Conseil économique et social 
relevait qu’il est « souvent vécu 
comme un chômage partiel non in- 
demnisé». Le dispositif est telle- 
ment avantageux que l'OCDE rele- 
vait dans sa dernière étude sur la 
France (Le Monde du 14 février) 
qu’fl serait opportun de « réduire 
les mesures d’incitation à l'ojffre 
d’emplois à temps partiel » car 
celles-d «semblent très généreuses 
et bon nombre de personnes travail- 
lant à temps partiel souhaitent tra- 
vailler plus». 


Laurent Maudult 


c'est engager la négociation arec les 
Palestiniens alors que leur société ci- 
vile est encore très faible ; c'est négo- 
cier avec eux alors qu'Bs n’ont encore 
aucune monnaie d’échange. » 

Cest idéal pour le likoud, qui en- 
tend bien conserver l'essentiel des 
territoires. Que le prix à payer mi 
soft rarrét brutal du début de nor- 
malisation des relations entre Israël 
et ses voisins arabes ne compte 
guère pour te Likoud. La cause sa- 
crée d’un fikoudnik est d'abord, la 
Cisjordanie - la Judée et la Samarie. 
Et jusqu’à preuve du contraire, Be- 
nyamin Nétanyahou est un super- 
Kkoudmk. 


Alain Fraction 


RECTIFICATIFS 


Marine Le Pen 

Le titre d'un article sur le Front 
national {Le Monde du 2 avril), prê- 
tait à confusion : Marine Le Pen, 
qui n'appartenait pas au comité 
central du FN, n’y a pas été élue au 
Congrès de Strasbourg (et non pas 
réélue). 


Hervé de Charette 
Dans l’article consacré à la visite 
en Syrie du ministre français des 
affaires étrangères, Hervé de Cha- 
rette (Le Monde du 8 mars), une 
modification nous a fiait commettre 
un contresens, fl fallait lire que le 
comité international de surveil- 
lance au sud du Liban est chargé de 
vefllei à ce que les belligérants ne 
visent pas les dvils. Et non pas que 
les travaux de ce comité «ne 
concernent pas les civils ». 


PARTAGE DU TRAVAIL DÉGUISÉ 

Or cette envolée du travail à 
temps partiel introduit nécessaire- 
ment un biais statistique, car, dans 
le décompte des effectifs salariés, 
llnsee ne frit évidemment pas la 
différence entre le travail à temps 
partiel et le travail à temps plein. 
Pour reprendre l'exempte des cais- 
sières, si l’employeur transforme 
un travafl à temps plein en deux 
postes à mi-temps, les statistiques 
enregistreront une progression de 
l'emploi, alors qu’il ne s’agit, en 
réalité, que d'une forme, déguisée, 
de partage du travafl. Dans ses der- 
nières prévisions, flnsee le dit 
d’ailleurs très bien. Evoquant tes 
30 000 créations d'emplois pour le 
premier semestre, l'institut sou- 
ligne que « la tendance à l'augmen- 
tation du temps partiel devrait se 
prolonger et les allègements de 
charges continueraient à exercer 
leurs effets différés ». 

Peut-on, dans ces conditions, 
continuer à se réjouir du dévelop- 
pement du temps, partiel, comme 
s’il s’agissait d'une avancée sociale 
synonyme de temps choisi ? Alors 
que les emplois ainsi * créés » sont 
souvent les moins qualifiés 
(femmes de ménage, aides fami- 
liales, etc.) et les plus mal payés, 
peut-on continuer à prétendre que 
la tendance contribue à la libéra- 
tion de la femme, qui peut ainsi 
travailler tout en s’occupant de ses 
enfants? Et, surtout, peut-on 
continuer à affirmer que la crois- 
sance est, de la sorte, plus riche en 
emplois ? La vérité est tout autre et 
renvoie à un autre débat : d’année 
en année, l'économie française 
gagne en flexibilité. 
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RÉSULTAT COMBINÉ 
DE 3,2 MILLIARDS DE 


CREDIT 

LOCAL* 


FRANCE 


DIVIDENDE PAR ACTION EN HAUSSE DE M 

foniTD ncv i * cDtvircN 


(POUR DEX 1 A FRANCE) 


LE GROUPE DEXIA : UN GROUPE MULTISPECIALISE 
SUR DES ACTIVITES A FAIBLE RISQUE 



fâra^eFjRF 
“■ ‘ *es totaux 
•de FRF de 
rfearsière. 

^^t^^iCoryague • 
iefs et 
fihâticiêres 
actuaires : 
ëfcr France 
\":;y/es£ le leader du 
financement des 
équipements collectifs 
^n^ance et un émetteur 
«^ premier pian sur 
üés financiers 

>. ^ >:V ’ 

t^^Credit 
fî^Sâÿque 
|4a^césmiere banque 

sa» -pays 

■ * j ■ « 


L'activité du groupe Dexia se concentre sur trois 
métiers principaux : 

• le financement des équipements collectifs et 
les services financiers aux collectivités 
publiques. Les engagements nouveaux réalisés 
par le Crédit local de France et le Crédit 
Communal de Belgique et leurs filliales, 
atteignent en 1996 le chiffre record de 
100 milliards de FRF. 

* La banque universelle, not am me n t via le Crédit 


Communal de Belgique et la Banque 
Internationale à Luxembourg (BIL). Dans ce 
domaine, le montant total des dépôts 
augmente de 6 % en 1996. 

La gestion d’actifs, assurée principalement par 
la Banque Internationale à Luxembourg (BID 
et le Crédit Communal de Belgique, à travers 
la gestion privée et la gestion collective. Les 
actifs sous gestion s’élèvent à 70 milliards 
de FRF. 


S LES RÉSULTATS COMBINÉS 1996, EN PROGRESSION 
SENSIBLE, REFLÈTENT LA DYNAMIQUE 
DE LA FUSION ET SON POTENTIEL DE CROISSANCE 




• * 1* - _. ‘ ‘ _ ■ 

,■ ’.’V-.’tî. 




^ alliance permet 
Dexia de développer 
k sa stratégie internationale 
avçe- pour objectif 
de devenir le leader 
du financement des 
équipements collectifs en 
Europe et dans le monde. 


Le produit net bancaire s'accroît de 10 % à 
12,6 milliards de FRF soit un taux de croissance 
élevé traduisant la forte activité d’ensemble de 
toutes les entités du groupe. 

La maîtrise des fiais de fonctionnement (+64 %) 
permet de présenter un coefficient d'exploi- 
tation de 51,8 X, ce qui en fait l'un des plus 

performants de Tindustrie bancal ’ 


Bénéfice net par action en FRF 
Dividende par action en FRF 
avoir fiscal compris 
‘proportion 


X PERSPECTIVES 

Le groupe Dexia a acquis la dimension 
européenne lui permettant d’assurer son 
expansion II s'attachera à mettre en valeur la 
complémentarité de ses trois métiers et à 
développer de fortes synergies. 

Les conditions d'une activité plus soutenue se 
mettant en place en Europe, il veillera à 
poursuivre son développement sur son marché 
domestique qui est désormais l'Europe, en 
particulier en France et en Belgique. 
Parallèlement, le groupe Dexia accentuera son 
expansion internationale .pour être présent 


Le résultat brut d'exploitation représente 
6,i milliards de FRF, en augmentation de 14,1 %. 

Le résultat part du groupe s'élève à 3,2 milliards 
de FRF. en augmentation de 104% par référence 
aux comptes pro-forma de l'exercice 1995. 


Contact : 

Dexia France 
B. P. 1002 

F-75901 Paris cedex 15 
Tel. : (33) J 43 9 * 77 77 
Fax : (33) 1 43 92 70 00 
Internet: 

http://www.dexia.com 


40.33 + 7 . 4 * 

*0.85 +i 3 * 


.< ..A:-:.' 


progressivement dans toutes les régions du 
monde, notamment en Europe orientale, dans 
les deux Amériques et en Asie où des marchés 
et des opportunités de financements rentables 


L’objectif du groupe est de créer de la valeur 
pour ses clients, ses collaborateurs et ses 
actionnaires, fl vise à porter la rentabilité de 
ses fonds propres, actuellement de 11,5 X, à 13 % 
à moyen terme. Il mènera une politique active 
de distribution de dividendes. 


Contact 
actionnaires : 

Prochains rendez-vous : 
Assemblée générale des 
actionnaires de Dexia France : 
jeudi 22 mai 1997 a 14I130 à Paris, 
hôtel Méridien-Etoile. 

Réunions d’actionnaires en région : 
4 juin 1997 à Lille et 17 juin 1997 
à Strasbourg. 

Réunions régionales des membres 
du club des actionnaires : 

19 juin 1997 à Rouen et 24 juin 1997 
à derniont-Ferrand. 
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CARNET 


DISPARITION 

■ ANDRÉ TISSERAND, ancien dé- 
puté (apparenté UDR) du Territoire 
de Belfort, est décédé samedi 
29 mars, à Fâge de soixante-dix-sept 
ans. Né le 3 octobre 1919 à Limoges 
(Haute- Vienne), André Tisserand, 
avocat, docteur en droit, a été 
membre du Conseil économique 
0951-1959), puis du Conseil écono- 
mique et social (1959-1968). Député 
du Territoire de Belfort de 1968 à 
1973, D était apparenté au groupe 
UDR (le futur RPR) et avait été dé- 
signé à F Assemblée consultative du 
Conseil de l'Europe 0972). Siégeant 
à la commission des lois de FAssem- 
blée nationale, fl avait oeuvré pour la 
réforme du droit de la famille, ten- 
dant à mettre fin au régime discrimi- 
natoire du code dvfl dora: était vic- 
time la femme mariée au bénéfice de 
son époux. Il a également contribué 
à la d^pénafisation de Padultèiè. 


NOMINATION 

Éducation nationale 

Mariette de Saurez a été nommée 
directeur du cabinet du ministre de 
r éducation nationale, de l'enseigne- 
ment supérieur et de la recherche, 
François Bayrou (Le Monde du 
3 avril), par arrêté paru an journal affi- 
oe/ du 30 mars. 

[Néefe27maist95lfiRaris,titnlairedubacca- 
bméaL Maridte de Sanez devient vice-prés- 
dente des famés Gtscarcfias en 1974, pais ii2é- 
ffiée à ranination de ruraon pour la démocratie 
française (UDF), dés la création de ce mouve- 
ment en 1978 Charpie de mission au cabinet de 
Jean-Oaudc Garefin. président du groupe UDF à 
rAssai^^naüoftaledmant la première cchate- 
tabon de 1986 fi 1 ‘358, elle est âue secrétaire gé- 
nérale afcxnte de rUDF en 1993. pus dâéguée 
nationale en 19%. Bi 1993,eie déviait conseiller 
au cabinet du ranüare de l'éducation nationale, 
Francis Bayrou, puis numéro dem du cabinet 
oil995. comme conseffler spécial du minfctre.] 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel daté lundi 
31 mars-mardi î°-mercredi 2 avril 
sont publiés : 

• Monuments historiques ; la liste 
des immeubles protégés au titre de 
la législation sur les monuments his- 
toriques au cours de r année 1996 ; 

• ENA : un décret portant nomina- 
tion au conseil d'administration de 
l'Ecole nationale d’administration 
(Le Monde du 3 avril). 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 


Monique et Henri PEKBZ-P1CHON. 
Joaie et François 
PRADEL DELAMAZE, 
ont la joie d'annoncer la naissance de 

Camille, 

an foyer de 

Bva et Philippe. 

A Paris, le 27 mars 1997. 

-C’est fart. Désormais, 

Anaxf 

a une jolie petite sceor, 


Au foyer de 

Lauren ce et Flore nt 
MARCHETTI. 

Nîmes, le 31 mars 1997. 


- Dublin. Paria. Budapest. 

Anne et André RAYNOUARD 
ont la doob 1e joie d'annoncer la naissance 
de leur petit-fils. 

Lothaire, 

chez 

Catherine et Arnaud, 
et les fiançailles de leur fille 


(sabeOe et Daniel KURX 
laissent fi 

Angèle 

la joie d'annoncer la naissance de 
Vîrgfle, 

le 26 msn 1997. 

8, avenue de la Libération. 
87000 Limoges. 


Anniversaires de naissance 


- Byebye. 


CHOUKY. 


Salut. 


J. P. 

La vie devant soi. 


Décès 


Stéphanie 

avec 

Chartes-Mathieu L’HERRON. 

46. Haddrngion Road, 

Dublin 4 Irlande. 

9 bis, rue Geoffroy-Marie, 

75009 Paris. 

StoUar Bêla UTCA 22. 

1055 Budapest (Hongrie*. 


Simonne et Sam STCSIC 

ont la très grande joie d’annoncer la 
naissance de leur petit-fils. 


chez 


Victor, Lucien, 


RaphaèBe et Jean- Charles. 


25. rue Madeleine. 
92160 Antony. 

10. place Hoche. 
35000 Rennes. 




THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne 


ltS I 

HJyl 


- Cest avec une profonde tristesse qoe 
la famille et les proches de 

André BOURGES 

font pan de son décès, fi l’âge de quatre- 
vingt-six ans, le 28 mars 1997, en son do- 
micile parisien, 16, nie Cassette. Paris-fr. 

Uoe messe sas dite à son intention le 
mardi 8avriL à II heures, en l’église 
Saint-Sulpice. 

Cet avis tient lien de faire-part. 


- Le président. 

Le conseil d'administration. 

Et tous les membres du Syndicat 
national des ophtalmologistes de France. 

ont la tristesse d'annoncer le décès do 

professeur Albert BRONNER. 
officier de b Légion d' honneur, 
professeur honoraire 
de clinique ophtalmologique, 
président d'honneur du Syndicat national 
des ophtalmologistes de France. 

ancien président 
de b section monospécialisée 
d'ophtalmologie 
de l' Union européenne 
des médecins spécialistes. 


Nos abonnés et nos action- 
naires , bénéficiant d'n ne 
réduction sur les insertions 
du « Carnet du Monde v. 
sont priés de bien vouloir 
noos communiçuer leur 
k numéro de rénreoce. j 
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- Jean-François VtDcvieiUe Doumerc, 
son fils, 

Miiyam Doumerc. 
sasreŒ. 

L« familles Donmerc et Xavier. 

Les familles alliées on amies. 

Ses amis ex ceux qui l'ont aimée, 
ont la douleur de faire pan du rappel fi 
Dieu de 

Charlotte POU MERÇ 

Veuve François VTLLEVIELLLE, 

survenu le 2 février 1997. dans sa quatre- 
v i ngt-o nzième année, munie 
des sac rem e nts de l'Eglise. 

Les ohsèqncs ont eu lieu le 5 février; fi 
Sérignac (Taro-a -Garonne). 

« L'n astre s' est éteint, 
une étoile est née. * 
Modestie XVQ- Z 

ArgombaL 

82500 Beaumore-de-Lom^gne. 


- Le docteur et M~ Ranl Fleury, 

Les familles Depdgne, Even. Le DaD. 
Verge, Visbecq, 

ont b tristesse de faire pan du décès de 

M~ FYanck FLEURY, 

survenu fi Niort, le 30 mars 1997, dans sa 
quatre-vingt-dix-septième année. 

40, rue du 

95170 De ofl-Ia- Barre. 


- La direction de Fraucc-Culnjtrc 
a le regret de faire part du décès survenu 
Je 26 mars 1997, de 

Georges GODEBERT. 

ancien réalisateur ü Radio-France. 


- M“ Veuve Elie Euzet 
et son fils, 

M— Veuve Roger Huge. 
ses enfants et petits-enfants, 

M. et M“ Pierre Grangier. 
leurs enfants et petits -enfants. 

M" Veuve Alice Anguera 
et ses enfants. 

Les familles Arnaudet. Barbier. 
Chanel, Benhellier. Chivaiier. 

Ruents et alliés, 

prient de partager leur peine fi l’occasion 
du décès de 

Edouard GRANGIER, 

officier de b Légion d'honneur. 

médaillé militaire, 
croix de guerre 14-18 et 39-45 
et douze autres décorations françaises 
et étrangères. 

ancien combattant 14-18. 39-45, 
Maroc 1925-1926. Indochine, 
chef de bataillon d’infanterie 
de mari ni? en retraite, 
ancien séaateur de Vaucluse, 
ancien membre 

de T Assemblée p ari e nx n t a ire ' • 
du Conseil de l'Europe. 

: deT Union de l'Europe Occidentale" 
et de l'OTAN, 

maire honoraire de Monteux. 

survenu à Monteux. le 27 mars 1997, fi 
l’âge de quatre-vingt-dix-huit ans. 

Cet avis lient lieu de faire-part. 

Selon sa volonté maintes fois e x pri m ée, 
b famille ne prend pas le deuil, b messe 
de funérailles et l'inhumation ont eu lien 
dans la plus stricte intimité. 

Ni fleurs ni couronnes ni discours. 


- Le personnel du laboratoire de 
physique des solides 

a la tristesse de faire part de la disparition, 
le 28 mars 1997, de leur collègue et amie, 

Yolande HENDRIKX, 

directeur de recherche au CNRS. 

Université Paris- Sud. 

Bâtiment 510. 

91405 Orsay. 


- Mathilde Ferrer-] eanclos, 
son épouse. 

Marc. Elisabeth et Emmanuel Jeanch*. 
ses enfants. 

Joséphine Jeanclos. 
sa petite-fille. 

Maya Salvado Ferrer, 
sa belle-fille. 

Ainsi que toute sa famille. 

Et ses amis. 

ont b douleur de faire part du décès de 
Georges JEANCLOS-MOSSÉ, 
survenu le 30 mars 1997, à Paris. 

L'oraison funèbre fi sa mémoire aura 
lieu le vendredi 4 avril, an cimetière du 
Rire- La dui se. suivie de l'incinération. 

Rendez-vous a 12 heures, fi l'entrée 
principale du cimetière, 8, boulevard de 
Mdn il montant, Paris-12 1 . 

NI fleurs ni couronnes. 


- Alfred Racqucraem, directeur. 

Ses collègues professeurs. 

Les étudiants. 

Et tout le personnel de l’Ecole 
nationale supérieure des beaux-arts, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

Georges JEANCL05-M0SSÉ, 

artiste, professeur-chef d’atelier. 

fi l'âge de soixante-trois ans. 

et s’associent fi la douleur de tous ses 

proches. 

lie Monde du 2 avril.) 


CARNET DU MONDE 

Télécopieur : 

01-42-1 7-21-36 




- La famille et les anus 
annoncent le départ dans b joie pour son 
« retour fi b lumière - de la voyageuse 

EUaMAILLAKT, 

survenu avant l’anbe du 27 mars 1997, 
Ahm sa quant- vingt-qunizidine année. 

Une cérémonie pour honorer sa 
mémoire aura Heu au Calvaire, fi 
□undolin. le samedi 12 avril, i M heures. 

Cbaka Atchaia. 

3961 Cbandotin-sur-Sient (Suisse). 

(Le Monde do 30-31 mars.) 


Remerciements 


- M*- Yvette May, 

St sa famille. 

profondément tooebés par les marques de 
sympathie qui leur ont été témoignées, 
remerc i ent tous ceux qui ont partagé leur 
douleur lors du décès de 

M- Michel MAY. 


Anniversaires de décès 

_ Il y a cfix ans, - 

M— Raymond 

CLAVAUD-RJOBOURGEON, 
née Jeanne COUDERT, 

nous a quittés. 

ETItf reste toujours aussi présente dans 
nos cœurs. 

Une pensée ou une prière est demandée 
à ceux qui l’ont connue et aimée. 


-Le 4 avril 1994, 

fThaim KERBER 

nous quittait. 

Une pensée est demandée fi ceux qui 
l’ont connu er aimé, en y associant 
le souvenir de son épouse. 

Sarah KERBER, 

décédée le 24 juin 1980. 


rUrmuinni^^tTw 

- Abmémmiede 

Gny-GB BARBIER, 
avocat honoraire, 

décédé le 17 avril 1994. __ 

l>nc mes te sera célébrée, le mer cr e d i, 
23 avril 1997. à I» h 30. en l’églfae Satat- 
Charles de Monceau. 24. tue Legendre, 
Pfirw-ir. 


- n y a quatre ans. disparaissait 

Philippe HABERT. ‘ 

En souvenu; une messe sera célébrée, 
le samedi S avril 1997. fi IR heures, en 
l’église Sainf-Gcrvais, place Saint- 
Gcrvats, Paris-**. 

Tous ceux qui ont connu et aimé 
Philippe pourront s’unir fi sa famille parta 
prière ou b pensée. 


BbteüapdM 

- Jeudi 3 avril fi 20 heurts 

Le protestantisme. 
m« chance pour l’Europe ? 
L’Europe, une chance 
pour le protestantisme ? 

Avec : 

Michel RocanL 
Le pasteur Jacques Stewart. 

Jean- Paul Willaime. 

Animée par Alain Duhamel. 

Eglise réformée de Paris-Luxembourg, 
58. nie Madame, 

75B06 forts. 


Soutenances de thèse 

- M. René Guy Gncrin n soutenu avec 
succès, le samedi* 22 mars 1997. une thèse 
de doctoral intitulée : 

L’ Astrologie au XV U* >ièclv. 

Érode sur la pratique des hon«cop». 
notamment fi travent ceux du Roi -Soleil 
1 1638-1715 » 

et a été déclaré digne du titre de docteur 
de l’Ecole pratique des hautes études, 
sciences religieuses, axer la mention Tris 
Honorable et les félicitations du jury. 


' CARNET DU MONDE 

Télépiume : 

01-42-17-29-94 01-42-17-34-42 

Télécopieur : 01 -42-1 7-21-36 

V T-.. ... -à 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 138, av. Charles de Gaulle 
92523 NEUILLY SUR SEINE Cedex 
TEL : 01 .46.40^6.13 - FAX. : 01.46.40.70.66 


WZsW Vente au Palais de Justice de PARIS. 

le Jeudi 24 Avril 1997 à I4h30 

UN IMMEUBLE à PARIS 18ème 
42, rue Berthe - LIBRE 

[ MISE A PRIX : 1.000.000 de Frs ] 

Me Yves TOURAILLE, Avt à PARIS 48. nie de CBchv -Tfl : 01.48.74,45^5 

Visites ks 9. 17 et 22 Avril 1997 de 11 h à 12 h. 


RÎO Vente au Palais de Justice de PARIS. 

Jeudi 24 Avril 1997 à 14h30 

APPARTEMENT à PARIS 5ème 
4, rue Thouin 

3 pièces princ. sur 2 niveaux - T.de.ch. ei étage - CAVE 

[MISE A PRIX : 500.000 Frs - LIBRE) 

Me Yves TOURAILLE. Avrà PARIS 9**, 48. me deOidty -Tfl : 01^8.74^85 
Me BPI . H A SaWOtl EAUX. Mand. Jud. fi Paris 1 er . 39, rue Etienne Marcel 
Visites les 8, 15 et 18 Avril 1997 de 11 h fi 12 h. 


9 Vente au Palais de Justice de PARIS. 

— le Jeudi 24 Avril 1997 à 14h30 - en nn lot 

APPARTEMENT à PARIS 15ème 
57 A, 59 A, Quai de Grenelle 

de 2 pièces principales comp. entrée, s. de séjour, chambre, 
cuisine, s.de bains, vrc, rangement, terrasse 

( MISE a PRIX : 500.000 Frs~] 

S'adresser : Me Danielle BEAUJARD, Avocat. 75008 PARIS. 

42. avenue George' V -TéL : 01.47.20.51.10. 


Me Yv 


I Vente au Palais de Justice de PARIS le Jeudi 24 Avril 1997 à 14Ü30 

APPARTEMENT rénové de 2 PP 
à PARIS 2ème - 9, 11, nie de Tracy 

I débarras et 2 caves 

[ MISE A PRIX : 300.000 Frs-LIBI^l 
s TOURAILLE. Avt à PARIS 9t«. 48. n*e de CSdiy - TB : 01 A8.74A5 JS 

Visites les 17 et 21 Avrf 1997 de 11 h * 12 h. 


Vente au Palais de Justice de PARIS, 
le Jeudi 24 Avril 1997 à I4h30 

IMMEUBLE à LEVALLOIS-PERRET (92) 

4, rue Marceau 

à usage d’Atelier et d'Habïtation 
EN PARTI E LIBRE 

f~ MISE A PRIX ; 1.000.000 de Frs ) 

Me Yves TOUR AILL E. Avt fi PARIS 9*. 48. tue de Qjchy - Tfl : 01.48.74.45.85 
M* BELHASSP2V-POITEAUX, Mand. fi Paris 1 °. 39 . rue Etienne Marcel 
VfatiestelO. 16 et 21 Avril 1997 de II h fi 12 fa. 


C 
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ENTREPRISES 


Le Comptoir des 
entrepreneurs a joué, malgré lui. un 
rôle de précurseur en étant le pre- 
m| er groupe financier sous tutelle 
publique a se retrouver, à la fin de 


1992. dans une situation de 
faillite virtuelle à la suite de la crise 
de l'immobilier et d'une gestion dé- 
sastreuse. • DEUX OPÉRATIONS suc- 
cessives de cantonnement des actifs 
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à risques et des créances douteuses ciété de défaisance devrait 


du Comptoir - deux défaisances - enregistrer des pertes équivalentes 
ont été mises en place, portant res- à la valeur comptable des actifs 
pectivement sur 9 milliards et 7 mil- transférés (9 milliards) et la seconde 
lîards de francs. • LA PREMIÈRE so- 


rencontre de graves difficultés dans 


sa gestion. • LA VENTE des actifs 
compromis du Comptoir pourrait 
aussi coûter 1.5 milliard de francs 
supplémentaire à la Caisse des dé- 
pôts et aux AGF. 
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Le sauvetage du Comptoir des entrepreneurs coûterait 12 milliards à l’Etat 

Les deux sociétés chargées du cantonnement des actifs douteux rencontrent de graves difficultés de gestion. 

Les AGF et la Caisse des dépôts risquent de perdre encore chacune 1,5 milliard de francs, qui ont été provisionnés 


AU MOMENT où la gestion du 
Consortium de réalisation (CDR1 
chargé de céder 135 milliards de 
francs de participations du Crédit 
lyonnais est la cible de nombreuses 
critiques et où le financement de la 
structure imaginée par le G an - Bâ- 
ticrédit - pour sortir ses créances 
immobilières douteuses se révèle 
dangereuse pour l’équilibre du 
groupe, les tribulations qu’ont 
connu et que connaissent encore les 
deux sociétés de défaisance du 
Comptoir des entrepreneurs, les 
premières du genre dans le domaine 
bancaire, montrent les failles de tels 
choix. 

Fin 1992, le Comptoir des entre- 
preneurs (CDE), spécialisé dans le fi- 
nancement de l’immobilier, qui s’est 
vu priver à la fin des années 80 de la 
distribution des prêts aidés à l'ac- 
cession à la propriété (réservée au 


Crédit fonder), se trouve au bord de 
la faillite. Au 31 décembre 1992, les 
prêts non aidés consentis par le 
Comptoir s’élèvent à un total de 
52,8 milliards de francs, dont 
18,2 milliards sur les professionnels 
de l’immobilier sur un total d’en- 
cours de 85 nüQiards de francs. 

Compte tenu de l'importance des 
créances obligataires du CDE, près 
de 24 milliards de francs, et pour ne 
pas créer la panique sur les marchés, 
les pouvoirs publics déddent de 
mettre eu place un pian de sauve- 
tage. Un premier schéma de défai- 
sance portant sur 9 milliards de 
francs est mis au point sous la hou- 
lette de Jean-Pascal Beaufret, alors 
chef de service auTnésor. 

IANDBM 

En août 1993, son montage est 
confié, aux tenues d’un contrat léo- 


Les sociétés de défaisance 


En trois ans, 16 milliards de 
créances compromises ont été 
transférées du Comptoir des 
entrepreneurs à des sociétés de 
défaisance 

• La première société est mise 
en place fin 1994. Elle accueille 
70 opérations immobilières 
compromises pour 9 milliards de 
francs. Elle doit prendre fin au 
31 décembre 1998. Elle fonctionne 
selon un système de stop-loss qui 
signifie que les pertes des 
actionnaires (AGF, Caisse des 
dépôts. Crédit fonder, GAN, UAP) 


LA PAUSE aura été de courte du- 
rée. Les marchés d'actions euro- 
péens et Wall Street ont à nouveau 
baissé, brutalement mercredi. Jeudi 
3 avril, les Bourses de Paris et de 
Londres ont entamé la journée sur 
des replis de respectivement de 1 % 
et 0,5% 

Mercredi, l’initiative était reve- 
nue cette fois aux places du Vieux 
Continent qui après avoir regagné, 
sans conviction, un peu de terrain 
en début de journée, ont de nou- 
veau basculé franchement dans la 
baisse. A Paris, la reprise qui se des- 
sinait dans la matinée après une 
chute de 2.S2 % mardi a avorté dans 
l’après-midi pour se transformer en 
un recul brutal de 2 % en clôture de 
l’indice CAC 40. La crainte d’un 
nouveau dérapage de Wall Street a 
suffi pour provoquer ce brusque dé- 
crochage. Le scénario a été similaire 
à Francfort. A l’issue de la clôture 
officielle de la séance, deux heures 
avant l’ouverture de Wall Street, 
l’indice DAX gagnait 0,18 % après 
avoir cédé 3,7 % la veille. Mais sur le 
marché électronique IBIS hors 

séance, le DAX a perdu dans Taprès- 


sont plafonnées à 4 milliards selon 
une clé de répartition qui 
correspond à leur participation 
dans le capital du Comptoir ; le 
solde étant pris en charge par 
l’Etat. 

• La seconde sodé té dans 
laquelle sont transférés 7 milliards 
de créances supplémentaires est 
offideUement créée le 1* avril 
1996. Sa durée de vie est de 4 ans. 
L’Etat apporte 4£ milliards de 
francs. Les AGF et la Caisse des 
dépôts sont en risque pour 
1,5 milliar d de francs chacune. 


nin, à un tandem composé de la so- 
ciété 1mm afine- dirigée par Maryse 
Aulagnon - et de Bankers Trust, re- 
présenté par Donald Bryden, qui 
vient récemment de passer chez 
Axa. B fait appel à un financement 
extrêmement sophistiqué, insolite 
de la part des pouvoirs publics, qui 
passe par des paradis fiscaux dan»; 
les îles Caïmans et Jersey. Cette 
« usine à gaz » s’avère très coû- 
teuse : selon une estimation récente 
du lïésor, la facture s’élève à 
220 millions de francs. Au 31 dé- 
cembre 1996, un peu plus de 40 % 
des actifs ont été cédés ou sont sous 
promesse de vente, n est admis que 
la totalité sera pendue, et même un 
peu plus compte tenu des frais de 
gestion et de portage. 

Le bilan de Ja seconde société de 
défaisance de 7 milli ards de francs, 
dontlanécessfté est apparue àpe me 
plus d’un an après la création de la 
première, n’est pas bien meilleur. 
Une fois fait le constat qn’« on a tiré 
trop court h première fois », selon les 
termes d’un haut fonctionnaire, 
ITtat n’a pu faire machine arrière. Tl 
veut cependant avoir la certitude 
que ce sera la dernière fois. Edmond 
Alphandéry, alors ministre de 
réconomie, accepte donc de refaire 
une opération, sous réserve que les 
AGF deviennent ractionnaire majo- 
ritaire de l’institution, la recapita- 
lise, La transforme en une société 
classique et se partage, avec la 
Caisse des dépôts, les 3 milliar ds de 
pertes potentielles supplémen- 
taires. 

Financièrement plus orthoxe, la 


mise en place de cette seconde opé- 
ration est pourtant jalonnée de 
nombreux accidents de parcours. 
Au printemps 1995, Jean-Yves Ces- 
sé, ex-président de la Coface , est sol- 
licité pour animer la sodé té. CeDe-d 
n’a pas encore d'existence juridique 
puisqu’une loi est nécessaire pour 
ce second sauvetage du Comptoir. 
Pendant un an, sorties théorique- 
ment du Comptoir à leur valeur fa- 
ciale brut au 31 décembre 1994, les 
créances identifiées sont tout de 
même portées par r institution avec 
promesse de vente du CDE et pro- 


che gestion en 1 995 est etfa rame », dé- 
darera un des responsables de l’éta- 
blissement public chargé de cha- 
peauter la structure. Face à cette 
situation, Jean-Yves Cossé démis- 
sionne. 

Ce n’est que le 1“ avril 1996 que la 
structure est opératoire. Pierre-Paul 
Fourcade, secrétaire général de la 
commission de privatisation, 
proche d’Alain Juppé est nommé 
pour la diriger. Un an aura été perdu. 
Pendant une année encore, les diffi- 
cultés s’amoncellent et le climat se 
détériore entre ce nouveau pré- 


L'établissement se redresse 

Délesté de ses créances compromises, recapitalisé à hauteur de 
1,25 milliard de francs, adossé à la compagnie d’assurance AGF, le 
Comptoir des entrepreneurs a réduit, en 1996, ses pertes à 56,9 mil- 
lions contre 560 minions de francs en 1995. La société a encore un 
portefeuille de créances douteuses de quelque 3 milliar ds de francs 
sur les professionnels de F immobilier qui sont largement provision- 
nées. 11 a mis en place un plan drastique de redressement Son per- 
sonnel est passé de 2 500 à 750 employés aojoanThni et devrait en- 
core être réduit à 600 personnes en 1999. Ses activités sont 
recentrées sur le financement des particnllers, des équipements col- 
lectifs et immobiliers d’entreprise. Ses fonds propres sont encore un 
peu faibles, et une augmentation de capital de quelque 350 millions 
de francs est en projet 


messe d’achat de la future société. 
Cette situation perdure jusqu’au 
vote d’une loi commune sur le sau- 
vetage du Comptoir et du Crédit 
lyonnais à l’automne 1995. Dans 
l’attente des décrets d’application, 
personne ne bouge. Les coûts de 
portage s’accumulent «L’absence 


sident et les actionnaires. Audition- 
né en juillet 1996 par rétablissement 
public présidé par Gaude V Alain, 
inspecteur général des finances et 
où siègent des parlementaires, 
Pierre- Paul Fourcade décrit une si- 
tuation désastreuse : sur 310 
créances, 10 % n’ont ni cautions, ni 


midi jusqu’à 2,15 %. Londres a fait 
preuve comme à l'accoutumée 
d’une plus grande résistance en ne 
cédant que 0,27% 

La peur d’un nouvel accès de fai- 
blesse de la Bourse de New York 
était justifiée puisque les valeurs 
américaines ont encore plongé. 
Après avoir perdu jusqu’à 112 
points en séance, l’indice Dow 
Jones a finalement cédé mercredi 
94,04 points, soit 1,42 % en clôture à 
6 517,01 points. Le recul du principal 
indicateur de Wall Street atteint 
5,28 %depuis quatre séances et plus 
de 8 % depuis le sommet de 7 085 
points atteint le 11 mars. 

Les opérateurs ont notamment 
réagi aux propos de Laurence 
Meyer, un des gouverneurs de la 
Réserve fédérale américaine (Fed). 
Celui-ci a estimé, dans un article pa- 
ru mercredi dans le Washington 
Post, que « l’économie [américaine] 
est réellement solide ». Ce com- 
mentaire renforce les anticipations 
de nouvelles hausses des taux direc- 
teurs américains, après le premier 
relèvement depuis deux ans décidé 
le 25 mars par la Fed. « Nous nous 


attendons à une poursuite de la re- 
montée des taux d’intérêt dans le 
monde », explique Thomas Luddy, 
le responsable de la stratégie de J. P. 
Morgan Investment Management 
« C’est important parce que la forte 
hausse des marchés d’actions aux 
Etats-Unis et dans le reste du monde 
a été alimentée par des politiques de 
loyerdel’argentfaiblemenéesparles 
banques centrales. Mais nous pas- 
sons maintenant à un climat où le 
ventarrièredevientun ventdefoce », 
ajoute-t-il. 

Les économistes de la BNP n’ex- 


cluent pas pour leur part un « nou- 
veau resserrement monétaire à l’ho- 
rizon des prochains mois. Son 
ampleur et le moment où il intervien- 
dra dépendront des statistiques d’ac- 
tivité publiées d’ici là ». Une telle dé- 
cision se traduirait selon eux par 
«une dégradation supplémentaire 
du marché obligataire ». Le rende- 
ment de l’emprunt d’Etat américain 
à 30 ans s’orienterait alors vers 
7,25 % dans la deuxième partie de 
l’année. 

En attendant il s’est légèrement 
replié, mercredi, revenant de 7,09 % 


à 7,07 %. Les tensions sur les taux 
d’intérêt à long terme ne peuvent 
donc pas être invoquées cette fois 
pour expliquer la nouvelle chute de 
Wall Street La stabilisation des 
marchés obligataires - qui consti- 
tue un signal positif dans la mesure 
où elle permet d’espérer que la 
« purge » restera limitée aux ac- 
tions - a également été observée en 
Europe. Le contrat notionnel du 
Matif, qui mesure la performance 
des emprunts d’Etat français, a ter- 
miné ia séance de mercredi sur une 
note quasi inchangée (- 4 cen- 


actifs sous jacents. L’état des dos- 
siers est déplorable. U bataille avec 
le Trésor pour remettre en cause le 
contenu des 7 milliards transférés et 
critique l’organisation de la société. 
A son arrivée, quarante personnes 
issues du CDE gèrent les créances 
mais ont conservé leurs anciennes 
habitudes de - reporting ».« On ne 
nettoiera pas les écuries d’Augias 
avec ses palefreniers », estime 
M. Fourcade, qui s'emploie à refor- 
merdes équipes. 

Ce n’est que le mois dernier que le 
directeur du Trésor, jean Lemierre, 
va mettre fin à la guérilla sur le péri- 
mètre du portefeuille en confirmant 
que le transfert est sans recours. 
Reste que l’atmosphère entre 
Pierre-Paul Fourcade et les princi- 
paux actionnaires, les AGF et la 
Caisse des dépôts s'est envenimée. 
Soucieuses de limiter au maximum 
leurs pertes, même si elles les ont 
largement provisionnées, les deux 
entreprises revendiquent la maîtrise 
de la gestion de la société de défai- 
sance. A ce jour, seuls 10 % des actifs 
ont été cédés. 11 est admis que la part 
de l’Etat (4,5 milliards de francs) est 
d’ores et déjà perdus. Ce qui, pour 
les parlementaires, ne rend pas lé- 
gitime le contrôlepar l'Etat puisqu'il 
est encore en risque au travers de la 
Caisse des dépôts. La situation est 
aujourd’hui plus tendue que jamais. 
Les pouvoirs publics, les AGF et la 
Caisse des dépôts réfléchissent au 
moyen de la dénouer. Peut-être par 
le départ de Pierre- Paul Fourcade. 

Babette Stem 


tièmes). B a ouvert en hausse de 6 
centièmes jeudi. 

Un autre élément encourageant 
tient au redressement du dollar. Le 
billet vert cotait jendi matin 
1,6780 mark et 5,6470 francs 
(contre 1,6670 mark et 5,61 francs la 
veille). D a bénéficié des déclara- 
tions, mercredi, du secrétaire d’Etat 
américain au Trésor qui a réaffirmé 
l’attachement delà Maison Blanche 
à « un Jollarfort ». 

Pierre-Antoine DeOummuds 
etEricLeser 


Le nouveau marché a un an et espère un nouveau départ 


LE NASDAQ à la française, le 
marché boursier réservé aux entre- 
prises en phase de développement 
rapide, va souffler sa première 
bougje. Après un démarrage plutôt 
laborieux, imputable à certaines 
erreurs de jeunesse, le nouveau 
marché (NM) semble avoir à la fois 
trouvé un second souffle et, sur- 
tout, une certaine crédibilité. Six 


Appels à la grève à Air France Europe, Renault, 
La Poste et dans les banques 


• Les syndicats CFDT, CGT et 

CFTC de Renault ont appelé les sa- 
lariés fiançais à deux heures d’arrêt 
de travail dans les usines du 
groupe, vendredi 4 avril, dans le 
cadre d’une nouvelle « journée 
d'action européenne ». Les syndicats 
français, belges et espagnols de Re- 
nault ont également prévu de ma- 
nifester vendredi à Bruxelles contre 
la restructuration du groupe et la 
fermeture du site de VUvorde. Us 
3 100 salariés de Renault Vflvoide 
poursuivent l’occupation de leur 
urine, paralysée depuis le 27 février, 

jour de l’annonce de sa fermeture. 

• Les personnels au sol de Tex- 
Aïr Inter ont poursuivi, mercredi 
2 avril, leur mouvement deprotes- 

tatk» contre les modalités de la fe- 
ston avec Air Rance. Dans lasoi^ 

fe se sont réunis en assemblée gé- 
nérale et ont décidé d’une 
«panse», en prévoyant «une ac- 
tian forte » pour vendredi mam ^ 
CFDT s’est désolidarisée de rmter- 


syndicale, en estimant «ne pas de- 
voir foire de surenchère uto pique» . 
Ces mouvements n’ont pas pertur- 
bé le trafic. Jeudi, des réunions de 
négociations sur les points conflic- 
tuels devaient commencer. Plu- 
sieurs cadres dirigeants de F ex- Air 
Inter ont été suspendus de leurs 
fonctions depuis mardi soir. Par ail- 
leurs, les peréonnds au sol d’ Aéro- 
port de Paris (ADP), opposés à une 
restructuration également Bée à la 
libéralisation des activités aé- 
riennes, sont en grève depuis mar- 
dL • 

• L’ensemble des syndicats du 
secteur bancaire appellent les sa- 
lariés à cesser le travail vendredi 
4 avril pour protester canne le pro- 
jet du gouvernement d’abroger te 
déaet de 1937 qui interdit Je travail 
par relais (deux équipes d ans la 
même journée) et par roulement 
(une équipe du lundi au vendredi et 
une du mardi au samedi par 
exemple). Lu projet de décret pré- 


senté te 23 mars aux partenaires so- 
ciaux prévoit qu’à défiait d’accord 
collectif une (Erection peut mettre 
en place une telle organisation 
après simple « consultation » des 
instances représentatives du per- 
sonnel. 

• A La Poste, les 12 000 rece- 
veurs étaient appelés à cesser le tra- 
vail le jeudi 3 avril par la CCT et 
SUD. Ces syndicats contestent la 
réorganisation de ce métier. La 
Posté entend transformer ces «re- 
ceveurs» en «chefs d’établisse- 
ment » et leur fixer des objectifs 
commerrianx par catégorie de pro- 
duit La veille, SUD et FO avaient 
appelles salariés des centres de tri 
àftire grève contre la mise en place 
de centres de «régulation». La di- 
rection évalne à 14 % le taux de gré- 
vistes. SUD estime que la « grève a 
été sàvie dans près d'un centre de tri 
sur deux avec une moyenne de 40% 
de grévistes dans les cent res touchés 
par la grève» 


•nf./diw! 




mois après sa création, la majorité 
des entreprises cotées sur ce 
compartiment réservé aux valeurs 
de croissance (dix sur douze) affi- 
chaient un cours inférieur à leur 
coins d’introduction. Ce n’est plus 
le cas aujourd’hui, où un an après 
le lancement de ce marché plus de 
la moitié des valeurs composant la 
cote ont des cours supérieurs à 
ceux de leur mise sur le marché. 

Depuis octobre, les autorités 
boursières ont adopté de nouvelles 
règles de fonctionnement. Ap- 
prouvées par tous les acteurs de la 
place - conseil des marchés finan- 
ciers, Commission des opérations 
de Bourse, Banque de France-, 
eBes portent à la fois sur tes condi- 
tions d’admission et sur F organisa- 
tion du marché primaire. Elles sont 
entrées en vigueur depuis le 17 jan- 
vier: Les sociétés ne sont plus obli- 
gées de donner des prévisions 
chiffrées de développement sur 
trois ans, mais doivent, en re- 
vanche publier leur chiffre d’af- 
faires trimestriel. La nécessité pour 
entrer sur le marché d’avoir un bi- 
lan d’au moins 20 millions de 
francs a été également supprimée. 
Les émetteurs ont aussi revu à la 
baisse leurs exigences et sont de- 
venus plus réalistes. Des valeurs 
comme Appligène Oncor, par 
exemple, étaient entrées en Bourse 
à des niveaux de prix injustifiés : 
163 francs par action, soit pins de 
c inquante fois les bénéfices 1998 1 

Toutes ce s mesures ont permis 
au nouveau marché de redresser la 
barre. Sans être le Nasdaq, te NM 
n’a pins à rougir de ses perfor- 
mances. Une plus grande rigueur 


dans le choix des dossiers permet 
aujourd'hui d’afficher un bilan ho- 
norable. Sur vingt-deux valeurs co- 
tées - la dernière introduction 
Lexibook (bureautique, électro- 
nique de poche) ne l’étant pas en- 
core, compte tenu de l'importance 
de la demande -, plus de la moitié 
(treize) évoluent actuellement au- 
dessus de leur cours d’introduction 
avec des écarts de progression qui 
vont de 0,52 % pour La tête dans 
les nuages (jeux video d’arcades) 
entré en Bourse le 10 mars à 360 % 
de hausse pour Belvédère (fla- 
connage de luxe), qui est coté de- 
puis 1e 21 janvier. Du côté des per- 
dantes, les reculs vont de - 67 % 
pour les salons de coiffure Proxidis 
à -3% pour Mille amis, spécialiste 
de la distribution animalière. 

REGfKKJPCMBmr EUROPÉEN 

Le nouveau marché n’a pas en- 
core d’indice, en raison d’un trop 
petit nombre de valeurs cotées. 
Pour pallier cette lacune, la SBF a 
créé un portefeuiDe virtuel dans le- 
quel l’investisseur aurait placé 
100 francs dans chaque valeur de- 
puis sa création, 1e 20 mars 1996. 
Aujourd’hui, la plus-value réalisée 
est de 52 %, alors que sur la même 
période les valeurs de l’indice 
CAC 4Q n’ont progressé * que» de 
35 %. B faut toutefois relever que si 
l’investisseur découragé avait sol- 
dé son portefeuille à la fin du mois 
de novembre 1996 fl aurait perdu 
en moyenne 9 % sur son investis- 
sement 

Les promoteurs du NM sont op- 
timistes. «Le carnet de commandes 
est parfaitement garni », dit-on à la 


Société des Bourses françaises 
(SBF), qui compte encore sur 
vingt-cinq nouvelles valeurs d’ici à 
la fin de l’année, mettant comme 
seul bémol à ses ambitions la 
conjoncture boursière. Les der- 
niers chiffres connus ne peuvent 
que les conforter dans leur convic- 
tion : depuis sa création, les vingt- 
trois entreprises cotées sur le nou- 
veau marché ont levé 1,87 milliard 
de francs, et la capitalisation bour- 
sière représente 8,8 milliards de 
francs pour des échanges quoti- 
diens moyens de 38,9 minions de 
francs. 

L’autre grande ambition de la 
SBF est à deux doigts d’être réali- 
sée : à la fin du mois, le nouveau 
marché ne sera plus seul. 

Euro NM, structure qui re- 
groupe trois autres Bourses euro- 
péennes spécialisées aussi dans les 
valeurs de croissance, Bruxelles, 
Francfort et Amsterdam, devrait 
être mise sur pied, concrétisant la 
première véritable coopération 
boursière européenne, articulée 
notamment autour de l’harmoni- 
sation des systèmes- Ce que les 
promoteurs du marché français 
traduisent par « un écran : quatre 
marchés ». 

Selon la SBF, cette démarche a 
été possible car elle s'appuie sur 
des « marchés domestiques forts » 
et sur un marché déjà largement 
internationalisé, puisque 50 % des 
transactions effectuées sur le nou- 
veau marché le sont déjà par des 
investisseurs étrangers (améri- 
cains, britanniques et suisses). 

François Bostnavaron 
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Thierry Breton modifie 
Tétat-major de Thomson 

THIERRY BRETON, PPG de Thomson Multimédia (TMM) et de 
Thomson SA depuis le 11 mars, devait annoncer, jeudi 3 avril, l’arri- 
vée de deux nouveaux collaborateurs à Thomson SA : un juriste de 
haut niveau, Patrice Maynial, cinquante-trois ans, au poste de se- 
crétaire général et un banquier d'affaires, Franck Dangeard, trente- 
neuf ans, comme directeur générai adjoint chargé des finances. 
Magistrat, M. Maynial est conseiller à la Cour de cassation ; D a no- 
tamment dirigé la division des marques de l’Institut national de la 
propriété industrielle. Spécialiste des fusions acquisitions, M. Dan- 
geard, issu dTrŒC, est actuellement président du directoire de SBC 


Philippe de Ladoucette, PDG de Charbonnages de France 

« Sur le marché de l'électricité, nous devons 
être prêts à saisir toutes les opportunités » 

Arrivé en janvier 1996 à la tète du groupe char- 2005, Cette année, trots rites fermeront : La politique 

bonnier, Philippe de Ladoucette dort gérer le dé- Mure (Isère)* Carnaux (Tarn) et Forfaad) (Mo- tamment, afin de ma n , a«5» 

din des mines, dont la fermeture sera totale en selle]. Le PDG du groupe poursuit également la une partie de remploi. 


Warburg France. 

Tous deux aideront M- Breton à démêler le délicat problème posé 
par la répartition de la propriété des brevets et des marques entre 
la maison-mère, Thomson SA, et ses filiales, TMM et Tbomson- 
C5F, au moment où cette dernière, en cours de privatisation, s'ap- 
prête à quitter le groupe. La question de savoir s’il faudra mainte- 
nir une société holding après la cession de Thomson-CSF fera éga- 
lement partie de leur réflexion. 

DÉPÊCHES 

■ LYONNAISE DES EAUX : le groupe de Jérome Monod a annon- 
cé, jeudi 3 avril, un bénéfice net de 134 milliards de francs, en 
hausse de 49 % par rapport à l'année précédente, pour un chiffre 
d’affaires de 91,6 milliards. le groupe, qui prévoit une nouvelle 
croissance en 1997, suite à la signature d’importants contrats, a vu 
aussi son conseil d’administration, réuni le 2 avril, approuver * à 
l’unanimité » le principe de la fusion avec Suez. 

■ ERAMJET : le ministre de l'économie et des finances Jean Ar- 
thuis a écrit aux fonds d’investissements américains, notamment 
Fidelity, qui détient plus de 6 % du capital de l’entreprise minière 
ErameL Le ministre déclare notamment qu’Q se « porte personnelle- 
ment garant, quelle que soit la solution minière retenue, que les ac- 
tionnaires minoritaires d'Eramet ne subiront aucun préjudice sur le 
plan patrimonial ». La société fait l’objet d'une procédure de dé- 
chéance sur une partie de ses droits miniers en Nouvelle-Calédo- 
nie. 

■ RENAULT: le constructeur automobile français a enregistré le 
mois dernier les premières conséquences de l'annonce de la ferme- 
ture de son usine de VQvotde. Ses immatriculations en Belgique 
ont chuté de 28,8 % en mars à 2 861 unités. La part de marché du 
constructeur français en Belgique est tombée à 7,3 % contre 10,2 % 
un an avant 

■ DASSAULT: la Financière Immobilière Marcel Dassault a pris 
9 % du capital de Gemplus, leader mondial de la carte à puce, selon 
un communiqué publié mercredi 2 avril. « D'autres investisseurs in- 
dustriels » devraient rejoindre le tour de table, «dont, probable- 
ment, un Américain », indique le communiqué. 

■ AMD : le fabricant américain de microprocesseurs Advanced 
Micro Devices (AMD) a introduit mercredi 2 avril, sa puce de 6 e gé- 
nération, AMD-K6, dont la puissance, supérieure aux plus rapides 
des Pentium Pro d’Intel disponibles sur le marché, pourrait relan- 
cer la concurrence sur le marché. 

■ INFOSTRADA : le groupe italien Olivetti et France Télécom 
ont signé, mercredi 2 avril, un accord qui consacre l’entrée de 
France Télécom à hauteur de 49 % dans Injfbstrada, société détenue 
par Olivetti pour 67 % et Bel! Atlantic pour 33 %. L’accord vise à 
faire d'Infostrada le principal opérateur alternatif de services de té- 
léphonie vocale en Italie. 

■ BUGATT1: F usine Bogatti Automobili doit être vendue' aux 
enchères, en plusieurs lots, vendredi 4 avril, à Modèn'e en I talie. La 
firme de voitures de sport relancée en 1990 par -un homme d’af- 
faires Italien, Romano Artioli, avait fait faillite en septembre 1995. 
En même temps que l’usine, six voitures doivent être vendues. 


« Depuis votre arrivée à la tête 
de Cbmfoonnages de France (CSF) 
en jmitfer 1996, comment vons dis- 
tinguez-vous de vos prédéces- 
seurs, sachant que, comme eux, 
vous devez gérer la f er meture des 
mines? 

- Je suis arrivé à Charbonnages 
avec une double mission : assurer 
au mieux la fermeture de r extrac- 
tion charbonnière à l’horizon 2005, 
tout en construisant un avenir in- 
dustriel pour une partie de l’entre- 
prise, celte chargée de La production 
électrique et de la cokéfaction. Au 
cours de cette première année, fai 
réorganisé ces activités dans une 
perspective industrielle simplifiée et 
clarifiée. Simultanément, nous de- 
vons maîtriser l’évolution des 
comptes et empêcher la dérive d’un 
endettement très lourd. 

-Comment peut-on analyser les 
résultats de CDF pour 1996? 

-Charbonnages est une entre- 
prise particulière jusque dans ses 


Une part croissante 

Charbonnages de France (CdF) a 
annoncé, jeudi 3 avril, une 
dégradation de 12% de ses pertes en 
19%, qui ont atteint 4£78 mïHïaitis de 
francs en raison d’une augmentation 
des ptoviaons pour restructurations 
notamment surles sites arrêtés. 

• Le résultat courant, ai déficit de 

3 ,292 milliards de francs, s’est amélioré 
de 215 nriffions. 

• Le chiffre d’aflafress'âève à 
7,978 mjUiaitis. 

• Les ventes if âectridté 
représentent 37,5 % de Factivité contre 
34% en 1995. 

• L’Etat versera cette aimée 

2,445 milliards en dotation en capital 
afin d’atténuer la dérivetie 
rendettement . 

• La dette, de 3Ï<4 nsDîattis de francs 
en 1996, devrait atteindre 60 à 

70 milliards en 2005. 
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SAINT-GOBAIN 


SAINT-GOBAIN EN 1996 

RÉSULTAT NET DE 4,3 MILLIARDS DE FRANCS 


Le Conseil d' Administration de Saint-Gobain réuni le jeudi 27 mars 1997 a approuvé les comptes consolidés du Groupe 
pour l'Exercice 1996. Les principales données consolidées définitives du Groupe confirment les estimations de janvier et se ré- 
sument comme suit ; 


I Millions de francs (MF) 

i Chiffre d'affaires ..... — 

• Résultat d' exploitation .'. 

Charge nette de financement „ 

i Charge* hors exploitation — ... — 

! Résultat courant des sociétés intégrées — 

I Résultat des réalisations d'actifs — .._ — 

I Impôts sur les bénéfices ..... — , — 

• Résultat net de l'ensemble consolidé .... 

' Résultat nei — 

, Résultat net hors plus-value 

Autofinancement .... 

investissements industriels ... .... 

! Investissements en litres ... 

Endettement net _..... 


1996 

1995 

91 384 

70310 

9406 

7 783 

(1426) 

(593) 

(1 2031 

(5691 

7 375 

7019 

211 

169 

(2 2781 

(2418) 

5 031 

4 698 

4 323 

4212 

4 169 

4 023 

10 678 

9212 

7666 

5 592 

12 237 

3909 

14751 

3 937 


Le chiffre d'affaires du Groupe augmente h structure réelle de 30 •S*, pour l'essentiel du fait de l' intégration de Miel sur 
six mois et îles sociétés Cariborundum. Wimeret Ccrasiv dans la Branche Céramiques Industrielles et Abrasif», et en raison de la 
prise en compte sur année pleine, dans la Branche Conditionne ment, de Bail Foster Glass, détenu à 100 % depuis le 1" octobre 
1996. La cession du contrôle de la Cise, effective le 15 janvier 1997. n'a pas d'incidence sur les comptes 1996. 

A structure comparable, le chiffre d'affaires progresse de 2,1 % en francs français et de 1,9 % en monnaies nationales. Les 
ventes. *e répartissent ainsi : France 35 l 3> : autres pajv d'Europe, 32 1 : Amérique et Asie 33 «b. 

Le résultat d'exploitation augmente de I 623 MF et représente 10 J % du chiffre d'affaires, contre 11.1 % en 1995. no- 
tamment du fait de Y intégration du secteur distribution de PuIUa. dont le résultat d' exploitation, en pourcentage, est structurelle' 
ment plus faible que celui des activités industrielles du Groupe. 

Le résultat courant des sociétés Intégrées! augmente de 356 MF. La charge Kde de finance ment croit de 833 MF en rai- 
son des acquisitions. Les charges hors exploitation atteignent le niveau élevé de I 203 MF dû à un important programme de rés- 
ulte ru rations ci. pour ISO ME à la reconversion ou la fermeture des unités de fibres-ciment en France. Le résultat des réalisa- 
tion'. d'actifs est supérieur à celui de 1995. compte tenu de la cession fin décembre 1996 de S.G.C.C., Gliale de Saint-Gobain 
Emballage. La part de résultat net qui revient aux minoritaires augmente de 222 MF. principalement au titre de Bail Foster 
Glav. ei des sociétés sud - américaines . 

Le résultat net atteint 4 323 MF. Rapporté au nombre total de titres émis au 31 décembre 1996 1 86 642 216 actions). il re- 
présente un bénéfice par action de 49,9 F contre 50.4 F en [995 i83 540 848 actions}. 

L'autofinancement dépasse pour la première fois les 10 milliards de francs et atteint 1 1.7 % du chiffre d'affaires contre 
13.1 *r en 1995. 

Les investissements industriels se montent ù 7.7 milliards de francs. Ils expriment la volonté du Groupe d'intensifier l’ef- 
fort de développement et de modernisation de ses outils de production, lis représentent 72 'v- de l'autofinancement. Les inves- 
tissements eu titres se montent à 112 milliards de francs, dont 7 2 milliards de francs pour l'acquisition de 44.65 % du capital 
de FtalieL 

L'endettement net s'établit b 14.8 milliards de francs. 

Le Conseil d’ Administration a également arrêté les comptes sociaux de la Compagnie de Saint-Gobain, société-mère (hol- 
ding) du Groupe. Ces comptes se soldent par un bénéfice de 2 079 MF contre 2 01 1 MF en 1995. 

* 

Le Conseil proposera à l'Assemblée Générale de la Compagnie, qu’il a convoquée pour le 25 juin 1997. de distribuer 
1 472 MF contre I 378 MF l'an dernier. Le dividende revenant à chaque action serait de 17 F. en amélioration de 0.50 F sur ce- 
lui de l'an dernier, n s'y ajouterait un avoir fiscal de 8J>0 F- soit un total de 25.50 F par action. Comme les années précédentes, d 
sera proposé d'offrir aux actionnaires lu possibilité d’opter pour le paiement en actions du dividende. Le détachement du cou- 
pon aura lieu le 27 juin 1997. 

L'Assemblée Générale sera également saisie de la ratification de la nomination en qualité d' Administrateur de M. Claude * 
Bébéar. coopté ce jour par le Conseil d' Administration en remplacement de M. Didier Pfeiffer, démissionnaire, ainsi que du re- 
nouvellement des mandats de MM. Bernard Esambert et Gérard Mestrallei. et de la nomination de M. Jean-Marie Messier. Pré- 
sident-Directeur Général de la Compagnie Générale des Eaux, en remplacement de M. René Thomas, et de M. Jean-Maurice 
MaloL en remplacement de M. Michel Doxc. auquel il va succéder en qualité de Président de i'Asscvriation des actionnaires sa- 
lariés ci anciens salariés de Saint-Gobain. 

Service des Relations avec les Actionnaires 
Tél. 01-47-62-33-33 

Minitel : 3615 code GOBAIN tlJOl F/mn) - 3616 code CLIFF ( 1.29 F/nmj 


comptes. Nous avons deux grandes 
catégories d’activités. La première, 
l’extraction de charbon, est de type 
«social» et regroupe l’essentiel du 
personnel, soit 13 500 personnes 
concernées par la fin de l'activité en 
2005. Cette branche a perdu avant 
subvention 5,95 milliards de francs: 
La seconde, dite «Industrielle », ras- 
semblant 1 500 personnes, est pro- 
mise à un avenir sur le marché 
concurrentiel, notamment celui de 
l'énergie. Cet ensemble regroupant 
CDF vngéniérie, Sîdec et la SNET 
(Société nationale d’électricité et de 
thenmque), qui a acqms le Cerchar, 
centre d’études et de recherche de 
Charbonnages, a dégagé en 1996 un 
résultat positif de 447 millio ns de 
francs. 

-La mine de La Mure, dans le 
Dauphiné, vient de s’arrête!: Quel 
est le programme de fermetures 
cene aimée? 

- L’année 1997 est marquée par la 
fermeture de trots unités de produc- 
tion, un mouvement d’importance 
depuis l'arrêt des houillères du 
Nord-Pas-de-Calais en 1990. Après 
La Mure, ce sera au tour de Car- 
maux en juin. L’extraction du char- 
bon s’arrêtera, mais l’activité se 
poursuivra sur le site pendant trois 
ans, pour être réhabilité. Au coins 
du troisième trimestre, Rnbach fer- 
mera. 

-Quel est le bilan de la première 
année d’application du pacte char- 
bonnier qui permet à un mineur 
de quarante-cinq ans, ayant vingt- 
dnq ans de carrière, de partir avec 
80% de son salaire? 

- Cette formule rencontre un suc- 
cès supérieur à nos attentes. Alors 
que nous avions prévu 1 250 départs 
en 1996, ce sont finalement 1 466 
personnes qui ont quitté le groupe. 



PHILIPPE DE LADOUCETTE 

Sur ce total, 1 149 mineurs ont profi- 
té du pacte charbonnier. Cette nou- 
velle situation implique une réorga- 
nisation permanente des équipes, 
en raison soit des transferts de per- 
sonnel venant de chantiers fermés, 
soit des départs en congé charbon- 
nier de fin de carrière. Cela, ajouté 
aux difficultés croissantes de l'ex- 
ploitation en raison de la profon- 
deur des veines, contribue à faire de 
la sécurité la priorité numéro un de 
l'entreprise. Les quatre accidents 
mortels que nous avons à déplorer 
les douze derniers mois en Lorraine 
nous rappellent les dangers aux- 
quels est confrontée la population 
minière. 

- Dans quel cBmat débutent tes 
négociations salariales ? 

- Les négociations s'ouvrent dans 
un dimat un peu agité. Nous appro- 
chons de Pélection des délégués des 
mineurs prévue à la tin du mois 
de mai, et nous vivons dans une am- 
biance de campagne électorale, j'ai 
décidé d'accorder un prime de 
500 francs comme mesure d'attente 
et d’ouvrir réellement les dis- 
cussions fin mai ou début juta, 
après les élections. 

-Quelles leçons tirez vous du 
conflit des mineurs allemands ? 

- Le principal enseignement est 
qu’il n'existe pas de solution idéale 


pour traiter le problème du charbon 
en Europe. En Allemagne comme en 
Espagne, les gouvernements ont 
modifié leur point de vue pour tenir 
compte des conséquences sociales. 
Je constate que le coût pour la col- 
lectivité d’un mineur est sensible- 
ment équivalent en France et en. Al- 
lemagne, oscillant autour de 
440 000 francs par an. Mais les Fran- 
çais ont sans doute mieux géré 1e dé- 
clin charbonnier amorcé au début 
des années 60. Ce que les Allemands 
vont faire en huit ans, diminuer le 
nombre de leurs mineurs de moitié, 
• les ramenant de 90 000 à 45 000, 
nous Pavons étalé sur une vingtaine 
d’années, ce qui a permis de trouver 
des solutions tant pour les mineurs 

que pour tes bassins touchés par les 

fermetures. Charbonnages 
comptait 90 000 mineurs en 1973, U 
n’en a plus que 13 500 aujourd’hui 

- La SNET peut-elle rester un 
producteur indépendant d'électri- 
cité face à EDF, qui détient 18 % de 
son capital? 

- Nous avons pacifié nos rela- 
tions avec EDF et avons désormais 
d’exceDentes relations avec ce par- 
tenaire qui n'entend pas, à ma 
connaissance, augmenter sa partici- 
pation. Au moment où le marché de 
l’électricité se prépare i s'ouvrir à la 
concurrence dès 1999, il serait ab- 
surde qu’EDF absorbe la SNET, car 
ce ne serait dans l’intérêt d’ aucun de 
nous. Je suis profondément persua- 
dé que la déréglementation ira plus 
vite que prévu. La SNET doit être 
prête i saisir toutes les opportunités 
pour se développer en utilisant au 
besoin d’autres énergies que le 
charbon.» 

Propos recueillis par 
Dominique Gallois 


Eurotunnel modifie profondément ses règles de sécurité 


A LA SUITE de l’incendie du 18 novembre 1996 qui a 
ravagé le tunnel sous la Manche, la direction d 'Euro- 
tunnel a modifié ses régies de sécurité. Principal chan- 
gement : tes navettes poids-lourds n'aurcmt plus pour 
consigne de poursuivre leur route jusqu'à la sortie du 
tunnel en cas d’incendie. Elles s’arrêteront immédiate- 
ment devant une entrée du tunnel de service, située 
tous les 375 mètres, pour faire évacuer les passagers, 
jusqu’à présent, tes experts pensaient qu'il frôlait sortir 
à tout prix du tunnel, un incendie étant plus facilement 
maîtrisable à l'air libre. 

Le 18 novembre, le convoi en flammes avait tenté de 
poursuivre sa route. Ü avait ainsi aggravé le sinistre : 1e 
feu avait gagné par contagion plusieurs poids-lourds, 
ceux-ci n’étant pas isolés, contrairement aux véhicules 
de tourisme, dans des navettes fermées. Le convoi 
n’avait finalement pas pu traverser les cinquante kilo- 
mètres du tunnel. Un signal de sécurité indiquant, à 
tort, un risque de déraillement avait contraint le chauf- 


feur du train à s’arrêter. Le feu avait foit fondre tes caté- 
naires, coupant l'alimentation électrique. Pour éviter 
tes risques de panique, des masques respiratoires se- 
ront mis à bord de la cabine où sont regroupés tes 
chauffeurs de poids-lourds. 

La direction compte rouvrir 1e trafic aux poîds- 
lourds, interrompu depuis l’incendie, mi-juin, les tra- 
vaux de réfection du tunnel sinistré devant être achevés 
mi-mai, pour un coût d'environ 300 millions de francs. 

En dépit de r incendie, le trafic est satisfaisant, 1e 
□ombre de passagers Eurostar ayant atteint 500 000 
en mars 1997 contre 389 000 un an auparavant. Le trafic 
des véhicules de tourisme a presque rattrapé en mars le 
niveau atteint fl y a un an, ce qui est selon l'entreprise, 
« très sotisjoisont compte tenu d’une capacité réduite de 
moitié en raison des travaux actuellement effectués dans 
le tunnel». 

Arnaud Leparmentier 


Le groupe Lagardère affiche plus de 1 milliard de francs de bénéfices 


LA CANDIDATURE du groupe 
britannique GEC à la privatisation 
de Thomson-CSF (Le Monde du 
3 avril) n’a « pas été une surprise », 
a assuré Noël Forge ard, PDG de 
Matra Défense-Espace, lors de la 
présentation des comptes 1996 du 
groupe Lagardère, mercredi 
2 avriL « Nous ne voyons rien d’ina- 
mical dans l’intérêt de CEC pour 
Thomson-CSF », a indiqué M. For- 
geard, précisant : «Nous étions au 
courant » * CEC est pour noos un 
partenaire de dix ans ». a-t-il sou- 
ligné. M. Forgeard s'est refusé à 
évoquer l'éventualité d'un rappro- 
chement futur entre la candida- 
ture britannique et celle du 
groupe Lagardère. Les intéressés 
ont jusqu’au 7 mai pour déposer 
leurs offres définitives et des re- 
groupements ne sont pas à exclure 
d'ici là. ■* Nous travaillons sur ce qui 
sera notre offre le 7 mai», s'est 
borné à déclarer Noël Forgeard. 

De toute évidence, le groupe 
dans son entier s’est mis en ordre 
de bataille pour atteindre l'objec- 
tif qu’il s'est fixé - racheter les 
58% de Thomson-CSF détenus 
par l'Etat - et qui lui a échappé de 
peu au mois de décembre, après 
l'échec de la première tentative de 
privatisation. Ses résultats, bien 
que grevés par des provisions 
pour restructurations dans les té- 
lécommunications, ont été dopés 
par la progression de l'activité 
hautes technologies dont le cœur 


est constitué par la branche dé- 
fense-espace, avec des ventes en 
hausse de 26 %. Dans ce domaine. 
Matra a intégré pour la première 
fois sa part dans Matra-BAe, la fi- 
liale à 50/50 qu’il a constituée dans 
les missiles avec 1e groupe britan- 
nique British Aerospace. 

Du côté de la branche commu- 
nication et médias, la situation 
s'est améliorée, avec un résultat 
avant impôts en bausse de 16 %, à 
1,14 milliards de francs, pour un 
chiffre d’affaires de 33,1 milliards 
i+ 3 %). Malgré Je résultat négatif 
(- 98 millions de francs) du pôle 
transport-automobile, lié à la 
transition entre la deuxième et 1a 
troisième génération de Renault- 
Espace, et à la concurrence accrue 
sur le secteur des monospaces, le 
groupe de Jean-Luc Lagardère a 
ainsi pu afficher des résultats glo- 
baux plutôt flatteurs. 

INVESTISSEURS ANGLO-SAXONS 

Four la première fois, 1e résultat 
net part du groupe a dépassé le 
milliard de francs (contre 630 mil- 
lions en 1995). soit une hausse de 
près de 65 %, pour un chiffre d’af- 
faires de 56,4 milliards, en pro- 
gression de 5,4 % à périmètre 
comparable et taux de change 
constants. Les actionnaires du 
groupe, qui ont déjà vu le cours du 
titre progresser ces derniers mois 
à 179 francs, auront une deuxième 
surprise agréable: le dividende 


distribué sera porté de 3 francs à 
3,70 francs par action cette année. 

En présentant ces résultats, Phi- 
lippe Camus, directeur général et 
président du comité financier, 
s'est employé à souligner que le 
groupe est suffisamment armé 
pour reprendre Thomson-CSF. U a 
évoqué la progression de la tréso- 
rerie nette - passée en un an de 1,2 
milliard à 2,23 milliards - et indi- 
qué que les fonds propres avalent 
été renforcés à plus de 14 milliards 
de francs. 11 a également rais 
l’accent sur la montée des investis- 
seurs anglo-saxons au capital du 
groupe Lagardère, qui en dé- 
tiennent maintenant plus de 20 %, 
contre 8 % seulement il y a quinze 
mois. Ces partenaires seront pré- 
cieux si le groupe Lagardère doit 
organiser la reprise de Thomson- 
CSF, bien que, dans cette hypo- 
thèse, Noël Forgeard se prononce 
pour un contrôle clairement majo- 
ritaire du groupe de défense. 

Le repreneur de Thomson-CSF, 
dont la valeur boursière a forte- 
ment augmenté, devra en effet dé- 
bourser plus que prévu lors de la 
première tentative de privatisa- 
tion. Dans sa première offre, l’on 
dernier, Lagardère avait évalué à 
156 francs 1e titre Thomson-CSF, 
qui cotait ]S7 francs jeudi 3 avril. 
Un cours que Noël Forgeard juge 
« spéculatif ». 

Anne-Marie Rocco 
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■ L'ENCOURS DES SICAV FRAN- 
ÇAISES, toutes catégories confon- 
dues, a régressé de 1,95 % en mars 
par rapport au mois de février, à 
1 602,1 milliards de francs. 


LES PLACES BOURSIÈRES 


Nouvelle baisse 
à Paris 


CAC 40 CAC 40 I ] CAC 40 MIDCAC 


CAC 'AO/5 jours 
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POUR LA TROISIÈME séance 
consécutive, la Bourse de Paris cé- 
dait un terrain sensible, jeudi 
3 avril continuant d’effacer peu à 
peu ses gains accumulés en février 
et au début mars. L’indice CAC 40 
retrouve aujourd’hui ses niveaux 
de la fin janvier. En repli de 0,23 % 
à l’ouverture, l’indice CAC 40 affi- 
chait une heure plus tard une 
baisse de 0,92 %. Aux alentours de 
12 h 15, les valeurs françaises s’ins- 
crivaient en moyenne en repli de 
0,41 % à 2 520,03 points. Le marché 
était moyennement actif avec un 
chiffre d’affaires sur le règlement 
mensuel de 2,8 milliards de francs. 

Une fois de phis Wall Street a 
imprimé sa marque. La Bourse 
américaine a abandonné 1,42 % 
mercredi, se retrouvant ainsi à son 
niveau de début janvier. Cette 
chute reflète les craintes des mi- 
lieux d’affaires convaincus que la 
Réserve fédérale américaine (Fed) 
va durcir à nouveau sa politique de 
crédit au cours des prochains mois. 
L'économie américaine manifeste 
une vigueur qui préoccupe les au- 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 

Counau var.% Var . % 
HAUSSES, l?h 30 (SW IgM 31/12 

Êranwt 28830 -*439; +(JT 

CTM- Entrepose 3HJ0 -4-3J6 +n.îT~ 

Sommer-ABIbHt 17^20 -^35* +13Æ7 


torités monétaires. Mercredi, Lau- 
rence Meyer, membre de la Fed, a 
constaté que l’économie est « réel- 
lement forte ». U a donc indiqué 
qu'il allait scruter au cours des pro- 

Canal Plus, valeur du jour 

DE PLUS EN PLUS convaincus 
que la chaîne cryptée a payé trop 
cher NetHold, les intervenants ont 
encore « sanctionné » Canal Plus, 
mercredi 3 avril, à la Bourse de Pa- 
ris. L’action a continué de reculer, 
abandonnant 2,6 %, à 1 010 francs, 
avec 216000 titres échangés. An 
cours de la séance de la veine, le 
titre avait déjà perdu 6,2 %. En dix 
jours, le cours de l’action a baissé 
de 10,22 %, et surtout de 133 % en 
trois séances. Depuis le début de 
Tannée, la chaîne à péage affiche 


chaînes semaines tout indice de 
surchauffe que pourraient refléter 
les chiffres de l’emploi et une 
hausse des coûts salariaux. Ces sta- 
tistiques seront publiées vendredi 


un recul de 11,86 %, ce qui la met à 
la deuxième place des plus fortes 
baisses annuelles du comparti- 
ment à règlement mensuel. 


HAUSSES, 1?h 30 0 

Eramet a 

CTM-Emrepose 31 

SommeNUatat 17 

Patte 138 

Lyonnaise Eaux H 

Havas 39 

EU Gabon ira 

Cetetan ù3 

Splr Communication 51 
CUF-Dexia France 5S 


■«■ÏU6 +31.12 

-rajK »iiâT 
♦13A8 
*7.32 *741 

»US *23jSS 
+1.76 + 6 

-HS7 +4,27 
■ +145 *2MS 


BAISSES, 17 h 30 
FBpacchi iieÆas 
Norton (Nyj 
CrXanniertLy)* 

UIF 

Alcatel NBKtvm 
Nort-Ea 
<3 SJqnawfcSEB 

sa 

Bertrand Faure 


14QQ :-38JS *2131 

421 ■‘■AB + 14,71 

143.10 .-W +22J9 

440 *3X9 

Kl *50.13 

135 . --&50 »4J7 

230 : ..tA44 *19,19 

1606 .-r'sjH + 1632 

27030 .'vm'. *5g 

320 -*j- *5603 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 

~ 034)4 Titres Capitalisation 

SÉANCE, 12h30 éeti 



LE MONDE / VENDREDI 4 AVRIL 1997 / 21 


■ LE PRIX DU ZINC a atteint mercre- 
di, sur le LME, son plus haut niveau 
depuis octobre 1992. Le prix de ré- 
férence a terminé à 1 304 dollars la 
tonne. 


NEW YORK LONDRES MILAN FRANCK 

\ \ + * 

DOW JONES FT 100 MIS 30 DAX 30 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 

Coin au Var. % Var. <6 
HAUSSES, 12 h 30 OMM OU 37/12 

Unioq nv 735 «-14JB _ 

S£Æ- 4X60 *4,90 -763? 

Nomai 180 tlHS2 

Fîrmar 74,95 +1,09 *7J7 

Inter Parfums nome m.» »4JF *52.66 

BAISSES, 12h» 

Royal Canin Ja2,90 -15g» - 

CLE» TW -5J5 -&M 

nvoRealmnv. 226,10 -5 _ 

Naf-Naf» hSJO -481 *25,14 

Kindy» 150 -4,45 -259 

INDICES SBF120-25Q, MIDCAC 
ET SECOND MARCHE 



2 ■ Produits de base 173MB 1763,81 

3 - Constnicdai 1726,10 176171 


153152 1526JP4 +039 




6 ■ Biens oonsom. 

3175jM 321151 

rail. nia 

161233 JM3J2 

Services 

1918X8 1942.79 

Il — 

366101 370131 


finandmes 1275Æ! 129006 

10 - Immobilier 823,97 0 0,79 

11- Service financ. 1244,60 1 

12- Sociétés imKL 171633 t 


■■ta 

mmEm 



■» aj*r\ i 

• M Janv. 



•iwtf-ri I 

' •{*-.- jaav. 





17 ma n * 2nriM; 

OOB-VE 


Légère avance 
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Legerea 
à Tokyo 


LA BOURSE de Tokyo a terminé 
en légère hausse jeudi, se démar- 
quant de Wall Street, qui a encore 
perdu près de 100 points, mercredi. 
A la clôture, l'indice Nfkkei affi- 
chait un gain de 92,01 points, soit 
0,51%, à 18 12931 points. 

La veille, Wall Street a encore 
perdu près de 100 points pour re- 
tomber à son plus bas niveau de- 
puis le 2 janvier en raison de nou- 
velles... .^j£lar#»qjis . -.d’niL 
responsable américain accentuant 
les inquiétudes sur une poursuite 
de la remontée des taux d’intérêt 
L’indice Dow Jones des valeurs ve- 
dettes, qui avait réussi de justesse 
mardi à gagner près de 30 points, a 
repiqué du nez, finissant en recul 
de 94,04 points, soit une perte de 
1,42%, à 6 517,01 points. Cette 
nouvelle baisse, et les 300 points 
déjà perdus depuis jeudi dernier, 


portent à 8% la correction enregis- 
trée par rapport au record de 
7 085,16 points établi le 11 mars. 

En Europe, la Bourse de Londres 
n’est pas parvenue à se ressaisir, et 
a perdu 0,28 %, à 42363 points. La 
Bourse de Francfort a, en re- 
vanche, terminé la séance officielle 
sur une hausse de 0,18 %, à 3 301,91 
points, maïs a chuté en hors séance 
sur le marché électronique. 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow- jones 


AT&T 

Boeing CO 

Camylllar Inc ~ 

Chevron Cocp. 

Coca-Cola CO 

Disney Con>. 

Du Pont Nenxxus&Co 
Eastman Kodak CO 

Exxon Corp. 

Gén. Montra OmiuH 
Gén. Electric Co 
Goodyear T & Rubbe 
■ Hewlett- Padonl -~ 

ISM . . . 

Intl Paper 

r . JJ. Morgan Co 
Johnson & Johnson 
Mc Ponakb Corp. ' 
Merck & Co-lnc. 
Minnesota Mngç&MÏ5~ 
Philip Morts 
Procter & Gamble C 
Sears Roebuck & Co ~ 

Travriers 

Union Corb- 

Uid Teclmol 

Wal-Mart stores 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 
aaw 

; Allieti Lyons 4M 

Borclays Bank 10J5 1 

B AT. industries 5J» 

British Aerospace 13^2 1 

British Airways 6fi0 

British Petroleum 654 

British Telecom 431 

B.T.R. 237 

Cadboty Sdiweppes 538 

Eurotunnel 0,70 

Forte _ 

Glaxo Wellcome 1050 1 

Granada Group Pte. 9 

Grand Mteropolhaii 4 JO 

Guinness 457 

Hanson Pic pj 7 

Croatie - ' 6,43 

HJ.B.C 1331 1 

Imperia! Chemical 6,91 

Legal & Gen. Grp 333 

UoydsT5B 4J0 

Maria and Spencer 458 

National Wesüning 634 

Peninstilar Orienta 650 

Reuters 5,88 

5aatchi and Saatdi 1,29 

Shell Transport 1051 1 

Taie and Lyte 430 

Unhieler Ud 15Æ 1 

Zeneca 1737 1 


FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 

~lâÂ>r 

Âirtanz Holding N 3221 

BasfAG 61.65 

Bayer AG 68^8 

Bay hyp& Wecteelbfc 5455 

Bayer Vereinsbank 66,40 

BMW 1266 

Gommerabank 4635 

Daimler-Benz AG 128 

Deq lissa 688 

Deutsche Bank AG 90,92 

Deutsche Telekom 3650 

Dresdncr BK AG FR 59/40 

Mental VZ 97,10 

HoechstAG 6530 

KarstadtAG 554 

LindeAG 7133 

DT. Lufthansa AG ■ - 23,15 

Man AG 458 

Mannesmann AG . 626 ■ 

MetTO . 16430 

Muendi Rue N 4190 

PreussagAG 437 

Rwe 7030 

SapVZ 27530 

ScheringAG ■ 163.70 

Siemens AG 8735 

Thyssan 

Veba AG 
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Progression du Matif 

LE CONTRAT notionnel du Matif, qui mesure la 
performance des emprunts d’Etat français, a ouvert en 
légère hausse jeudi 3 avril, gagnant 6 centièmes, à 
127,46 points. Le taux de l’obligation assimilable du 
TYésor (OAT) à dix ans s’inscrivait à 5,92 %, soit 0,08 % 
au-dessous du rendement du titre allemand de même 
échéance. La veille, le marché obligataire américain 
avait terminé la séance en légère hausse, soulagé par 
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LES TAUX DE RÉFÉR ENCE 
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l’annonce d’une progression moins forte que prévu 
des commandes à ? industrie au mois de mars (+ CL8 %). 
Le rendement de F emprunt à trente ans s’était inscrit 
en clôture à 7,07%. La Banque de France, jeudi, a lais- 
sé inchangé, à 3,19 %, le niveau de l'argent au jour le 
joue. Le conseil de la Bundesbank était réuni dans la 
matinée. Le niveau des prises en pension allemand est 
fixé à 3 % depuis la fin du mois d’août 1996. 
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Hausse du dollar 


LE DOLLAR s’inscrivait en nette hausse, jeudi matin 
3 avril, lors des premières transactions entre banques. Il 
s’échangeait à 1,6780 mark, 5,6490 francs et 123 yens. 
Le deutschemark était victime d’un accès de faiblesse, 
certains opérateurs pariant sur un prochain assoupfis- 
sement de la politique monétaire allemande. Le conseil 
de la Bundesbank se réunissait jeudi dans la matinée à 
Francfort La monnaie allemande cotait 991 lires et 

MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 

COUBBDFOMM %m» Achat VHs 


ne 000 dm) 



Danemark (100 



3,3675 francs. Le secrétaire américain au TYésor, Robert 
Rubin, a mis en garde le Japon contre un accroissement 
de son excédent commercial, qui pourrait, selon lui, 
provoquer « des frictions ». M. Rubin a par ailleurs noté 
que la force du dollar « a produit une inflation faible, des 
taux d'intérêt bas et contribué ù la vigueur économique » 
des Etats-Unis. « Cela dit, a-t-il précisé, nous avons un 
dollar fort depuis un bon bout de temps déjà. » 
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LE PETROLE 

En dollars cours 0304 cours 
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Bazar HotVSe 

Bertrand Faure 

BIC 


BIS. 




BoBoreTechno 
Bongrain. 


■m-.-' Eramet 

27670 

■wa 

TlflD »• Eridania Beghfn 

853 

«J - 

13*' ; Essiorlml 

1550 

T?» 

10» 8 Essitor IndADP 

1390 

13» 

Vfttr ^ 

537 

338 


2S49 

25»..; 

EumDisnqr 

93S 

V435 

.. Europel 

1182 

W».‘ 

*.30 - Eorotureid . . .. 

6A0 

*. ,w° 

^ Filipacchi Médias 

1560 

MO . 

; 585 : FfcnalaeSA. .. 

552 

V.34S.. 


iœ 

; «3 » 

\«0.- FcvesHÆe ... 

m 

• «L - 

•.27J -- Fromageries Bel 

4399 

.'«W- 

. .9» . Galeries Lafayeoe 

2175 

-3S0-. 

GAN ^ 

152 


245 i- Gascogne (B) • 

482 


• -«6 V Gaumont» 

381» 



feO ‘ -1-43 M10 
iBO -07S ‘ 30S 
-33* ■- -1,71 
268.XT -123 
.00-. _ 

46 +065 

+059 
. 130» -098 

ja.'. +158 
-3 
-056 
+ 040 
-023 

"129 

-158 
+ 0.18 
-150 


Nord-Est. 


34S 
2 » . 
460 

•a 

145 • 
134 
745 
335 
545 
275 - 
900 
1500 

ta»'--. 

610 

25M 


Noafan(Njr). 
N»l 


OU PAR. 


Pwftas- 

Pathe_ 


Pcdüocy 

Pemod-Rjeard- 
Peugeot- 


PiNI*-PTtTUM 

Ptatic-OmnOjf 

Primagu. 


Promodes. 

Pubfcfc— 


Renry Cointreau. 

Renautc 

Rare! 


950. Rhône PoulencA- 

- 1,77 119» . Rochette (La) _ 

_ -6» Rue lmperiateG.yl- 

- 1025 M» Sade(Ny} 

-022 - 540 . Sagem! 


VS 

•5» 



- 058 ..21» 1 ■; Gaz et Eaux 


-036 V5»/- Géophysique. 
-236 y*R-Â» G-F.C 


2505 2514; . 


-133 
-VA 
- 1,11 «50 

-068 2ns 
-131 142" 

-041 -.sas 
-031 «D 
+ 035 2S2B 


Samt-Gobah. 

5art-Lou«_ 


Satomon(Ly). 
5ahrepar(Ny). 
Sanofi 


Sat. 


S»piqu«(NsJ. 


SdueiderSA. 


13950 

441 

780 

8450 

36520 

13» 

22730 

298 

611 

2263 

478 

548 

1830 

sa 

142 

131.10 
1679 

17950 
27 
5700 
197 - 
3191 
780 
1385 
3a 

464.10 
524 

1867 

715 

31730 


«s ; -350 

- CI -453 .-«s 
771 . -1.15 \ m 

«4 -059 . .16 

360» +M1 398 

1». +2JB5 

230 *036 330 ■ 

300 +067 3» . 

en ■' -ij a ■ 
220. -057 

475 -062 

' 536 . -2,18 
040 +054 

■'S» -05« 

>6- . +0» 

129» -1/44 
1655- . -132 
. 177» -034 
‘ 2730 +037 
3650. -0*7 

• T96 • -050 
»Sl - - 125 
. TB . +0» 

13» -036 

377 ' -0» 

461» -0» 

524 - 


BoYoUJd» 

Matst»sh«#~~~ 
McDonakfi*— • 
Merck and Go*. — 
MteubiduCorjx*- 
MoMConmt*- 

Morgani-P.a 

MfldeSANom.*. 


761 

« .' 

-2» 

66» 



249.40 

~wcfe 

•2» 

88 

T Ôff 

♦073 


tBk-r: 

-« ff 

48330 

m». 

-T» 

51» 


-021 

734 

» • 

-0» 

555 

m- 

-l» 

63» 

(Q0. 

• 031 

57» 

T7 * 

-1» 



Cap Gemini 


Carbone Lorraine. 
Carrefour _ 


Casino Guichard 

Casino GuehADP 

Castorama Duh(Ul — 
CCF 


- 099 -10605-" Groupe André SA _ 
_ : €3f . . GrZarmier(l#)t_ 

- 1» »3?$».' s CTM-Entrepose 

-0» .342 Guffiert 

-236 •. ïfctf."'. GuyermeGascogne. 
-048 =;.«in Hans. 


483 

^.•475-': -1» 

520 

5G0R 

22Ù0 

53 

.;S29 s +1,14 

35 

: 5-E3L 

1029 

485 

-.«l» -033 

m 

Sefimeg 

445» 

149» 

..M3,l0 -AfiJ 

Tfi2, 

59X4 

xnon 

3CB 

^}W7 D +3» 

3 Œ 

SefeoBamya; 1. 

77 


+ 0» Havas AAertising. 

-230 -..ÎÊfrv. I métal. 


CCMVexCCMOLy- 
Cegid(ly). 


CenrsEuropJteun. 

Ceotem 

CGIP 


_ immeubLFrarat — 

-137 ’.j 587 : fnfogrames Entera 

-033 '+WU Ingenta 

+ 1» :éa£:> whml 


1(89 .riDM 
1853 T60‘ 

3»» ‘ 391 
£56 ,-.660 - 

839 -8» . 


Chargeurs Ind _ 


Christian Data 

Christian Dior 

Ciments FnPrhr.B 

Gpe France Lyf 


+ 1» =ÏÇS|>' mtertechnique. 
+ 1» ‘Sttr'l Jean Lefebvre. 

- 2» »' Kieprêrre 

-073 >"«£*• UbhaL 


379» 

777 

103 

24150 

1310 


- 1,44 1860 
-0.16 '700 
+ 152 405 

+ 0 60 655' 

-047-915 
-374» " 137 ‘ -3» : 
-152 790- 

«B.:. - .156 

s34$.-. -062 26 

.13»:.': _ 1240 


SRM. 


SGE. 


Stded- 


SScCA. 

Sknco_ 


SJ.TA 


Skis Rossignol. 


Sodee Generale. 


Sodexho ACance 


305 .1302. -O». - 305 -.' Sophia. 


1805 
735 

.312» 

220» 

10 » 

444» 

■ Z32J5Ù 
■- *35. 

11» 11» . _ 

121» }19 ' -405 

429» 423» '- 1/46 

860 . 860 _ 888 
522 +038 5» 

1065 -1,11 11» 

. 131» - 037 . M2 
625 -0» . 635 

2815 -034 2810 

176» +3JJ4 168 

236» -1 340 


520 

1077 

132 

ao 

2836 

171 

239 



-471 «'à»:/ Lafcrçe. 


OF-Derii France. 
CU> Mediterranee. 


■0» ■'.05'-\ Lagardère. 

-0,13 Lapeyre — 

+ 1» V.SGff .• . letton 


Colas. 


Comptoir Emrep. — ~ 
Comptoirs Mod 


Æt j 1 +0» :.Æ5, Legrand. 

. +0A7 ;'iaù ; Legrand ADP. 
.'aar • - 2Æ ’ œo .*■ LegrisindusL. 
■ -Î1» +055 ... U’-. Lodndus— 
'2772 ' -0,46 .2790 > - L'Oréal 


1 797 

■ ras-: -07s 

BS 

Spir Communication— 

507 

SIS 

+ 1» 

S20 

Freegotdi 

3975 

39 J0 -O» 

41 

1365 

135(7 ‘ -1JJ9 

1340 

StraforFacotn 

453» 

452,10 

-033 

-455 ■ 

CeflcorLaMed» 

257S 

2*75 -1» 

25 

374 

..29 • - 1 J3 

* 388 

Suez 

282» 

280 

-092 

270 

General BecL# 

559 

"S82 - 175 

590 

178,10 

.-178» +039 

171 

Synthebbo .... 

573 

575 

+ 034 

575 

General Motors» 

308 

306» - OC 

. sa 

365» 

• 3 a» - 1.17 

3SS ■ 


595 

S » 

-1 

£10 

GEe Belgique* 

474» 

468 -TAS 

00 

218» 

715 -178 

•2D5 

ThomsooCSF— 

188» 

1» • 

♦ 079 

183 ' 

Grd Metrcpcton 

4370 

« +0» 

45 

962 

;96i ! -, -0,10 

1000 

Tool 

459 

460» 

+ 0» 

m 

Cuàmea Pic» 

46 

46» +0» 

44 

680 

.m -o» 

710 

UAP^Gompaqnie) 

145» 

144 

-1» 

1-8 

Hanson PtCrag 

26,10 

25» -1» 

27 

255 

• ai» - 1» 

255 

. UFBLocabai 

545 

535 

-173 

540 

HarmonyGddt 

43» 

4710 -3.44 

. 49 

849 



isr<- 







51» +2» 


1862 

"1647 - 0» 

1930 

U1F _ 

459.10 

440 • 

-4.16 

470’ 

Hoedtst» 

214 

215» +0,70 

220 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; Li = LHte; Ljr = Lyon; M » ManelBe; 
Ny « Nancy; Ns a Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 -catégories de cotation -sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (T): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercretB : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi date vendredi : compensation 
vendredi date samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à I2h30 
JEUDI 3 AVRIL 


ukL85%924QI 


OBLIGATIONS 


% % 
du nom. du coupon 


BFŒ9%91-d2_ 


CE PME 8J5% 88-97CA — 
CEPME9%8M9CM— 
CEPME 9*92-06 TW- 

CFD9,7*9WBCB 

CFD B5* 92-05 CB 

CFF 10* 88-98 CA( 

CFF 9*88-97 CM ' 

CFF 1025*90-01 CB* — 

CLF 85* 88-00 CAf 

CLF 9*88-9*98 CAI — 
CNA9*W-07 


CRH85*92«4B.. 


CRH 85* 10S7-8BI 

EDF 85* 8*-89 CM 

EDF 85* 92-041 

Bnp^at 6*93-971 

finansder 9*91-061 — 



Rora* .75% 90-991 

OAT85*é7-97CAl 

QAT 88-98 TME CA* 

OAT *85-9STRA—_ 
OAT950*88-98CM^ 

ÜATTMB 87^9 CAI 

ÛAT 8,125*89-991 

QAT850*9(M)CM 

OAT 8SD0 TRACA»__ 

OAT 10*5185-» CAI 

ÛATB9-01TMECAJ 

OAT 85* 87-02 CM 

OAT 850% 89-191 

OAT550*92-23CM 

SNCFB5*87-94CA,_ . 
LyoÔEaux 65*9007— 


11455 

11407 

10<j06 


Tj03o 

ejsaia 

=404.' 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

précéd. 


101» 

*- 0,982 i Arbel 

— - 

72 

- '75 


" ' 2,936 t Baccarat (Ny) 

4 

510 

510 

10638 

■' 7A70 Bains CManaco- 



569 

565 

99» 

0646 f BqueTransatbnd 

♦ 

169» 

169» 

10833 

•' . 7 SUS B.N.p.lnteicDnt._ 



590 

598 

111,77 

0256 î BUermann Irrd 

♦ 

110 

110 


Fram.Paui-Renanl_ ♦ 
Gevekx ♦ 


G.TJ (Transportj 

lmmnK,3 


106» 

116» 

104» 

116» 

12125 

121 » 

10854 

935 


• ' 3,789 BTP(lade) ♦ 

8£SB Centenaire Btanzy 

"'49*2 d Champex(Ny) 

%Û1 OCUreEuroOP 

. ■ ,3» 2d CLT.RAM.(81 ♦ 

"■ : Concorde- Ass Risq 

.;'•>* : 1567 - Continental Assly 

Darbiay ♦ 


a .-.’ •• 


DidotBottin 
EauxBasBoVidiy. 
Eda 


EntMag. Paris. 




FkhaBaudie. 
FldeL 


Fhvdens. 

FJJ’J— 


Fondere(Ge)_ 
ÿ Fonc Lyonnaise I 

*• " Foncinai 


7» 

454 

28.10 

321,10 

1896 

941 

43410 

415 

850 

3750 

905 

1700 

87» 

40 

391 

310 

586 

748 

495 



Monopnx 


7» 

45? ' 

' 28 ' 

- 3S0 
•1896 
-1090 - 

43<y^, ;• PahdMgmom 

• - 415 - En.Oafreftw(Nÿ] 

r‘‘*5d , -- , ” i Parftunrr .. — ; ♦ 

' 3720 .*-.i» RarisOriOnSï*: 


MeQlDeptoye ♦ 

Mon» 

Navigation (Me) ♦ 

Optonj 


voir 
\UM. d 

. 

.' 239» « 

•\ SS7 

-Jér. . 

■ 4© Sofragi 


Piper Heidsiedki. 
Promodes (O) — 


PSBmdustrfesLy. 

Beugler» — 

Saga. 


SalinsduMiA. 

SJJ»if 

Sofal 


295 

1006 

1200 

2050 

1082 

261 

140» 

670 

481 

57 

248» 
415 
9» 
85JE 
321 
3». 
1050. 
270 ; 
noi. 
1720;- 
13» 
415 
370 

so 

614 

245 

39 

4690 


290 

Tüttinger 

TD06 

Tour Eiffel 

1200 

yiot 

2050 

' Caves Roquefort 

WG 

. Byo—— 

261 

Fbuxa 


2200 
♦ 2 © 

P 


1910 

285 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


139- - 
679 
481 
58,10 
237» 
415 . 
9» 
85» 
322 


GaiBMd(M). 


Gvaudan-L»inne • 

Grd Bazar Ljon(Ly)— . 

Gd MouLStrasboùrg— . * 

Hôtel Lutetia ♦ 

Hotels Deauvüe 

lmmeubLLjion(Ly)f— 
LBoute(Ly) * 


,300 ' 

’VîBtf. 


Uayd OMinenQ] 

LordexfN» ♦ 


Machines Bull. 


,J xta ~~ 

■ JSSj&éi. 
1SB-. 

13» ' 
405 ' 
-362 
-54 
SA 

245 . 

•' » 

ASS . 


MagiyoGerULyli. 

MatusdereForest— 



xo 




1805 

1813 

Bayer.VereinsBanK 

205 

» . 

312 

325 

CommerabankAG 

162 

162 

312 

312 

FiatOrd 

1535 

16» 

1610 

1610 

Gevaett .... 

W« 

39» 

1095 

1095 

Gcid FteWs South 

1W» 

130» 

173.10 

t71 

XubooCorp.. 

25» 

3» 

1721 

1721 

MomedisonacLep. 

1005 

1075 

262 

26? 

Otynqjus OpDcaL_ 

43» 

43» 

542 

535 

Robeco 

462,10 

462» 

579 

58) 

Rodarnco N.V. . - 

177.10 

176» 

305 

SB 

Roiuico 

473» 

W» 

S8S0 

8990 

Sema Grtxqr Pic 

130 

130 

18 . 

18 

SotaySA 

3350 

3350 

5330 

' -Vfr 




1 es- - 

■* M ■ 

f 




Monoey Financière 

MJLM.(Ly) • 


Navigation Mixte— 

Pan-0ieu(FinXly) ♦ 

PechMeyaP- - 

Pedûneyiad 

PoSet 


Sab«on(Ly)_ 

5nse(Ly)_ 


,72 .. 
30» 

178 

977 

1» 

239 

106 

500 

761 

832 


^■a 

3100 . 
136 
'975 
120 
.286 
106» 
,'H» 
"76! 

.02 . . 


ABRÉVIATIONS 

B s Bordeaux; Li > Lille; ly * Lyon; M =■ ManeMe; 
Ny = Nancy; Ns «Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

0 = offert; d * demandé; r offre réduite; 

1 demande réduis; ■ contrat d’animation. 


SECOND 
MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12H30 
JEUDI 3 AVRIL 


But SA. 


CardifSA. 

CEEI_ 


Cerne* (Ly). 
CFP1 f 


Change Bourse (M). 
CNIMCAl 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


Codetnur— 

Corop.&*uTete-ŒT__ 


AdalfNsjr. 


Adecro Trav.Tem.Ly_ 
AFE* 


Aigle r- 


NbetSA(Ns) ♦ 

AttranTechno.* 

ArtopharmaJ, 


Monta Ig nés P.Got 

Assystem* 

Bque Picardie (Li> ♦ 


Bque TameaudlB)» 

Bquevemas ♦ 


Btneteaui. 
BIMP 


Boiron (Ly)*. 
BobsetlLy)*- 


45^5 

4» 

4» 

220 

120 » 

1990 

325 

2101 

440 

670 

294» 

145 

743 

75 

656 

415 


- .4»' r . 

:• -222». 

vW- 

' 1982 

•ns-' 
•.aiô. . 


Conftandey! 

CAHaute Normand — 

CA Paris IDF 

CAlfeAVîame 

CAMorbihan(Ns) 

CAduNord (U) 

CA Oise CO 

Creeks 


Devanlay. 


. 670 

295 

- 145 - 
7» . 
75 

645. . 
4TS 


Devemois(Ly) 

DucrosServ.Rapide 

EumpEninc(Ly)t 

Expandu. 


Factorem_ 

Faheleyf 

Finacor — 


Bninfo. 


Fruaw. 


Gautier France*. 


310 
772 
178 
370» 
34S 
2 » 
234 
372 
445 
298 
330,90 
874 
341 
307» 
522 
292 
» 
530 
546 
70,10 
428» 
490 
690 

311 
72 
720 
676 
244 


>297^0 

• = 


Gel 2 nu. 


GFJ Industries*. 
Ciradet(Ly)» — 


Cl 


V: .372 
. .446 4 r 1 

>226»-; 

. . 3035» " 

-•l'sa. ‘ 

- 3S2 -. 

n -. . - 
. : 
y» - ' 

' . 

• :4». 

. .'••4® - 1 

. «r • 4 

TT5 - 

r - 74» :• 

710 -. 

• 673 

' 243 ' 


Grandopticmoto* 

GpeGuSnuLy 

Kindyl. 


66.10 

1010 

38» 

285 

848 

194» 

157 


iroÿs*-- p.cw. ♦ 

. . PetitBoyl 

,34» . • Phyto-Uetaei 

•2 -28S»:;. Pochet ♦ 

: V PoujarbtEts(Ns) ♦ 

.‘.T?l,TO - RadiaEf 

Roberteti 


Hermès tntematll. 
Hurell 

IC8T Croupe». 
LCC 


ICDM Informatique 

Idianova. 

Int Computer». 

IPBM 


M644etropoteTV . 

Manitou 1 

Minutan 


Marie Brizardf. 


Maxi-Uvres/Profr... 
MecefceiLy). 


MCI Courier. 


Montent jouet Ly* ♦ 

Naf-Naf» 


272 


1525 

-UBQ. . 

583 

mr- 

237 

an:-. 

139» 

-> 137- •’ 

«1 


69 

y .w < 

91» 

V PK: 

6345 

•/. »» 

574 

’ü» 

742 


452 

*- -45,v . 

1(Q6 

• : wa - 

150 

J.W.: 

77 

r.'iifia- 

291 

••az 

109 

j > w- ■ 


Rcufea^C idcriani— — 
Seoiridevi 


- SmobyCLy)»- 
SoftofLyl — 
- Sofihus 


Sogepag». 


Sogepmc(Hn). 
Sopri. 


Steph-KeTian». 


TF1-1. 


ThermadorHofcKLy) — 
TrouvayCauvin#— 
Undog. 


Union Fiafrance. 
VMetOe» 


N5C SdikiiTLNy- 
Oret» 


PaidPredaiétf. 


68 » 

730 

1032 

711 


■?--65»:' Vilmorin et Qel 
, : t 73S ' ’ Vhbat 

IV&LÀ’J 




19 

83.10 

415 

8S2 

225 

672 

1050 

359 

107» 

649 

53» 

369 

179» 

8» 

523 

140 

530 

193 

5» 

300 

118» 

721 

689 

148 

495 

584 


' M 
9035 

' W .. 

852 
225 . 
'.'MO 
1055 
354» 
.VP ■ " ' 
640 ' 

' 53 » 

• 3» ’ . • 
Wfl . 

tus. 
■•sâ) 
•m-:- 
. 5» •'. 
■:m.- . 

-: m.'i- 

..710 - 
<85 ' ’ 

vwb ;• 

- 456 '*' > 

• 584 .-;‘. 


NOUVEAU MARCHE HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12hB0 Une sélection. Cours relevés à 12h30 
JEUDI 3 AVRIL JEUDI 3 AVRIL 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


VALEURS 


Cours Derniers 

précéd cours 


AppfigeneOnar. 

Bekedere 

BVRP 

Coi 



CuyanoraœonB. 
HighCo 


Infonie. 


JoTiez-SegoL. 
MftAmb— 
Naturel 


Ofitzc. 


Plcogiga. 

Prwidb- 


R21 Santé. 
Steiax 


58 

630 

175 

237» 

833 

230 

275.10 

24» 

169» 

1» 

90» 

106» 

101 

1835 

2» 

34 

300 

4» 


ta 

(49. - 
173» 

i» ' 

-833 ' 
.230 
: 230» 

- .34 • V 

m *• 

iss» ; 

106»' 

in - : 

1306 . 

269»'. 

' .» , 
'>■508»'’ 
-VAf 1 


Eridama-Béghbi Cl 9 871 

Crédit GénJnd. ♦ 8 

Générale Occidentale — ♦ 210 

Mumm. ♦ 1170 

Stéleaeurs du Monde— ♦ 167 


871- - 

8 

254.10 

11» 

167 


ABRÉVIATIONS 

B ^Bordeaux; U* Lille; Ly* Lyon; M * Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3 ; ♦ cours précédent ; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; o = offert; 
d = demandé; T offre réduite; } demande 
réduite; t contrat «f animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 2 avril 


B RED BANQUE POPULAIRE 



«a»; 


91673» 

25534 


91673» 
. 25!» 


Prévoyance Ecur.D 106» 

Fonds communs de placements 
EOJr.CapipremèèreC— 11831» "-''.JlBl^ ftüdcll. 

EarnSéc u r l pr e mar e C- 11867» ' %. H S9S» ' Franck P 


OC BANQUES 


VALEURS 


Émission 
Frais ind. 


Rachat 

net 


CDC-GESTION 


OMoraEnoKn 


AGIPI 

Agipi Ambition lAu). 


L'tvm Bourse inv.D — 
Le Livret Portefeuille D . 


785*42 

1009A8 


— ' — ~ ^ranac rwic — 

Ecur. Sens première C — 12771» ‘ •' Frandc Répons ♦ 

ÛOf 


696» 
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UJUPfc DU MONDE La Franc 
a remporté petitement le match ami 
cal qui l op posait à la Suède, mercrec 
2 avril, a Pans. Ce match aura surtou 
confirme la valeur du gardien Fabiei 


Barthez. Au cours des éliminatoires 
européens, disputés mercredi, la Ré- 
publique tchèque, finaliste de l'Eu- 
ro 96, a pratiquement perdu toute 
chance de se qualifier. • EN AMÉ- 


RIQUE DU SUD, le Paraguay a pris la 
tête du championnat éliminatoire en 
battant à Asundon la Colombie (2-1). 
José Luis Chilavert, gardien de but du 
Paraguay et ange noir du football la- 


tino-américain, a été expulsé au 
cours de la rencontre. Dans un autre 
match, l'Argentine s'est inclinée en 
Bolivie (2-1). • LE CONTINENT AFRI- 
CAIN jouera une nouvelle journée 


qualificative cette fin de semaine. 
Gangrenée par le clanisme et la mau- 
vaise gestion, l’Afrique du Sud es- 
saye de mettre un peu d'ordre dans 
son football avant 1998. 
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L’équipe de France perd son football mais gagne un grand gardien 

, ,, Pa ! es vainqueurs de la Suède sur un penalty litigieux inscrit par Youri Djorkaeff, les joueurs d'Aimé Jacquet 

ont déçu a I occasion du dernier match amical avant le Tournoi de France. Seule satisfaction : la confirmation du talent de Fabien Barthez 


THOMAS RA VEUJ est un per- 
sonnage emblématique de la pla- 
nète football. Le grand gardien de 
but suédois au regard étrangement 
fixe n’est autre que le recordman 
européen des 
sélections. 
Mercredi 
2 avril au Parc 
des Princes, le 
vétéran, âgé de 
37 ans, fêtait sa 
137 e cape. 
football Après vingt 
ans de carrière, le papy bondissant 
a appris ù porter un jugement lu- 
cide sur ses collègues gardiens. Les 
quelques mots adressés par le Sué- 
dois à rencontre de Fabien Barthez, 
titulaire d’une équipe de France ex- 
périmentale aux contours plutôt 
flous en cette soirée d'avril, valent 
tous les compliments du monde : 
« Ce gars joue avec une telle 
confiance que cela se sent même à 
l'autre bout du terrain. Il est \rai- 
ment très bon, très présent. Je 
connaissais delà les qualités de Ber- 
nard Lama, niais je viens de décou- 
vrir un autre grand gardien. Il ira 
loin.- » 

Aimé jacquet a donc bien de la 
chance. Peu de sélectionneurs 
peuvent en effet se vanter de dis- 
poser de deux gardiens de grande 
classe. Légitimement déçu par la 


fade prestation de son équipe face 
à la Suède, le technicien français a 
tout de même pu apprécier une 
nouvelle fois le talent de son titu- 
laire d'un soir, qui fêtait sa cin- 
quième sélection. Au cours d'un 
match crispant qui aura vu les 
Bleus bafouiller leur football, l'ha- 
bituel gardien de l’AS Monaco et 
officielle doublure de Bernard La- 
ma en équipe nationale a réalisé un 
sans-faute. Au-delà des trois arrêts 
décisifs réussis face aux attaquants 
suédois, Barthez aura surtout im- 
pressionné tous les témoins par 
une présence phénoménale. Dans 
un Parc des Princes loin d'être rem- 
pli, ses cris d’encouragement, ses 
conseils énergiques adressés à une 
défense aux ordres ont résonné 
dans les travées du stade parisien. 

Depuis quelques mois, Fabien 
Barthez a acquis une envergure qui 
en fait aujourd’hui, le meilleur gar- 
dien français. Ses qualités tradi- 
tionnelles, et notameot son fameux 
jeu au pied, travaillé avec un ballon 
ovale et un père rugbyman Iorqu’fl 
était gamin à Lavelanet, en font un 
gardien parfaitement adapté aux 
nouvelles règles du football mo- 
derne. * Aujourd'hui, le gardien doit 
être un véritable joueur de champ 
pour créer le surnombre», aime dé- 
clarer le Paraguayen José-Luis 
Chilavert qui est sans doute le meil- 


leur spécialiste du poste au monde 
à Pbeure actuelle (lire ci-dessous). 
Ce conseil, Barthez l'applique avec 
talent depuis longtemps. Celui qui 
reste le plus jeune gardien de l’his- 
toire à avoir remporté une Coupe 
d'Europe (en 1993 avec l’Olym- 
pique de Marseille) semble aussi 
capable de dynamiser une défense, 
qualité rare à ce niveau. Les bons 
éléments savent, à travers leurs 
prises de balles, leurs arrêts, leur 
placement, rassurer une équipe. A 
toutes ces qualités nécessaires, les 
très grands ajoutent une présence 
stimulante. Vif, rapide, lucide, Bar- 
thez l'a toujours été depuis son ar- 
rivée parmi I*éiïte du football fran- 
çais. Il lui manquait parfois un 
soupçon de concentration pour 
grimper un peu plus haut. Désor- 
mais, c’est chose faite. A vingt-cinq 
ans, le voDà en droit de rédamer 
une place de titulaire dans quel- 
ques mois, Ions de la phase finale de 
Coupe du monde. 

« LAMA NUMÉRO UN » 

Le public parisien né s’y est d'ail- 
leurs pas trompé. Dans le jardin de 
Bernard Lama, les spectateurs ont 
scandé à plusieurs reprises le nom 
du portier monégasque. Pourtant, 
dans l’esprit d’Aimé Jacquet, le 
sacre définitif de Fabien Barthez 
n’est toujours pas d’actualité. Le sé- 


lectionneur, d’habitude si calme, 
s’est même énervé lors de la confé- 
rence d’après-match lorsque 
l'éventualité d'une arrivée au pou- 
voir de Fabien Barthez a été légi- 
timement évoquée. « Mais combien 
de fois faudra-t-il mus le répéter ? 
Bernard Lama reste te numéro un. Si 
j'ai titularisé Fabien, c'est pour le 
faire encore grandir un peu plus en 
équipe de France. Et je suis ravi de 
constater qu’en cas de blessure de 
mon gardien numéro un je dispose 
d’un garçon aussi talentueux que Fa- 
bien. 

Cette saison, pendant que Ber- 
nard Lama connaissait quelques 
problèmes avec le Paris -Saint-Ger- 
main, Fabien Barthez rayonnait 
avec i’AS Monaco. Entre les deux 


hommes, qui ont pris l'habitude de 
se retrouver lors des rassemble- 
ments de la sélection, Q existe une 
estime réciproque. Mais à le bilan 
de Bernard Lama en équipe de 
France impose le respect (le gar- 
dien parisien est invaincu avec les 
Bleus depuis un certain France-Bul- 
garie de novembre 1993), les per- 
formances de son dauphin obligent 
à reconsidérer la situation, n'en dé- 
plaise au sélectionneur. De plus en 
plus nombreux sont ceux qui esti- 
ment que la présence de Fabien 
Barthez et son implication dans le 
jeu collectif des Bleus apportent un 
réel avantage à l'équipe de France. 

Evidemment, après la modeste 
prestation de ses troupes face à la 
Suède, Aimé Jacquet a des pro- 


blèmes plus urgents à régler. Celui 
de l'efficacité offensive, par 
exemple. Une fois de plus, Chris- 
tophe Dugarry a déçu à la pointe de 
l'attaque. Une fois de plus, le duo 
Zinedine Zidane-Youri Djorkaeff 
n’a pas apporté ce qu'on est en 
droit d'attendre de deux des 
joueurs les plus doués du moment. 
Une fois de plus, Patrice Loko, ren- 
tré en cours de match, aura cavalé 
en vain sur le front de l’attaque. Ai- 
mé Jacquet avait l'intention de tes- 
ter Lilian Laslandes en pointe, mais 
l’attaquant auxerrois, blessé, a raté 
une belle occasion de prouver ses 
qualités en équipe nationale. 

Ce triste France-Suède clôt donc 
un premier cycle de préparation en 
vue du Mondial. En juin prochain 
aura beu le Tournoi de France, un 
test grandeur nature pour les 
joueurs d’Aimé Jacquet, qui se frot- 
teront au Brésil, à F Angleterre et à 
l’Italie. La troisième phase, qui dé- 
butera en octobre 1997, consistera 
en une série de matches et de 
stages destinés à souder encore un 
peu plus un groupe qui s’est fixé 
comme objectif de remporter la 
Coupe du monde disputée sur son 
soL Ces Bleus en sont encore loin. 
Encore qu'avec un gardien comme 
Fabien Barthez... 

Alain Constant 


Jacques Chirac rappelle iïmpofànce du Mondial 

LepréâdeiUJaaïuesClBraca&iLmercrediZavriLaicimseildesinhiistries, 
la prfflnotioo de la Coupe du monde de footbaiLIl est intervenu pour «tzppe 
krFattention des membres dugauvavement sur Fimportsmcepour notre pays de 
Forgm i scihn de la ÛMipechi monde ail 998 a souE&iê que «nous n’avions 

plus qulm an pour nous y préparer *. «a faut que toute la France se considère 
commepartk ip emtàréquipcdeirimceetque.enceqtriamcerncnrnagedenotre 
pays, du point de vue économique, pour tes investisseurs, pour tous ceux qui 
panent être attirés par un séjour touristique chez nous, nous devons mettre à 
pnfit, dans les meilleures conditions, cet événe m e nt très import a i t » Le pré- 
sident de la République a souhaité « que ta Rance mordre à cette occasion un 
visage ch^emeux, qu'eue sache exposer une lériudjkvitiinedekihwtetahno^ 
gîe, et qu'dlc dorme rimeqp d'un grand pays à la pointe de la modernité ». 



Le Paraguayen José Luis Chilavert, nouvel enfant terrible latino-américain 


• • 


HORS COTE t 



BUENOS AIRES 

correspondance 

« Dans la ne, il y a d es gagnan ts et des 
tardants if mdijcsùisün gagnant». Avec 
sa silhouette massive de boxeur, ses che- 

PO RTR AIT i 

josé-Luis Chilavert : son 
agressivité sur le terrain lui a 
déjà valu d’être expulsé à de 
nombreuses reprises 


veux rasés, et ses chemises noires ornées 
d'un bulldog aux crocs menaçants, José- 
Luis Chilavert aime jouer le macho qui 
• n'a peur Je personne ». A trente et un 
ans. le gardien de but de la sélection pa- 
raguayenne qui joue dans le club argen- 
tin dè Vêlez, est considéré comme le 
meilleur joueur d'Amérique Latine. 

C'est en tout cas grâce à lui que l’on 
parle autant du football paraguayen. En 
bien comme en mal. Mercredi 3 avril, 
lors de la rencontre qui opposait, à 
Asuncion, ie Paraguay et la Colombie, le 
gardien s'est fait expulser à la 78 f minute 
après une violente altercation avec l’at- 
taquant adverse, Faustino Asprilla. Dans 
ce match heurté - il s'est achevé à dix 
contre neuf - où s'affrontaient les deux 


premiers des éliminatoires de la Coupe 
du monde 1998, zone Amérique du Sud, 
le. Paraguay l'a emporté deux buts à un, 
prenant la tète du classement provisoire. 
Les quatre premiers étant qualifiés, on a 
désormais de grandes chances de voir 
débarquer en France le Paraguay et José- 
Luis Chilavert, le nouvel enfant tenable 
du football latino-américain. 

Son agressivité sur le terrain lui a déjà 
valu d’être expulsé à de nombreuses re- 
prises tout au long de sa carrière. Son 
franc-parler et ses critiques à l’encontre 
d'autres joueurs entraînent régulière- 
ment des polémiques. Diego Maradona 
l’a menacé d’un procès après qu'il ait dé- 
claré que l’idole argentine «était un 
joueur fini et un malade ». Les démêlés 
du gardien de but avec la presse ali- 
mentent régulièrement des scandales. 
En moins d’un mois, Q a agressé deux 
journalistes sportifs argentins. L'un 
d’eux avait écrit que, dernièrement, le 
joueur avait pris quelques kilos superfias 
à manger « trop de crêpes ». 

chila vert attribue ces critiques au ra- 
cisme. « Certains Argentins ont du mal à 
accepter que leur meilleur gardien de but 
soit paraguayen. Ils n'ont jamais digéré 
non plus le but que j'ai marqué contre la 
sélection argentine pendant les élimina- 
toires en vue de la Coupe du monde 


1994 ». L'homme adore les provocations. 
«J'aime qu’on crie, qu’on m’insulte. Cela 
prouve que je suis quelqu’un d’impor- 
tant » Il y a quelques semaines, à son ar- 
rivée en Colombie avec la sélection para- 
guayenne, il a donné une conférence de 
presse en guarani, la langue des indiens 
du Paraguay, obligeant les journalistes 
colombiens à recourir à un traducteur. 

L’ANGE ET LE D&ffON 
Pour ses adversaires, Chilavert est un 
personnage irritant mais aussi un anta- 
goniste redoutable, « un démon en pan- 
talons courts», selon la presse. Pour ses 
admirateurs, il est un demi-dieu qui ne 
se contente pas de stopper les tirs mais 
sait aussi marquer des buts. Ses coups 
francs et ses penal ti es l'ont rendu cé- 
lèbre dans le monde entier. A Buenos 
Aires, le 22 mars 1996, le gardien de Vê- 
lez marquait un coup franc spectaculaire 
à près de 60 mètres du but de River Plate 
et assurait la victoire de son équipe. 
Chilavert entrait dans la légende. II re- 
nouvela l’exploit, le 16 juin 1996, en 
marquant deux buts, un penalty puis un 
coup franc, à son ennemi juré, Fernando 
Carlos Navarre Montoya, gardien de but 
de Boca Juniors et enfant chéri du pu- 
blic. L’Argentine avait suivi avec passion 
ce duel entre « l’ange et le démon ». 


Avec Chilavert et sous la direction de 
Carlos Bïanchi, parti depuis à l’AS Rome, 
' Vêlez a atteint les sommets en rempor- 
tant la Copa Libertadores et la Coupe in- 
tercontinentale en 1994. Le contrat du 
gardien de but avec son club a été re- 
nouvelé jusqu’en 1999. Bien que les 
chiffres soient gardés secrets on parle de 
450 000 dollars par an. Rappelant ses ori- 
gines humbles, le personnage aime par- 
ler argent Son rêve serait de jouer en 
Angleterre où les cachets sont plus éle- 
vés. En attendant, ie joueur s’est trans- 
formé en une entreprise ambulante. H 
reçoit deux ou trois offres par jour pour 
faire la publicité de produits laitiers, 
d'automobiles ou de biscuits. Mais il re- 
fuse : « Je n'ai pas le temps, je suis un pro- 
fessionnel du jootball, je ne suis pas un 
modèle». 

Les secrets de la réussite de Chilavert ? 
Le travail, avance-t-il. « J’arrive toujours 
une heure plus tôt aux entraînements. » 
« Je dois aussi remercier Dieu de m'avoir 
donné un pied très petit, ajoute-t-il. Je 
chausse du 39 [pour une stature de 1 ra 
87] et avec un si petit volume, l’impact est 
plus fort Je ne me bande pas les pieds 
pour avoir une plus grande sensibilité au 
moment de taper et je me fois faire des 
chaussures spéciales en peau de kangou- 
rou pour qu’elles soient plus souples et que 


je puisse bien sentir le ballon ». Enfant 
prodige puisqu'il a. débuté à quatorze 
ans en première division au Paraguay, 
Chilavert a fait toute, sa carrière en Ar- 
gentine, excepté une expérience espa- 
gnole entre 1988 et 1991 à Saragosse où 
des sanctions avaient été prises contre 
lui après des agressions contre un mas- 
seur et un arbitre. A Buenos Aires, les 
journalistes ne lui pardonnent pas son 
manque de solidarité à la suite du crime 
de José-Luis Cabezas, le reporter photo- 
graphe assassiné le 25 janvier dans des 
circonstances énigmatiques. 

La mort a bouleversé l’opinion pu- 
blique argentine comme ceiie des pays 
voisins et entraîné une campagne contre 
l’impunité. Mais, contrairement aux 
autres joueurs de football de la région, 
Chilavert a refusé de se laisser photo- 
graphier avec un portrait du journaliste 
assassiné. Chilavert aime parler poli- 
tique et se déclare conservateur, partisan 
d’un gouvernement fort dans un pays 
qui sort de quarante ans de dictature. Il 
est convaincu qu’a pourrait être élu pré- 
sident de la République. « Je suis un hé- 
ros national au Paraguay car je suis un 
modèle, celui d’un enfant pauvre qui a 
réussi à devenir riche et célèbre ». 

Christine Legrand 
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Mauvaise gestion et manque de professionnalisme 
sont les fléaux des clubs sud-africains 


JOHANNESBURG 

correspondance 

L’Afrique du Sud s’y voit déjà. 
Supporteras, joueurs, journalistes, 
tous sont convaincus que les 
champions d’Afrique vont se qua- 
lifier pour la Coupe du monde en 
France et qu’ils peuvent y figurer 
en bonne place. La victoire de 
? équipe na t ionale lois de la der- 
nière Coupe d’Afrique des nations 
(CAN) - organisée en Afrique du 
Sud en février 1996- a donné des 
ambitions an football local Cou- 
ronnée meilleure équipe du 
continent, en l’absence du Nigeria, 
l'Afrique du Sud rêve déjà de dé- 
crocher le trophée mondial et 
d’organiser la compétition, chez 
elle, en 2006. 

Le bon départ des « Bafima Ba- 
fana » dans un groupe qualificatif 
relativement faible leur permet 
d'espérer gagner leur place pour la 
France. A la veille de rencontrer le 

Congo, dimanche 6 avril, r Afrique 
du Sud est en tête de sa poule 
grâce à une victoire contre le Zaïre 
et un match nul en Zambie. Mais 
le reste des ambitions sud-afri- 
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cames paraît quelque peu démesu- 
ré. Le football souffre d’un 
manque de professi onn ahsrae, et 
surtout d’une gestion peu rigou- 
reuse et peu transparente. 
Conscientes que cette situation 
mine leur crédibilité et leurs pré- 
tentions internationales, les ins- 
tances dirigeantes ont décidé de 
faire le ménage dans le football 
HBtionsL 

Le ministre des sports a nommé 
une commission d’enquête char- 
gée de réaliser un audit de la Fédé- 
ration sud-africaine de football 
(S AF A). Le rapport, rendu en jan- 
vier, est particulièrement alar- 
mant. n a déjà coûté son poste au 
président de la SAFA, le flam- 
boyant Solomon Morewa. Selon la 
commission, M. Morewa s’était en 
effet révélé «plus préoccupé par 
ses propres intérêts financiers que 
par ceux de la Fédération ». . 

Moyennant un intéressement 
personnel important, 0 avait tout 
simplement permis à une société 
privée, ASX, de faire main basse sur 
les opérations les plus lucratives 
de la SAFA. Officiellement chargée 




du marketing de la Fédération et 
de l’éqijjpe nationale, la société 
s'était arrogé notamment le 
contrôle des droits TV et des 
contrats de sponsoring: 

Pour expliquer les problèmes de 
gestion et d’organisation du foot- 
ball sud-africain, la commission 
d’enquête a aussi évoqué «la 
guerre ouverte » qui oppose, selon 
ses termes, la Ligue des clubs et la 
Fédération. Les deux clans, consti- 
tués selon des rivalités person- 
nelles, s’entre-déchirent en recou- 
rant aux pressions en tout genre, y 
compris, selon la commission, aux 
menaces de mort. 

RËGLBMENT DE COMPTES 

Le départ de M. Morewa ne 
change rien au fond du problème. 
Le fait qu’il ait été le seul dirigeant 
sanctionné a alimenté, dans l'opi- 
nion et dans la presse sud-afri- 
caines, le sentiment d’un règle- 
ment de comptes personnel plutôt 
qu’un effort sincère pour remédier 
aux dysfonctionnements de la Fé- 
dération. Avec ou sans M. More- ■ 
wa, le football sud-africain de- 
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meure la proie de rivalités et 
d’intérêts personnels. 

Les efforts de professionnalisa- 
tion entrepris par les clubs se 
heurtent aux mêmes problèmes. 
La nouvelle formule du champion- 
nat, lancée au début de la saison, 
se veut plus rationnelle et plus at- 
tractive pour les sponsors. Sa ges- 
tion a été confiée à une personna- 
lité étrangère au football 
sud-africain, gage supposé de neu- 
tralité et d’efficacité. Mais Trevor 
Phïlipps, malgré son expérience du 
football anglais et son flegme bri- 
tannique, se heurte à la toute- 
puissance des présidents des 
grands clubs. 

Ces derniers sont souvent des 
hommes d’affaires à la recherche 
d’une notoriété et d’un argent fa- 
ciles. Os sont peu disposés, par 
exemple, à accepter l’instauration 
d’amendes, réellement dissuasives 
pour sanctionner les déborde- 
ments des supporterai, véritable 
.plaie du championnat sud-afri- 
cain. 

Frédéric Chambon 
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Le sanctuaire lorrain d’Hercule 


attend la reprise des fouilles 

Un village entier est saisi par la passion de l'archéologie 


C’EST UN SOURCIER qui, tout 
à fait involontairement, permit la 
découverte des sources sacrées 
d’HencuIe à Deneuvre (Meurthe- 
et-Moselle). Au printemps 1974, 
Antoine Biaise, un agriculteur de 
ce village proche de Lunéville, 
creuse un puits dans Tun de ses 
prés. Le sourcier avait précisé- 
ment indiqué un endroit qui, situé 
à la rencontre de deux courants 
d’eau, devait être propice. D 1e fut, 
mais livra d'abord des blocs de 
pierre, le socle d'une colonne, une 
stèle sculptée. L’eau arriva en 
même temps que les archéo- 
logues. Et le propriétaire, bon 
prince, fit don de tous les vestiges 
à la commune. 

Douze années de fouilles ont 
permis de mettre au jour, sous le 
pré d’Antoine Biaise, les vestiges 
d’un sanctuaire gallo-romain lié 
au culte dé l'eau : trois bassins 
monumentaux cernés d'une cou- 
ronne de stèles sculptées dédiées 
à Hercule. Au nombre de plus 
d'une centaine, ces dernières for- 
ment le tiers des représentations 
connues en Gaule de ce héros di- 
vinisé l 
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CULTE DE L’EAU 

Cet ensemble statuaire impor- 
tant suffirait déjà à faire de De- 
neuvre un site tout à fait unique. 
S’y ajoute l'excellente conserva- 
tion des vestiges, commente jean- 
Pierre Legendre, du service régio- 
nal de l'archéologie de Lorraine. 
Après la destruction du sanctuaire 
et son remblaiement, à la fin du 
IV e siècle de notre ère, la forma- 


tion d'un étang sur son emplace- 
ment a scellé le site sous plus de 
deux mètres de vase. 

« L'humidité permanente du ter- 
rain a permis la conservation des 
matériaux organiques. On a retrou- 
vé les bassins de bois précédant 
ceux de pierre et le réseau hydrau- 
lique en bois qui reliait les deux 
sources aux bassins», précise Gé- 
rard Moitrieux, directeur de la 
fouille, professeur d’histoire et 
vice-président de la Fédération 
française d’archéologie. 

Le culte de l’eau, très important 
dans la religion gauloise, est tou- 
jours vivace à l’époque gaflo-ro- 


Retour aux Sources 


Le musée Les -Sources d’ Hercule, inauguré -le 13, décembre 1996, 
propose une restitution du site, avec les vestiges à leur emplace- 
ment d’origine. Mis en scène par Alain Batlfiratteivles objetssont & 
Pabri et les visiteurs aussi A leurs côtés, un cabinet sur le thème 
« un sanctuaire centré sur Peau » explique comment Hercule a choi- 
si de se manifester à cet endroit pour jouer son rôle bienfaiteur 
(symbolique de Peau, nature de la divinité, analyse des pièces liées à 
Peau). 

Annette Laumont, conservateur, a aménagé de petites alvéoles 
thématiques (la sculpture gallo-romaine, techniques et modèles, les 
pratiques cultuelles, offrandes et dédicaces) où trouvent place 
d’autres objets issus des fouilles, monnaies, bijoux, etc. La 
commune de Deneuvre a financé cette réalisation à hauteur de 
449 000 francs, avec Table de PUnion européenne (1 million), du mi- 
nistère de la culture (2 millions), du conseil régional de Lorraine 
(500000 francs) et dn conseil général de Meurthe-et-Moselle 
(1,5 million). 
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mairie. IL est lié à des pratiques de 
guérison et se confond plus ou 
moins avec le thermalisme ro- 
main. Mais aucun sanctuaire de 
source ne ressemble à un autre. Le 
seul qui puisse être comparé snx 
sources d’Hercule est le site d’Alt 
Bach Thaï, près de Dèves (Alle- 
magne), estiment les experts. Il 
comprend, lui aussi, un puits asso- 
cié à un temple et à de nom- 
breuses statues. Mais, pour les 
Gallo-Romains, Hercule n'est pas 
à proprement parler une divinité 
guérisseuse. Quand Q est présent 
dans d'autres sanctuaires de 
source, c'est comme divinité se- 
condaire. La vocation exclusive à 
Hercule du site de Deneuvre sur- 
prend donc les spécialistes. 

Fondé au milieu du n* siècle 
après L-C^ce sanctuaire prend ra- 
pidement de Pimpoctancé, comme 
eu. témoignele. nombre de stèles 
sculptées offertes’ au dieu. Four 
ses adorateurs de Tépoque, Her- 
cule est une divinité salutaire. 
L'exemple de ses travaux, son 
combat incessant contre ce qui 
menace l’homme, son voyage vic- 
torieux aux Enfers suivi de son re- 
tour sur terre les ont convaincus 
qu'il aide les hommes à vaincre 
l’adversité et à assurer leur saint 
Fils de Jupiter et d’une mortelle, 
maître de sa vie (Q choisît la voie 
de la vertu et non celle du plaisir), 
maître de sa mort (il allume hü- 


DÉPÊCHES 

■ PLANÈTE: la sonde euro- 
péenne Huygens, qui, le 27 no- 
vembre 2004, doit plonger à 
grande vitesse dans l'atmosphère 
de Titan, une des lunes de Saturne, 
vient de prendre la route du centre 
spatial Kennedy (Floride), où elle 
sera assemblée sur son vaisseau 
porteur, la sonde américaine Cas- 
sini, qui doit arriver sur place & la 
fin du mois d'avril Cet engin de 
343 kilos, conçu et développé par 
un groupe d’industriels européens 
conduits par Aérospatiale, devrait 
permettre d'en savoir plus sur 
cette singulière planète: c’est la 
seule, avec Vénus et la Terre, à 
avoir une atmosphère épaisse et 
froide d’azote et d’hydrocarbures, 
composés dont on pense qu'ils ont 
ridé à la synthèse, sur Terre, des 
molécules prébiotiques avant l’ar- 
rivée de la vie. 

■ POLLUTION : après rabattage 
d’un sanglier radioactif dans les 
Vosges et la contamination d’une 
famill e ayant mangé des champi- 
gnons (Le Monde des 23 février et 
7 mars), les habitants de Saint- 
jean-d’Ormont et des villages 
voisins font circuler une pétition 
afin de savoir ce qu’D en est de la 
radioactivité dans la région, onze 
ans après la catastrophe de Tcher- 
nobyl. Itois cents personnes ont 
signé le document, qui devrait par- 
venir prochainement sur le bureau 
du préfet Les pétitionnaires, re- 
layés par le mouvement Vosges- 
Ecologie et les Verts, réclament 
« que des mesures soient effectuées 
sur des échantillons de tous les 
comestibles produits localement, 
que les résultats des analyses soient 
publiés, que la population soit infor- 
mée des risques encourus et que 
chaque habitant puisse passer gra- 
tuitement un test de radioactivité ». 
- (AFP.) 


INAUGURATION D'UN MUSÉE 
.. Au. total, 400 jn êtres carrés 
fuient ams fbmUés;. Cette super- 
üfideÆst loin deicorrespoaidre à 
f étendue de cet important sanc- 
tuaire situé près d’un gué sur la 
Meurthe, au carrefour de voies 
dont l’une menait à Trêves, Tune 
des quatre capitales de l'Empire 
romain. Les archéologues ont re- 
péré des vestiges dans les prés 
voisins, en particulier les restes 
d’une grande colonne apparte- 
nant peut-être au temple. Un tel 
monument devait en effet se trou- 
ver à proximité des bassins. 

Le village vient d'inaugurer un 
musée dédié au site (lire ci- 
contre ) : En attendant une hypo- 
thétique reprise des fouilles. Ces 
dernières sont arrêtées depuis de 
longues années. Selon le service 
régional de l’archéologie, un site 
d’une telle ampleur, à 1a fois riche 
et complexe, doit être étudié par 
une équipe ptuüdîscfotinaire. Les 
fouilles en milieu humide sont 
particulièrement délicates et de- 
mandent une logistique lourde et 
coûteuse (pompage, engins méca- 
niques, travaux de restauration 
des objets de bois). La logique 
n’est pas de fouiller à tout prix 
mais de fouiller dans des condi- 
tions optimales. 


Catherine Chauveau 


V m 




/ « .t 


400 naturalistes américains 


Sanctuaire gaOo-romain lié au culte de Peau et rope. Il fut foullé partiellement pendant douze site; en attendant une hypothétique reprise des 
dédié à Hercule, le site de Deneuvre, près de Lu- ans avec Pride passionnée des habitants du vil- fouilles ;ce9es-ri ne peuvêot être poiusuhries que 
névüle (Meurthe-et-Mosefle), est unique en Eu- lage, qui viennent d'inaugurer un musée déifié au par des spécialistes dotés d’un matériel coûteux. 


déclarent la « guerre » 

aux espèces exotiques 


Leur prolifération nuit à la biodiversïté 


même son bêcher funéraire), 3 
gagne PîmmortaHté et rejoint son 
père au cieL 

Cette destinée Pa frit considérer 
-à l’instar de Mithra, divinité éga- 
lement très vénérée an début de 
notre ère- comme une préfigura- 
tion païenne du Christ. Les 
fouilles ont révélé des monuments 
renversés, des stèles brisées, des 
visages et des inscriptions marte- 
lés, des bassins condamnés, des 
traces d’incendie. Ces indices 
montrent que le site a fait Pobjet, 
à la fin du IV* siéde de notre ère, 
(Tune destruction acharnée,' pro- 
bablement imputable aux pre- 
miers rh nBîgns ; Metz puis TÂveS 
eurent leur évêché dès le 
UPsiède. 

Si le sanctuaire de Deneuvre a 
pu ainsi sortir de l’oubU, c’est 
grâce an tr a va il des habitants. Sur 
les 509 personnes qui vivent au 
village, 250 sont membres de la 
société d’archéologie locale. Entre 
1974 et 1986, Os ont fouillé le rite. 
Avec une passion édairée, grâce, 
sans doute, à la généreuse péda- 
gogie de Gérard Moitrieux. «An 
lieu de maintenir les novices, no- 
tamment les jeunes, à l'écart en 
leur donnant à fouiller des zones 
sans risques de peur que leur in- 
compétence ne leur fasse 
commettre l'irréparable, j’ai préfé- 
ré les placer dans des secteurs plus 
denses, juste avant une découverte 
spectaculaire, explique le vice-pré- 
sident de la Fédération française 
d'archéologie. Us avaient ainsi la 
joie de la découverte et le sentiment 
de responsabilité qui l’ac- 
compagne. Ss étaient fortement im- 
pliqués. » 


«NOUS sommes en train de 
perdre la guerre contre l’invasion 
des espèces exotiques, dont Pimpact 
économique ne fait qu’augmen- 
ter I» Dans une pétition circulant 
sur Internet, plus de 400 natura- 
listes américains protestent 
contre les espèces végétales, ani- 
males et microbiennes venues 
d’ailleurs. AT origine de cet appel 
« Pour un programme d’action na- 
tional», qui a été remis récem- 
ment au vice-président américain 
Al Gore, se trouvent des spécia- 
listes de l’écologie et de la biolo- 
gie de la conservation américains : 
Edward O. Wilson (université de 
Harvard, Maryland), Dan Simber- 
loff (université de Tallahassee, 
Floride), Peter Vîcousek (universi- 
té de. Stanford, Californie), Jim 
Cari ton (Williams : College. 
Connecticut) et PhylUs N- Win die 
(Programme du Congrès améri- 
cain sur la « Menace des espèces 
non-indigènes aux Etats-Unis »). 

Le problème n’est pas nouveau. 
Dès 1993, l'office d’évaluation des 
choix scientifiques et technolo- 
giques du Congrès américain s'en 
était emparé. Certains Etats, 
comme la Californie ou la Floride, 
ont multiplié les mesures et une 
loi fédérale a même été votée l'an 
dernier. Mais, devant l’ampleur du 
phénomène et le manque de coor- 
dination et d'efficacité de la Lutte 
menée par une cinquantaine 
d'agences publiques et d'organi- 
sations privées, ces spécialistes 
ont décidé de réagir. 

A les en croire, plus de 
600 000 hectares en Floride sont 
déjà envahis par des plantes exo- 
tiques. En 1995, les Britanniques 
Quentin Cronk et Janice Fuller es- 
timaient que 210 espèces végé- 
tales constituaient un véritable 
fléau mondial pour la biodiversïté, 
surtout dans les fies océaniques 
(Plant invaders, éditions Chapman 
& Hall). Dans l’océan, «nous 
avons pu estimer qu’en un seul jour 
les navires déplacent quelque 
3 000 espèces microbiennes et 
planctoniques à travers le monde », 
souligne le spécialiste mondial des 
algues, Jîm Carlton. Chaque jour, 
une nouvelle espèce réussît à 
s’établir dans des eaux qui lui sont 
étrangères. Aux Etats-Unis, on es- 
time qu'une nouvelle espèce pé- 
nètre tous Les trois mois dans la 
baie de San Francisco. 

Le secret de ces envahisseurs ? 
Un mode de reproduction 
souvent plus rapide que les es- 
pèces indigènes, des stratégies 
plus efficaces pour se disperser, 
une confiscation des principales 
ressources nutritives et du rayon- 
nement solaire, une capacité à co- 
loniser des milieux très divers et à 
supporter les stress. Un profil 
semblable à celui de l'algue Cau - 
lerpa tmàfoUa qui envahît ia Mé- 
diterranée (Le Monde du 13 mars). 
Mais certaines pestes terrestres 
parviennent à se propager à un 
rythme plus rapide. De Tordre de 
1 800 hectares par jour en 
moyenne dans l'Ouest américain 
pour certaines, selon les modéli- 


sateurs d’une agence fédérale de 
gestion du territoire. 

Malgré le manque de recul, Ptajp. 
pact à court terme des espèces 
exotiques est sensible. C’est ainsi 
que la petite palourde d’origine 
chinoise Potamocorbuia aautren- 
sis, introduite vers 1988 dans la 
baie de San Francisco, consomme 
aujourd’hui tant de phytoplanc- 
ton qu’elle menace l’ensemble de 
la chaîne alimentaire. La morde 
zébrée (Drassena polymorphe) de 
la mer Caspienne, apparue sur le 
territoire américain à la même 
époque que la palourde chinoise, 
risque de réduire de moitié le 
nombre d’espèces dam le bassin 
versant du Mississippi avant dix 
ans. 


La « Potamocorbula 
amurensis », 
palourde d'origine 
chinoise, 
consomme tant 
de phytoplancton 
qu'elle menace toute 
la chaîne alimentaire 
dans la baie 
de San Francisco 


Les organismes exotiques se- 
raient déjà responsables du déclin 
de 42 % des espèces menacées aux 
Etats-Unis. Et les pertes de res- 
sources marines,, l’impact sur le 
tourisme, la . navigation et le drai- 
nage • des > eaux, coûteraient 
chaque année plusieurs centaines 
de milliers de dollars. « Nous de- 
mandons la création d’une 
commission présidentielle qui mette 
en œuvre de nouvelles stratégies 
pour prévenir et agir contre les in- 
vasions », expliquent les signa- 
taires. Ils souhaitent une meil- 
leure coordination des règlements 
et, surtout, des actions de 
contrôle, non seulement aux fron- 
tières des Etats-Unis mais aussi 
entre les Etats américains, sur 
terre comme en mer, dans les lacs 
et les rivières. 

Copiant « le modèle des célèbres 
centres de contrôle et de prévention 
américains des maladies infec- 
tieuses », cette commission 
« pourrait aussi s’inspirer du centre 
de recherche australien sur les 
pertes marines introduites », la 
seule agence gouvernementale de 
ce type existant au monde, ajoute 
jim Cariton. Reste, que pour être 
efficace, cette lutte exige une 
concertation internationale afin 
d’harmomser les réglementations 
et coordonner les actions contre 
les « envahisseurs » et les études 
scientifiques. 


Vincent Tardieu 
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L’ ANTICYCLONE atlantique 
n est pas suffisamment proche de la 
France pour protéger le pays des in- 
vasions nuageuses, fl génère un flux 
de nord-ouest assez frais dans lequel 
circulent des systèmes perturbés. 

L activité pluvieuse sera souvent in- 
signifiante compte tenu de la proxi- 
mité de l’anticyclone. Les régions 
méditerranéennes restent protégées 
au prix d'un fort vent de nord. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. - Journée fraîche mar- 
quée par des apparitions du soleil. 

L« passages nuageux s'épaissiront 
l'après-midi du Finistère à la Basse- 
Normandie. L’après-midi, a fera de 
10 à 15 degrés de la Manche àla Ven- 
dée. 

Nord-Picardie, U e-de- France, 

Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Soleil et fraîcheur mar- 
queront le début de journée. Les 
nuages qui se multiplieront en fin de 
matinée amèneront quelques 
gouttes en fin de journée sur les 
côtes de la Manche. D ne fera pas 
plusdelûàM degrés au maximum. 

Champagne, Lorraine, A lsace, 

PROVISIONS POUR LE 04 AVRIL 1997 

voie par ville, les mlnlnmftnaxima de température 
et f état du deL S : ensoleillé; N : nuageux; 

C : couvert; P : phrfe; *: neige. 


Franche-Comté. - Les 
apparitions du soleil seront rares et 
les nuages domineront, en parti- 
culier le long de la frontière alle- 
mande où quelques averses isolées 
sont possibles l'après-midi. H est 
prévu entre 11 et 14 degrés dans 
^après-midi. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - La grisante domi- 
nera en matinée, elle laissera p l a ce à 
de belles éclaircies l’après-midi en 
plaine. Il ne fera pas phis de 14 à 
18 degrés du nord au sud. 

Limousin. Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Au fi] des heures, le soleil 
s’imposera à nouveau en plaine, 
mais les nuages s’accrocheront su- 
ies versants nord du relief. Les tem- 
pératures, en baisse, ne dépasseront 
pas 12 à 15 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence- Alpes-Côte d* Azur, Corse. - 
Le mistral et la tramontane souffle- 
ront violemment, allant jusqu’à 
100 km/h du Roussillon aux 
Bouches-du-Rhône dans un ciel 
sans nuages. D fera de 18 à 21 degrés 
en milieu <T après-midi. 
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DU VOYAGEUR 


■ FRANCE Les aéroports de Rois- 
sy et d'Orly, qui ont accueilli 
59,1 millions de passagers en 1996, 
devraient en recevoir près de 13 mil- 
lions de plus d'id l'an 2001, d'après 
les responsables d'Aêro ports de Pa- 
ris (ADPj, soit une croissance an- 
nuelle moyenne de 4 %pour les pas- 
sagers, 6 % pour le fret et 2 % pour 
les mouvements d'avions. ADP est 
au huitième rang mondial pour le 
trafic de passagers. - {Reuter, j 

■ GRANDE-BRETAGNE En rai- 
son de la sécheresse, le niveau des 
cours d'eau britanniques a baissé à 
tel point que les bateaux de plai- 
sance qui croisent sur la Tamise ont 
dû limiter leur navigation ou annu- 
ler certaines croisières vers le châ- 
teau de Hampton Court. Cette sé- 
cheresse persistante affecte les 
nappes phréatiques, mais menace 
aussi les réserves d'eau potable et 
les espèces sauvages qui peuplent 
les berges des cours d’eau. - (AFP.) 
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Des miniatures indo-persanes sont à l'affiche à Drouot et chez Sotheby's à Londres 


v,5 


L’ART de la miniature se déve- 
loppe dans la civilisation isla- 
mique à partir du Xli* siècle, mal- 
gré l'interdit du Coran qui proscrit 
toute représentation humaine ou 
divine. De petit format, ces pein- 
tures réalisées dans une technique 
proche de la gouache illustrent 
des manuscrits littéraires, histo- 
riques ou scientifiques. 

L’école perse, active du XIV* au 
XIX e siècle, et dont l’influence est 
déterminante, rayonne d’abord 
dans l'Empire ottoman, puis en 


Inde. Au milieu du XVI' siècle, un 
prince mongol, exflé en Perse, re- 
conquiert Delhi et y installe des 
miniaturistes persans. Ces ateliers 
connaissent un essor considé- 
rable, attirent des peintres in- 
diens. Ce mélange produit la fu- 
sion de deux styles différents : les 
effets décoratifs, parfois très éla- 
borés, de l’art persan et l’accent 
naturaliste affirmé des artistes in- 
diens. 

Partie de Delhi et de Fécole In- 
do-persane, la miniature indienne 


se répand peu à peu dans tontes 
les provinces, chacune engendrant 
un genre qui hd est propre avec 
des sujets et des techniques ty- 
piques, adaptant rhindomsme à 
cette forme d’expression. Un peu 
effacées par le prestige et par le 
raffinement des miniatures per- 
sanes, les peintures indiennes 
émergent doucement en France, 
contrairement à Londres où ce 
marché - on des nombreux ava- 
tars de l’Empire britannique - est 
actif depuis longtemps. 


Deux ventes en proposent ce 
mois-ci, une à Drouot lundi 
15 avril, l’autre à Londres mercre- 
di 23. Cest là qu’on trouvera une 
pièce rare, provenant d’une série 
exécutée au Basohli (haut Pend- 
jab) vers 1660-1670, exprimant le 
culte de la déesse tantrique DevL 
Conçue comme support de médi- 
tation, cette peinture exclut tout 
détail inutile, condensant l’image 
au point de lui donner une intensi- 
té visuelle particulière. Tôt dans sa 
période, cette peinture présente 
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Calendrier 

• ANTIQUITÉS 
Antibes (Alpes-Maritimes), 
Port-Vauban, jusqu’au dimanche 
13 avril de 10 h 30 à 19h 30, 140 
exposants, entrée 35 F. 

Confia ns -en-Jartüsy 
(Meurthe-et-Moselle), mairie, du 
vendredi 4 au 6 avriL Vendredi de 
17 à 20 heures, samedi et 
dimanche de 10 à 20 heures, 
bO exposants, entrée 25 F. 
Châteaulin (Finistère), Espace 
Coatigrac’h, samedi 5 et 
dimanche 6 avril de 10 à 
19 heures, 50 exposants, 
entrée 15 F. 


Pnget-sur-Argens (Var), château 
des Aubredes, du 4 au 6 avril de 
10 heures à 19 heures, 

25 exposants, entrée 20 F. 

• BROCANTES 

Paris, square des Batignoües, du 
vendredi 4 au dimanche 13 avril, 
130 exposants. 

AlbHe- Séquestre flhm), 
Parc-Expo, du vendredi 4 au 
dimanche 6 avril, 120 exposants. 
Bellevanes (Allier), place de 
l’Eglise, du samedi 5 au dimanche 
6 avril, 80 exposants. 
Sainte-Geneviève-des-Bois 
(Loiret), route d’Adon, samedi 5 
et dimanche 6 avriL 
Bar-le-Duc (Meuse), samedi 5 et 


dimanche 6 avril, 90 exposants. 
Tournas (Saône-et-Loire), Palais 
de justice, samedi 5 et dimanche 6 
avril, 25 exposants. 

La Bosse (Sarthe). samedi 5 et 
dimanche 6 avril, 100 exposants. 
Limoges (Haute-Vienne), 
Parc-Expo, samedi 5 et dimanche 
6 avril, 150 exposants. 

• COLLECTIONS 
Paris, porte de Versailles, Salon 
de la maquette et du modèle 
réduit, du samedi 5 au dimanche 
U avril, 350 exposants. 

Paris, Convention du disque, rue 
Jean-Ostreicher, 17 e , samedi 5 et 
dimanche 6 avril, 300 exposants. 
Brest (Finistère), Salon du vieux 


papier, centre commercial Coat 
AB Gueuen, vendredi 4 et samedi 

5 avril, 20 exposants. 

Cha b a n ais (Charente), Bourse 
auto-moto, champ de foire, 
samedi 5 et dimanche 6 avril, 

110 exposants. 

Jamac (Charente), Salon toutes 
collections, salle des fêtes, 
samedi 5 et dimanche 6 avril, 

40 exposants. 

Soignes (Vaucluse). Bourse, 
minéraux et fossiles, salle des 
fêtes, samedi 5 et dimanche 

6 avril, 30 exposants. 

Belfort, Salon toutes collections, 
place République, samedi 5 et 
dimanche 6 avril, 50 exposants. 


les caractéristiques du style du 
haut Pendjab, qui connaît son 
apogée au XVUi* siècle (pas de 
perspective, composition compar- 
timentée, contrastes de couleurs 
audacieux). Estimée entre 
700 000 francs et 1 million, cette 
miniature exceptionnelle présente 
tous les critères recherchés par les 
amateurs du genre : qualité gra- 
phique, originalité du sujet, prove- 
nance bien typée, ancienneté, fraî- 
cheur de couleurs, état de 
conservation. La plupart des 
images de sa série appartiennent à 
des musées. Les œuvres moins 
rares sont accessibles entre 15 000 
et 40 000F. 

Catherine Bedel 

★ Drouot-RkheHeu, mardi 15 avril. 
Exposition la veille de 11 h 30 
à 18 heures. Etude Ridés, 46, rue de 
la Victoire. 75009 Paris. TéL : 01-48- 
74-38-93. Experts: Marie-Christine 
David et Jean Soustiede, 146, bou- 
levard Haussmann, 75008 Paris. 
TéL : 01-45-62-27-76. 

Londres, Sotheby’s, mercredi 
23 avril. Exposition du 18 au 
22 avril Renseignements chez So- 
theby's Paris, 3, rue de Miromesnii, 
75008 Paris. TéL : 01-534)5-53-05. 


DÉPÊCHES 

■ ORIENTATION. Le dossier de 
l’Office national d'information sur 
les enseignements et les profes- 
sions (Onisep) consacré aux études 
supérieures en 1997 (Après le bac. 
392 p„ 59 F) répertorie, dans 
44 secteurs, les différentes profes- 
sions et les filières qui y 
conduisent: études courtes, 
longues, et parfois, accès sans le 
bac Au sommaire du même numé- 
ro, le niveau minimum requis pour 
avoir une chance de trouver un em- 
ploi, les stratégies d’études : com- 
ment s'orienter en évitant les 
« coups de coeur», le mimétisme ou 
une idée erronée des débouchés. 
Les lecteurs trouveront enfin un 
épais cahier d’adresses, incluant les 
écoles spécialisées, qu’elles soient 
publiques ou privées. 

■ LOTO : résultats des tirages 
n® 27 du mercredi 2 avril 1997. 
Premier tirage : 4, 5, 16, 28, 41, 45, 
numéro complémentaire : 15 ; rap- 
ports pour 5 bons numéros, plus le 
complémentaire : 154 630 F ; pour 5 
bons numéros : 7 310 F ; pour 4 
bons numéros : 151 F ; pour 3 bons 
numéros: 15 F. 

Second tirage : 19, 21, 33, 35, 40, 43, 
numéro complémentaire : 42 ; rap- 
ports pour 6 bons numéros 
30 158 635 F ; pour 5 bons numéros 
plus le complémentaire : 154 630 F ; 
pour 5 bons numéros : 10 400 F ; 
pour 4 bons numéros : 191 F ; pour 3 
bons numéros : 18 F. 
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L’ART EN QUESTION n-h 


En ooSaboraflon avec 


0 


Réunion 
do» Mmias 
Nationaux 
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g*' 




horizontalement 

I. Ce n’est qu’un grand aqua- 
rium. - il. On y chante et on y 
danse. Comme un dentifrice pro- 
tecteur. - ni- La prison de la prison. 

Parié cher, les Ttocs. “J* 
coup mais déjà dépassé. Célébrée 
pour ses mérites. Au pouvoir en 
Afrique du Sud. - V. Bormard ou 
WSuri. A glissé de la vague à la 

• ^On te trouve dans te saure-- 

percer les peaux. Entre 

1 Meuse. -VH.se remue 

.Bel chez Maupassant- 

unmdft l'entrée. Prénom ou 
t selon le sens. - K. Um dans 




la désunion. Son anarchisme lui a 
fait perdre la tête. - X. Ressortis 
rouvrage. Un centième de la cou- 
ronne. 

VERTICALEMENT 

l. B prendra le dessus par tous 
tes moyens. - 2. Son éffile est an 
perchok S’arrête sur un coup de 
cœur. - 3. Maintenant, fl fout dire 
«filet». Dans les ciseaux. — 4. 
Douces pour l’estomac, sales 

coups dans te buffet -5. Crié sur le 

baudet Fimtsm une txrile.- 6. Une 

fbnne de dévoie Dans fe-pïat - 7. 
Dans les normes. Bien attrapé. 


Passe à Saint-Pétersbourg. -8. Pra- 
tiqueras le changement - 9. Mani- 
festa dans les brancards. Dans la 
gamme. Entre en Eee. - 10. Trop 
petit pour changer. Se croit un 
«vrai homme». - IL Est-il pins 
efficace une fois enrichi? Peut 
nous enrichie. - 12. La critique du 
mercredi. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N* 97063 

HORIZONTALEMENT 
1. Démissionner. - n. Aven. 
Ebriété. - HL Ripent A-coup. - IV. 
Jarre. Blonde. - V. Enit (tien). Fait 
En -VL Séduisit -VU Lue. Egéen. 
Co. - VÜL Issu. RepH - K. Né. 
Blasa. Ait - X. Généticienne. 

VERTICALEMENT 

L Darjedmg. - 2. Evian. Usée. - 
3. Méprises. - 4. Inerte. Ube. - 5. 
Ne. Dé. LL - 6. Set Fuguai. - 7. Ib. 
Baie. Sc. - 8. OraüseraL - 9. Nico- 
tine. -10- Néon. Pan. - IL Etude. 
Cfin. -12. Répertoire. 


Peintre du dimanche ? 


HENRI ROUSSEAU a dû suivre, 
pour des raisons matérielles, « une 
autre carrière que ceDe où ses goûts 
artistiques l’appelaient ». H est em- 
ployé de l’Octroi, en faction de- 
vant l’une des portes de Paris pour 
percevoir les taxes sur les mar- 
chandises qui entrent et sortent de 
la capitale. Une occupation qui ex- 
plique le, surnom de «Douanier» 
sous lequel fl est connu. Rousseau 
ne commence à peindre que vers 
l’âge de quarante ans. 

Sur le tableau d-contre sont re- 
présentés M. et M"* Junier, un 
couple d’épiciers dont il est l’ami, 
avec leur neveu, leur nièce et leurs 
animaux familiers. Le peintre fi- 
gure lui-même sur la toile, coiffé 
d’un chapeau, dans cette scène de 
promenade do dimanche. On a re- 
trouvé trois photographies dont 3 
s’est servi pour sa composition ; 
Pane d’elles était restée dans son 
atelier, maculée de peinture. Après 
avoir été la possession <Te la 



Henri Rousseau, dit le Douanier (1844-1910). 
« La Carriole du père Jurrier » (1908). Paris, Musée de l'Orangerie. 
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famille Junier, le tableau a fait par- 
tie d’une célèbre collection qui est 
maintenant conservée à la Gâterie 
nationale du Jeu de paume (ex- 
Musée de l’Orangerie). Cette 
collection a été léguée par ; 


■ Gustave Cafltebotte ? 

■ Jean Walter et Paul Guil- 
laume?' 

■ Max et Rosy Kaganovitch ? 
Réponse dans £e Monde du 

H avriL 


Solution du jeu n°l0 (Le Monde du 28 mais). Les têtes des rois de 
Juda ont été découvertes lors de travaux effectués à l’hôtel Moreau, 
siège de la Banque française du commerce extérieur, 20, rue de la 
Chaussée-d’Antin, à Fans. La B FCE en fit don au Musée du Moyen Age. 
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CULTURE 


LE MONDE /VENDREDI 4 AVRIL 1997 


MUSÉES NATIONAUX Le 

Musée national d'art moderne a dé- 
cidé d'exposer au Centre Georges* 
Pompidou les trente-neuf œuvres 
volées par les nazis et récupérées 


par les collections nationales après 
1944 (« MNR ») en sa possesssion. 
Parmi elles, une aquarelle de Fouji- 
ta, un paysage de Gleizes, une 
composition de Torrès-Garda, ont 


connu des trajectoires exemplaires. 
• AUCUN HÉRITIER des derniers 
propriétaires identifiés ne s'est ma- 
nifesté pour récupérer ces tableaux. 
Une note administrative des ser- 


vices fiscaux risque précisément de 
compliquer la tâche des généalo- 
gistes à la recherche d'héritiers qui 
s'ignorent. • PHILIPPE DOUSTE-BLA- 
ZY, ministre de la culture, vient de 


dédder de publier un catalogue ex- 
haustif des «MNR». D'autres pré- 
sentations publiques ÿhmtt mfar 
lieu au Louvre, au Musée d'Orsay, 4 
Sèvres et à Versailles. 


Le Centre Pompidou présente 39 œuvres volées ou achetées par les nazis 


Le Musée national d'art moderne va exposer ses « MNR », toiles et sculptures volées ou achetées par les Allemands sous l'Occupation. 
Enfin est dévoilé ce que fut le marché de l'art français de 1940 à 1944 : actif, prospère et fondé pour partie sur le pillage des collections juives 





De gauche à droite : * Deux femmes nues », aquarelle et encre de Foujita (1929); «Pt 

toile d'Albert Gleizes (1911) ; « Composition », de 


e» (Meudon), huile sur 
ûn Torrès-Garda, 1931. 


CENTRE GEORGES-POMPIDOU. 
TéL : 01-44-78-12-33. Du mardi au 
dimanche, de 12 heures à 
22 heures, samedi et dimanche 
de 10 heures à 22 heures. Du 9 au 
21 avril. 


Fleurs de coquillages, Ernst, 1929 ; 
Femme en rouge et vert, Léger; 1914 ; 
Tête de femme, Picasso, 1921: ces 
trois tableaux n’ont aucun point 
commun esthétique. Mais plu- 
sieurs points communs histo- 
riques: ce sont des œuvres mo- 
dernes saisies par les nazis sous 
l'Occupation chez un marchand et 
un collectionneur juifs - Léonce 
Rosenberg et Alphonse Kann. Re- 
trouvées en Allemagne après la 
guerre, rendues à la France, elles 
ont figuré dans les collections na- 
tionales sous la cote MNR (musées 
nationaux récupération). Elles ont 
été les premières dont le passé a 
été reconstitué et le statut juri- 
dique évoqué quand le Journaliste 
Hector Fellriano a démontré l’am- 
pleur et la difficulté du problème 
dans un livre paru en 1995, Le Mu- 
sée disparu (éd. Austral). 

Depuis lors, de révélation en ré- 
ticence, d’enquête en contre-en- 
quête (Le Monde du 26 avril 1996 et 
du 28 janvier 1997), la question des 
MNR est peu à peu apparue en 
pleine lumière. Les musées natio- 
naux, détenteurs à titre précaire de 
ces toiles, sculptures, dessins ou 


objets d’art, n’ont pas d’abord 
montré beaucoup de curiosité - 
manière de dire qu’ils n’ont rien 
fait pour permettre une meilleure 
connaissance de cette histoire. In- 
quiets de devoir rendre peut-être 
des œuvres qu’ils s’étaient habitués 
à considérer comme leurs, ils répu- 
gnaient h ouvrir levas archives. La 
direction des musées de Fiance a 
d’abord consenti à organiser un 
semblant de colloque le 17 no- 
vembre 1996 - la question des 
MNR y était noyée parmi d’autres 
et, sur un total de quatorze inter- 
venants, trois seulement, les seuls à 
ne pas appartenir au monde des 
musées, évoquèrent directement le 
sujet: l’historienne Laurence Ber- 
trand-Dorléac, le baron Etie de 
RotschSd et, naturellement, Hector 
Fehriano. 


père que jamais, alimenté surtout 
par les œuvres pQlées dans les col- 
lections juives. Des fortunes se bâ- 
tirent ainsi qui ont duré jusqu’à 
maintenant Marchands, courtiers, 
intermédiaires de toutes sortes, à 
Paris et sur la Côte d’Azur, ont tiré 
profit des appétits des maîtres et 
des musées du Refcb. Les histoires 


court, dont les propriétaires, juifs, 
ont disparu en déportation. Elle a 
été examinée et décrite le 6 avril 
1943 par un « expert» allemand, le 
W E ggeman n, qui travaillait au Jeu 
de paume, là où l'occupant rassem- 
blait son butin afin de trier, d’ex- 
pédier et de détruire. Une autre 
œuvre delà même provenance fut 


Une tapisserie encombrante 


LES APPÉTITS DU RBCH 

A l’initiative de Jean-Jacques Ail- 
lagon, président du Centre 
Georges-Pompidou, le Musée na- 
tional d’art moderne (MNAM) a 
donc décidé d’exposer « ses » 
MNR, tous du XX e siècle. Des pré- 
sentations analogues ont été déci- 
dées au Louvre, à Orsay, à Sèvres et 
à Versailles ; fl sera bientôt possible 
de disposer d’un inventaire qui 
n’avait pas été rendu public jus- 
qu’alors. Ce n’est qu’une étape 
dans une étude plus vaste, celle du 
marché de l’art en France sous 
f Occupation, fl fut alors plus pros- 


En 1941, la Manufacture des Gobe fins a reçu commande d'une ta- 
pisserie, Le Char des chevaux, destinée à orner les bureaux du minis- 
tère des affaires étrangères du Reich, à Berlin. Le commanditaire 
était Ribbentrop, Fauteur dn carton Wemer Peinet Les laines ve- 
naient de Roubaix, le fi] d’or d’Allemagne. Le travail a été exécuté 
avec la perfection technique propre aux Gobefins. L’œuvre a été ré- 
cupérée en 1949 après une abondante correspondance qui établit 
qu’elle était de provenance française, quoique de commande et, 
pour partie, de matériaux allemands. On y volt la croix gammée, au 
centre d’une composition pseudo-classique d’une extrême médio- 
crité. Après des tergiversations multiples - fant-ü rappeler Féplsode 
et la collaboration active d’une manufacture nationale ?, fant-ü ex- 
poser des symboles nazis au MNAM ?, faut-D la montrer déployée ou 
roulée ?- Le Char des chevaux devrait pour finir être exposé tel qtf en 
lui-même - pauvre chose luxueuse et grotesque. 


de quelques-unes des trente-neuf 
œuvres présentées par le MNAM 
permettent d’y voir un peu plus 

clair. 

Un cas très simple d’abord : les 
Deuxjêmmes nues de Foujita, aqua- 
relle et encre sur toile de 1929. Le 
tableau fut saisi le 6 février 1942 
dans la collection Schwob d*Héri- 


du reste détruite comme «Juden- 
portrait» - portrait juif. En 
août 1944, à la libération de Paris, le 
Foujita fut retrouvé intact au jeu de 
paume, remis à la commission de 
récupération artistique. En l’ab- 
sence de toute revendication, fl fut 
déposé au MNAM en 1950, puis à 
Bordeaux et à Roubaix. Une telle 


revendication ne pourrait venir au- 
jourd'hui que d’héritiers qui ap- 
prendraient par l’exposition l’ori- 
gine du Foujita et feraient la preuve 
de leur droit à la succession. 

Un cas plus compromettant en- 
suite : le Paysage cubiste d’Albert 
Gleizes sous-titré Meudon ; paysage 
avec personnage, exécuté en 1911 et 
emblématique du cubisme français, 
fl a été pris dès 1940 à Saint-Ger- 
main -en-Laye, au domicile du col- 
lectionneur Alphonse Kann alors 
réfugié à Londres, par FERR, le ser- 
vice placé sous l’autorité d’Alfred 
Rosenberg. Le tableau réapparaît 
en 1944, dans une caisse d’un train 
parti vers l’Allemagne le 2 août et 
arrêté à Aulnay. En 1947, fl est iden- 
tifié parmi les «tableaux apparte- 
nant à Monsieur Alphonse Kann, 5, 
Piccadüty Cirais, Londres, représen- 
té par Monsieur Pitt-Mülward, volés 
par les Allemands et retrouvés par la 
commission de récupération artis- 
tique». Sa restitution est alors dé- 
ridée - mais die n'a jamais eu lieu, 
pour des raisons que les inventaires 
successifs n’éclairent pas. Erreur de 
lecture d’une cote ? Négligence ? 
Souri inavouable de conserver en 
France une toile historiquement 
importante ? Quoi qu'il en soit, en 
1949, le Gleizes est attribué au 
MNAM. Entre-temps Alphonse 
Kann est mort La T&e de femme de 
Picasso, de même provenance, fait 
actuellement l’objet d’une de- 
mande de restitution. 


Troisième affaire, celle d’une 
Composition de TMissGaïQâ» bufle 
sur bois de 193L Son histoire, pour 
ce que Ton en sait aujourd’hui, est 
terriblement brève. Ell e ne d it ai où 
ni quand Tœuvre fut retrouvée, ni 
à qui eBfi appartenait avant 1940. 
Elle signale seulement que la 
commission de récupération axtis- . 
tique a cherché, en 1949» à Identi- 
fier sa provenance en interrogeant 
Tartiste et trois galeries -Loeb, 
Percier et Bûcher- susceptibles 
d’avoir détenu et vendu t’oeuvre. 
Les résultats de cette démarche ne 
sont pas mentionnés, sans doute 
faute de succès. Deux hypothèses 
se présentent alors. Soit le Ibrres- 
Garria a été saisi dans une collec- 
tion juive non Identifiée et ne fi- 
gure - étrangement - dans aucun 
des inventaires dressés par les ser- 
vices nazis. Considéré comme « dé- 
généré», fl ne pourrait du reste pas 
avoir été volé afin d’être placé dans 
un musée allemand et aurait couru 
le risque d’une destruction. Soit, 
plus probablement, fl a été vendu 
par un marchand ou une personne 
privée à, peut-on imaginer, un 
amateur allemand. Le vendeur, peu 
soucieux de publicité, ne se sera 
pas présenté après-guerre pour 
faire valoir ses droits et confesser 
qu’il a commercé avec l'ennemi 


MODERNISME TEMPÉRÉ 

Parmi les MNR exposés au 
MNAM, nombreux sont les cas du 
même ordre : des dessins de Dc- 
r ain, des Despiau, des Friesz, des 
Laurendn, des Utrillo et des Vla- 
minck. 11 s'agit là d'artistes pour la 
plupart proches de la collabora- 
tion, sinon franchement pro- alle- 
mands, dont la notoriété était 
grande sous l’Occupation dans la 
mesure où ils passaient pour les 
champions d'un modernisme tem- 
péré opposé à I* avant-gardisme des 
surréalistes ou de Picasso. Plus 
Inattendue est la présence d’un 
Matisse de 1898, Pcysage, mur rose, 
qui aurait été retrouvé à Tübingen 
en 1945 sans indication de prove- 
nance depuis 1914. On peut hériter 
dans ce cas entre la spoliation anti- 
sémite et la vente inavouable. 

Ainsi se trouvent réunis les diffé- 
rents cas de figures. Les MNR 
contemporains n'ont pas tous été 
volés aux juifs, maïs les plus impor- 
tants d’entre eux proviennent des 
collections Kann, Paul Rosenberg ou 
Léonce Rosenberg. Les autres, à peu 
près les deux tiers du total, ont été 
cédés par des vendeurs qui ont tiré 
parti des drconstances. U faudra vé- 
rifier si proportion et hiérarchie sont 
les mêmes dans le cas des MNR 
d’art ancien et moderne qui seront 
présentés au Louvre et à Orsay. 


Philippe Dagen 


Le ministère du budget contrarie le travail des généalogistes 


L'ère de la transparence 


GRÂCE aux déclarations de suc- 
cession, D est possible d'identifier 
des héritiers qui s’ignorent - ce qui 
est précisément l’une des questions 
qui se posent à propos des spolia- 
tions antisémites. Or ces archives 
sont de moins en moins accessibles 
à la consultation. Une note admi- 
nistrative en est la cause. Cette 
note en pure langue juridique a été 
adressée par la direction générale 
des impôts, service du contentieux, 
à l’attention des directeurs des ser- 
vices fiscaux. Elle porte la date du 
3 mars 1997 et annonce en marge 
son objet : * Généalogistes. » 

En voici les principaux para- 
graphes : « L'attention de l’adminis- 
tration centrale a été appelée sur la 
multiplication parles cabinets de gé- 
néalogistes de demandes de commu- 
nication de déclarations de succes- 
sion fondées sur les dispositions de 
l'article L 106 du livre des procé- 
dures fiscales. Dans la mesure où 
seuls les actes présentant un carac- 
tère contractuel sont susceptibles 
d'être communiqués sur le fonde- 
ment de cet article, il n’est plus pos- 
sible d’accorder une suite favorable 
à ces demandes, même accompa- 
gnées d'une ordonnance du juge 


d'instance comme prévu du texte. 

» Dans cette hypothèse, il 
convient dès lors d'engager systéma- 
tiquement une action en rétractation 
de Fordonnance devant le juge qui 
l'a rendue. (~) En cas de rejet de la 
demande de rétractation formulée 
par l’administration fiscale, il 
convient d’interjeter appel devant la 
cour d'appel dans le délai de quinze 
jours à compter de la notification de 
l'ordonnance. » 

Les déclarations de succession, 
n’ayant pas un caractère contrac- 
tuel, se trouveraient donc désor- 
mais exclues des archives que les 
généalogistes sont habilités à 
consulter, après autorisation, dans 
le cadre de leurs travaux de re- 
cherche. L'article L 106 affirme : 
« Les agents de l’administration des 
impôts peuvent délivrer des extraits 
de registres de l’enregistrement dos 
depuis moins de cent ans (~L Ces 
extraits ne peuvent être délivrés que 
sur une ordonnance du juge du tri- 
bunal d'instance s’ils sont demandés 
par des personnes autres que les 
parties contractantes ou leurs ayants 
cause. » 11 faut en déduire qu'une 
déclaration de succession n’inter- 
venant pas entre des personnes 


contractantes ne relève pas de cet 
article et que, donc, il ne saurait en 
être donné communication plus 
longtemps, en dépit de l’usage qui 
régnait jusqu’à présent. 


RETROUVER DES HÉRITIERS 

Cette note a pour premier effet 
d’interdire aux généalogistes l’ac- 
cès à des sources pour eux néces- 
saires. Telle ne serait pas son but, 
selon les explications avancées au 
ministère du budget, qui préfère 
rappelée la nécessité du secret fis- 
cal auquel sont évidemment as- 
treints les fonctionnaires des im- 
pôts. Tout en admettant que la 
jurisprudence est demeurée va- 
riable jusqu’à présent, fl justifie une 
telle précaution par la volonté 
d'éviter que des informations 
confidentielles puissent servir des 
intérêts privés. 

0 n’en demeure pas moins que 
ces déclarations de succession per- 
mettent de retrouver des héritiers 
qui ignorent F être - ce qui est pré- 
cisément le but des généalogistes 
et celui des notaires qui les em- 
ploient. Dans des cas aussi 
complexes que ceux créés par les 
spoliations antisémites en tous 


genres, ces déclarations peuvent 
jouer un rôle décisif Cette mesure 
vient après plusieurs signes de rai- 
dissement constatés par les généa- 
logistes qui travaillaient d’ordinaire 
à l’Hôtel des finances, place Saint- 
Sulpice. Outre l’ordonnance dite 
« de compulsoir » qu’fl faut obtenir 
du juge d'instance, il leur est de- 
mandé désormais de fournir un 
mandat de notaire et de s’expliquer 
sur leur recherche. 

Selon le décret du 3 décembre 
1979 relatif à la communicabflfté 
des documents d’archives pu- 
bliques. fl appartient au ministre de 
la culture d’« accorder des déroga- 
tions générales pour certains Jbnds 
ou parties de fonds (LJ lorsque les 
documents qui les composent auront 
atteint trente ans d’âge ». Il pourrait 
donc lui appartenir de savoir si la 
note de la DGI du 3 mars dernier 
s'inscrit ou non dans la logique de 
transparence et de recherche des 
héritiers annoncée par le premier 
ministre - tout en sachant que le 
secret fiscal est du domaine législa- 
tif et ne peur donc être transgressé 
au nom d’un décret. 


PH.D. 


PHILIPPE DOUSTE-BLAZY, mi- 
nistre de la culture, a donné le 
2 avril, dans les salles du Musée 
d’Orsay, la première conférence de 
presse jamais consacrée aux MNR. 
En présence de Françoise Cachin, 
directrice des musées de France, et 
de Pierre Rosenberg et Henri Loy- 
rette, patrons du Louvre et d’Orsay, 
devant une assslstance où les 
conservateurs remportaient en 
nombre sur les journalistes, il a 
d’abord rappelé la position tradi- 
tionnelle des musées. De 1945 à 
1949, sous Pautorité de Jacques Jau- 
jard et grâce à Faction de Rose VaJ- 
land, les travaux de la Commission 
de récupération artistique ont per- 
mis la restitution à leurs proprié- 
taires ou leurs ayants droit de 
45 441 œuvres, sur les 61 257 re- 
trouvées en Allemagne. Celles qui 
restaient sans réclamation furent 
vendues par les Domaines, à Fex- 
ception des 2058 devenues MNR. 
Le ministre a redit que les musées 
ne se considéraient que comme des 
* détenteurs précaires » de ces ob- 
jets. 

Deuxi ème point : les mesures en 
cours, récemment décidées. Les jus- 
tifiant par le devoir de transparence 


- mais sans suggérer que tout 
n’avait peut-être pas été fait depuis 
cinquante ans -, s’ affirm ant résolu 
à ne pas éviter les zones d'ombre 
de rOccupation, M. Douste-Blazy a 
énuméré les décisions récentes qui 
tendent à clarifier la question des 
MNR. 


UN CATALOGUE EXHAUSTIF 

A leur publication progressive sur 
Internet s'ajoutent les présenta- 
tions publiques au Louvre, à Orsay, 
à Sèvres, à Versailles et au Centre 
Georges-Pompidou à partir des 8 et 
9 avril, ainsi que F annonce de la pu- 
blication, l’année prochaine, d’un 
catalogue exhaustif, fl a annoncé 
que trois œuvres - la Tête de femme 
de Picasso, le Foujita et le Gleizes 
de F ancienne collection Kann - fai- 
saient l'objet de procédures de res- 
titution, et il s’est déclaré convaincu 
que d’autres cas se prés ente r a ient . 

En revanche, rien n’a été annon- 
cé à propos des archives de la. 
Commission de récupération artis- 
tique conservées au Quai d'Orsay et 
toujours inaccessibles aux cher- 
cheurs et aux historiens. 


PH.D. 
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Armin Jordan dirige à l’Opéra-Bastille 
un « Parsifal » musicalement exemplaire 

Mise en scène et costumes amoindrissent l'émotion de cette nouvelle production 


THEATRE DE L’ATELIER 


La distribution do Parsifal Ha dîtIisnI ui 
monté à l’Opéra- Bastille à Paris attention à des chanteurs toujours crédibles dra- 

Le chef suisse Armin Jordan pS-te uneTÏÏIüS %£ï vtm F L S ‘ une en scène brouiilonne 
n porte une extrême détourne l'attention de l'essentiel, la quête spi- 


FARSIFAL. drame sacré en trois 
actes, de Richard Wagner. Avec 
Wolfgang Schône (Amfortas). 
Gwyne Howeli iTiturel). jan- 
Hendrik Rootering (Gurne- 
manz). Kristinn Sigmundsson 
(Klingsor), Thomas Moser (Par- 
sifal), Kathiyn Harries (Kundry), 
Chœurs et Orchestre de TOpéra 
national de Paris, Armin Jordan 
(direction), Denis Dubois (chef 
des chœurs). Graham Vick (mise 
en scène). Paul Brown (décors et 
costumes). Ron Howeli (choré- 
graphie), Thomas Webster (lu- 
mières). 

OPÉRA-BASTILLE, PARIS, le 
31 mars, à 15 heures. Prochaines 
représentations les 3, 5, 9 et 
12 avril, jusqu'au 19 avrIL Durée : 
5 h 20 min. TéL : 01-44-73-13-00. 
De 60 F à 610 F. 

Les grandes voix wagnériennes 
des années qui ont précédé et ac- 
compagné - hélas ». - la seconde 
guerre mondiale ne sont plus. On 
ne peut pas aller à Bastille, ni dans 
aucun autre opéra du monde (pas 
même à Bayreuth), pour espérer 
entendre les successeurs de Flag- 
stadt. Nilsson, Melchior, Vinay, 
Môdl, Hotter, Windgassen dans 
Distan, Parsifal ou une Tétralogie. 
On part pour l'Opéra Bastille, à Pa- 
ris, avec l'espoir d'entendre de par- 
faits musiciens incarner ParsifaL On 
en sort content : la distribution réu- 
nie est musicalement exemplaire - 
malgré un Tîturel passablement tâ- 
ché avec la justesse, mais ô 
combien émouvant et convaincant, 
comme tous les chanteurs réunis. 
Ce qui gêne, c'est l'acoustique de 
cette salie. EUe coupe le plateau de 
la fosse, projette les voix vers le pu- 
blic sans qu'elles ne fusionnent ja- 
mais avec l'orchestre. Cependant 
Armin Jordan porte une attention 
extrême aux chanteurs. 11 ne les 


couvre jamais, osant des couleurs 
fondues, des pïam'ssimos paradoxar 
lement sonores (on pense à Albeniz 
écrivant des quintuples pianissimos 
agrémenté d'un sonore dans Iberia ) L 
Admirable leçon d'un musicien 
ne tirant jamais la couverture à lui, 
mais portant les chanteurs au bout 
d'eux-mêmes, magnifiant leur 
talent avec un oubli total de soL 
Chef bouleversant qui se livre sans 
défenses dans une musique qu*0 


Qualité première d’une distribution 
dans laquelle on admire avant 
toute autre chose la qualité de mu- 
sicien de chanteurs parfois limités 
en puissance vocale, mais toujours 
crédibles dramatiquement : et l'on 
se fiche que Kathiyn Harryes fai- 
blisse dans le deuxième acte, tant 
eOe est juste. Et l’on remarque à 
peine que Wolfgang Scbône est le 
seul à associer vaillance et humani- 
té. D’ailleurs tout, dans la direction 


Un livret inspiré des légendes celtes 

Créé à Bayreuth, le 26 juillet 1882, Parsifal est le dernier opéra de Ri- 
chard Wagner, mort à Venise le 13 février de Tannée suivant e . Le livret 
a été inspiré au compositeur par plusieurs sources, dont Le Conte du 
Craal ou Le Roman de Ptrceval, laissé inachevé en 1180 par Chrétien de 
Troyes, qui s’était lui-même inspiré de légendes celtes. 

La famine Wagner détenait f exclusivité des droits d’auteur de 
F opéra, qui devait D’être représenté que sur la colfine sacrée jusqu’en 
1913. Malgré cette interdiction, Parsifal fut souvent représenté ailleurs 
avant cette datte, notamment à Zurich, Boston, Amsterdam, Buenos 
Aires et Rio de Janeiro. La première représentation autorisée eut Heu 
à Barcelone dans la nuit du 31 décembre 1913 au 1 er janvier 1914 Les 
mélomanes qui n'aurai eut pas cet opéra dans leur discothèque 
doivent se procurer Penregistrêment capté en public en 1951, année de 
réouverture de Bayreuth. Dirigé par Hans Knappertsbusch. 0 n’a, à 
bien des égards, jamais été égalé. 

★ 4 CD Teldec 9031-76047-2. 


aime sans aucune déférence, liée à 
elle par une passion irréfragable - 
n’a-t-il pas joué le rôle d’Amfortas 
dans le fikn de Sybeiberg dont il di- 
rigeait la bande son éditée par Era- 
to ? Thomas Moser est un ténor 
mozartien, ni un Parsifal, ni un 
Oteflo, ni un Samson, ni on Tristan 
tels que la tradition nous les a lé- 
gués, disent les nostalgiques. Tant 
mieux; son incarnation est exem- 
plaire de compréhension musicale, 
de sensibilité, de présence phy- 
sique, de tenue vocale. Assez peu 
puissante, sa voix est si bien placée 
qu'elle passe la rampe mieux que 
celle d’un chanteur qui forcerait. 


musicale, vise à nous faire mieux 
écouter, à mieux focaliser notre at- 
tention sur un drame dont l'huma- 
nité transcende le sujet refigietix. 

BROUILLON ET DISPARATE 
En sorte que Ton en publie par- 
fois la mise scène. Car ce qui ne 
va pas à TOpéra Bastille, amoindrit 
Témotion et la portée de ftirsÿbl, 
vient du metteur en scène. Graham 
Vick et son décorateur ont imaginé 
un décor sobre (le meilleur de leur 
travail) et unique pour les trois 
actes. Une sorte de galerie au fond 
arrondi Au milieu de la scène, un 
plateau tournant et montant au gré 


des situations - malheureusement, 
ils en abusent La sobriété de bon 
aloi de M. Vick s'envole dès que le 
plateau est envahi parle chœuc Les 
scènes de groupe ne lui réussissent 
pas. La fin du premier acte est d'un 
brouillon que n’égalera que le dé- 
but du troisième. Au passage, no- 
tons qu’elle gêne alors le chef qui 
fait ce qu'D peut pour être vu des 
choristes qui décalent 

Aggravé par le disparate des cos- 
tumes dont certains sont comiques 
(fallait-il affubler certains cheva- 
liers d’ailes d’anges jaune, rouge et 
indigo), votre incongru, méli-mélo 
d’époques, de styles, de pays, de 
cultures ressemblant, une Ibis en- 
core - une fois de trop -, à des films 
de science-fiction qui se passent 
dans un futur moyen- âge ux. Ce tra- 
vail n’apporte rien, rend l’ouvrage 
parfois difficilement compréhen- 
sible et détourne l’attention de l’es- 
sentiel, cette quête vers la rédemp- 
tion, Tamour, la lumière, la vérité. 
Parlons-en, des lumières : elles 
suivent pas à pas la musique, en 
soulignent le caractère, les progres- 
sions de façon prosaïque comme 
s’il n’y avait que deux réglages : 
ombres chinoises et ébouissement 
- évidemment réservé à la scène fi- 
nale. 

S'O fruit se méfier des mises en 
scène à idées, celles de Graham 
Vide, qui en a peu, sont conster- 
nantes : lorsque KKngsor envoie sa 
lance sur Parsifal, un ange aux ailes 
multicolores passe qui la saisit et 
l’apporte au ralenti - quelques 
couinements au parterre. Comme 
de nombreux metteurs en scène 
d'opéra, Vick se contente de mettre 
les chanteurs en espace sur le pla- 
teau et ne dirige pas les acteurs - 
en tout cas, on ne le perçoit pas. Un 
Parsifal accueilli par quatre mi- 
nutes trente d’applaudissements. 

Alain Lompedt 


Anne Sylvestre relit et prolonge La Fontaine pour les grands 


LA FONTAINE SYLVESTRE, avec 
Anne Sylvestre, Viviane Théo- 
philidès (mise en scène), Phi- 
lippe Davenet (piano). THÉÂTRE 
DE L’EST PARISIEN. le 3 avril à 
19 heures, les 4 et 5 à 20h 30, le 6 
à 15 heures. 159, avenue Gambet- 
ta. M° Peileport TéL : 01-43-64- 
80-80. Puis tournée française. Al- 
bum: Anne Sylvestre chante- 
au bord de La Fontaine, chez 
EPM/Adès. 

Voilù bientôt quarante ans 
qu’Aimc Sylvestre fait part à qui 
veut bien l'entendre de ses exi- 
gences artistiques, par ailleurs insé- 
parables de sa propre existence. 
Pour vivre heureux, vivons libre. La 


liberté, c’est Ve privilège de l’artiste, 
dit-elle. Alerte et comique, elle a les 
yeux clairs, la silhouette tran- 
chante. Qu’elle s’amuse à imiter le 
miaulement du chat, agenouillée 
sur le piano à queue de Philippe 
Davenet, son accompagnateur, ou 
qu’elle s’en prenne à l’hypocrisie 
des mœurs bourgeoises, elle garde 
le chic détaché et mordant si utile à 
la cruauté. 

Cruel, jean de La Fontaine Tétait. 
Pour inventer des fables, 3 faut sa- 
voir se moquer et n’avoir pas peur 
des évidences. Tout le monde n’a 
pas ces capacités-là. Anne Syl- 
vestre, pour les enfants, a construit 
des Fabulettes où personne n’est In- 
nocent Surtout pas les petits, qui 
le savent, et aiment Sylvestre parce 


m 


Cité de la 

musique 


qu'elle n’hérite jamais à dire qu’Q y 
a des méchants. Sa superbe relec- 
ture des fables de La Fontaine -fl 
ne s’agît en aucun cas de mettre en 
musique Le Corbeau et le Renard, 
mais bien d’écrire de nouvelles 
fables en parallèle - insuffle une 
morale moderne, une éthique rare 
dans la chanson cTaujounThul 

CARICATURER LA DÉMISSION 

Sur scène, le metteur en scène (le 
spectacle est traité comme au 
théâtre, là encore, c’est une excep- 
tion), Viviane Théophflidès, récite 
dans un décor champêtre, les 
fables qui ont servi de support au 
commentaire d’Anne Sylvestre. Les 
Oreilles du lièvre. Le Loup et la Ci- 
gogne, Le Rieur et les Poissons sont 
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autant d’occasions de caricaturer la 
démission humaine: celle des 
amoureux qui fuient l’impatience 
et laissent «la tranquillité /Ibmber 
comme une couverture f Sur Peurs] 
rêves de volupté», celles des 
«.femmes trop ménagères pour lais- 
ser déchirer leur habit», celle du ca- 
fetier (le loup) qui descend un tag- 
geur supposé (l'agneau, noir et 
frisé) ou encore celle du produc- 
teur de télévision qui fait des tra- 
vers h umains son gagne -pain. 

Là où La Fontaine s'arrêtait, 
Anne Sylvestre commence et ima- 
gine les prolongements de l'his- 
toire : les bourgeoises se laissent 
séduire par le maître de maison et 
sa femme - qui descend les sottes à 
la cave au prétexte d’aller chercher 
du vin, tandis que son mari en be- 
sogne une autre sous les yeux de 
Tépoux cocu-, l'homme qui arme 
sa chatte (La Chatte métamorphosée 
en femme) la laisse Ebre d'attraper 
des souris. Il faut laisser vivre en 
nous la part sauvage, répète Anne 
Sylvestre, ne pas craindre l'étran- 
ger, car à trop le maltraiter, fl parti- 
ra, comme son ami Jacques, qui n’a 
qu’un défaut : il « bronze abomina- 
blement S suffit qu'un jour de dé- 
veine/ Je croise des cr&nes rasés/ Ils 
me jetteront dans la Seine, et moi je 
ne sais pas nager». 

Véronique Mortaigne 
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Fiona Apple 
& Cat Power 

la rencontre 
des deux 
révélations 
de l'année 
du rock 
au féminin 



Location : 01 46 06 49 24 


rituelle qui porte l'œuvre, cette nouvelle pro- 
duction a été cependant saluée par de longs 
applaudissements. 
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GUIDE CULTUREL 


La mémoire 
de Christian 
Ferry Tschaeglé 

Trois soirées d'hommage 
organisées au Blanc-Mesnil 
par Paco Decina 

IL Y A des programmateurs qui 
marquent leur époque. Disparu 
dans le plus grand silence, ou 
presque, fl y a deux ans, l’œil de 
Christian Ferry Tschaeglé 
manque. Non seulement son œil, 
mais aussi la manière précise et 
discrète qu’il avait d’accompa- 
gner sans faillir les artistes aux- 
quels il croyait. Après avoir débu- 
té au Théâtre 18, c'est au Théâtre 
de la Bastille, à Paris, qu'il dé- 
ploya son art Ainsi Paco Decina, 
Catherine DIverrès, Bernardo 
Monter, Caterina Sagna, Shakun- 
tala. Franc es ca Lattuada, Carlotta 
Ikeda, mais aussi le musicien 
Jean-Marc Zelver et la photo- 
graphe cinéaste Lee Yanor parti- 


Débats an cinéma 
Saint-André-des-Arts 
Près de trente ans après la reprise 
du travail aux usines Wonder à 
Saint-Ouen, après mai 1968, le 
cinéaste Hervé Le Roux a retrouvé 
certains des ouvriers, contremaîtres 
ou responsables syndicaux témoins 
de cette période. Un Sim Intitulé 
Reprise est né de ces rencontres (Le 
Monde du 27 mars). A cette 
occasion, le cinéma Saint-André- 
des-Arts propose plusieurs débats 
consacrés au syndicalisme et à la 
condition ouvrière. Le thème des 
deux premiers débats : « L’écoute 
des femmes dans le syndicat * (le 
5) et # Expériences et limites du 
cinéma militant dans l'après-mai 
1968 *(le 4). 

Saint-.André-des-Arts, 30. rue 
Saint-André-des-Arts, Ajrô &. 

M> Saint-Michel. Du 3 au 24 avril, 
à l’issue des séances de 19 h 20. 
les jeudi, vendredi et mardi. TéL : 
01-43-26-18-18. 31 F et 41 F. 

Steve Lacy, «The Cry » 

Cejam manodrama (textes de 
Tas lima Nasreen et Ambapaii, 
musique de Steve Lacy) évoque la 
vie d’une femme bengalie de la 
jeunesse à la vieillesse. Le spectacle 



ripaient, chacun à sa manière, à 
la planète de Christian Ferry 
Tschaeglé, qui vivait dans un 
inonde où seule l’exigence des 
sentiments était de mise. Un rê- 
veur? Sûrement. Un admirateur 
de l’Orient? Sans aucun doute. 
Mais cet bomme-là avait aussi les 
pieds sur terre : aurait-il laissé la 
très étrange Japonaise Carlotta 
Ikeda se faire rayer de la liste des 
compagnies subventionnées? La 
réponse est non. Q se battait Jus- 
qu’au bout pour ses choix. 

* Forum culturel, 1-5, place de la 
Libération, 93150 Le Blanc-Mesnil. 
20 H30, les 3, 4 et 5 avril Tel. : 01- 
48-14-22-22. 120 F. 


a été préparé à Bedin, où réside 
désormais le saxophoniste, qui a 
quitté Paris après vingt-cinq ans 
de création. TasQma Nasreen ne 
dira pas ses textes, elle est 
remplacée par Irène Aebi (voix, 
violoncelle). Reste la musique de 
Lacy, formidable compositeur de 
mélodies expressives, un 
orchestre avec clarinette, clavecin, 
contrebasse et percussions et des 
mots-cris rendus par le chant 
Théâtre Danois, 108, rue 
du Chevaleret, Paris B 1 . 

Chevaleret 20 h 30. les 3. 

4 et 5 avril. TéL : 01-45-84-72-00. 
De 35 F à 100 F. 

Labradford 

Comme engourdies par le froid, 
les chansons de Labradford 
avancent au ralenti. Entre 
apesanteur et hibernation, ce 
space rock - qu’on dirait conçu 
par des héritiers du groupe 
allemand Can sous 
narcolep tiques - diffuse des 
ondes aussi inquiétantes 
qu étrangement apaisanteS- 
Salie Valencia (ex- La Cigale), 116, 
boulevard Rachechouart, Paris lfr. 
M° Pigalle. 20 heures, le 3 avril. 

Tel. : 0109-25-89-99. 99 F. 


ART 

Une sélection 
des vernissages 
et des expositions 
à Paris et en Ile-de-France 

VERNISSAGES 
Coïncidences/ Alain Dkrt. 

Alain Séchas 

Fondation Cartier, 261, boulevard 
Raspai!, Parés 14 M° Raspail. Tél. : 01- 

42-18-56-50. Oe 12 heures i 
20 heures; jeudi Jusqu’à 22 heures. 
Fermé lundi. Du 4 avril au 18 mai. 
30 F. 

Radies, peintures des musées 

de la région Centre 

Musée du Luxembourg, 19. rue de 

Vaugirard. Paris S*. M* Luxembourg. 

TéL : 01-40-13-46-46. De 11 heures à 

18 heures. Nocturne jeudi jusqu'à 
20 heures. Fermi lundi. Du 4 avril au 
29 juin. 31 F. 

Madei nEric 

Galerie du Jour Agnès B . 6, rue du 
Jour, Paris 1". M°Les Haltes. Tél. : 01- 
42-33-43-40. De 10 heures à 

19 heures. Fermé dimanche et lundL 
Du 4 avril au 17 mai. Entrée libre- 

Les Péchés capitaux; 
la gourmandise 

Centre Georges-Pompidou, galerie du 
musée. 4* étage, place Georges-Pom- 
pidou. Paris 4». M 3 Ram bureau. Tél.: 
01-44-78-12-33. De 12 heures à 
22 heures : samedi, dimanche et fêtes 
de 10 heures à 22 heures. Fermé mar- 
di. Du 9 avril au 19 mai. 35 F. 

Trésors mérovingiens 
d'Ile-de-France 

Musée des Antiquités nationales, châ- 
teau de Saint-Germain, 78Saint-Ger- 
main-en-Laye. Tél. : 01-34-51-53-65. 
De 11 heures à 17 h 15. Fermé mardi. 
Du 3 avril au 29 juin. 25 F. 

EXPOSITIONS PARIS 

Absalon 

Galerie Chantal Crousel. 40. rue Quin- 
campoix, Paris 4». M° Rambuteau. 
TèL: 01-42-77-38-87. De 11 heures à 
13 heures et de 14 .heures à 19 heures. 
Fermé dimanche et lundi. Jusqu'au 
10 mai. Entrée libre. 

Algérie, je ne quitterai 
jamais mes amis 

Galerie Nikki Diana Marquardt, 9. 
place des Vosges. Paris 4*. HP Chemin- 
Vert. Tél.: 01-42-78-21-00. De 
13 heures à 19 heures. Fermé di- 
manche et lundi. Jusqu'au 31 mai. En- 
trée libre. 

Angkor et dix siècles d’art khmer 
Grand Palais, galeries nationales, ave- 
nue du Général-Eisenhawer, square 
Jean-Perrin. Paris B’. M* Champs-Ely- 
sées-Clemenceau. Tél. : 01-44-13-17- 
17. De lOheures à 20 heures; noc- 
turne mercredi jusqu'à 22 heures. Fer- 
mé mardi. Jusqu'au 26 mai. 50 F. 
Années 30 en Europe, 1929-1939 
Musée d'Art moderne de ta Ville de 
Paris. 11. avenue du Président-Wilson, 
Paris 1&. léna. Alma-Marceau. 
Tél. : 01-53-67-40-00. Mardi, mercredi 
et vendredi de lOheures à 17 h 30; 
jeudi, samedi et dimanche de 
lOheures à 20 heures. Jusqu'au 
25 mai. 50 F. 


Années 30. L'Architecture 
et les arts de l'espace 
Musée des Monuments français, pa- 
lais de Chaüiot, 1, place du Tmardéro, 
Paris 16>. M" Tmcadim. Tél. : 01-44- 
05-39-10. De lOheures à 18 heures. 
Fermi mardi. Jusqu'au 15 avril. 35 F. 
Artistes palestiniens 
contemporains/ 

U Palestine des créateurs 
Institut du monde arabe, salle d'ex- 
positions temporaires et haiL 1. rue 
des Fossés-Saint-Bernard, Paris S». 
M> Jussieu, Cardinal-Lemoine. Sully- 
Morland. Tél. : 01-40-51-38-38. De 

10 heures à 19 heures. Fermé lundi. 
Jusqu'au 31 mai. Entrée libre. 
Balthasar Burkhard 

Galerie Liliane & Michel Durand-Des- 
sert. 28, rue de Lappe, Paris 11 m . 
M> Bastille. TèL : 01-48-06-92-23. De 

11 heures à 13 heures et de 14 heures 
à 19 heures. Fermé dimanche et lundi. 
Jusqu'au 12 avril. Entrée iStre. 
Marie-José Burkï 

Galerie Nelson. 40. rue Qumcampobe. 
Paris 4*. M° Rambuteau. TH. : 01-42- 
71-74-56. De 11 heures à 73 heures et 
de 14 h 30 à 19 heures. Fermi di- 
manche et lundi. Jusqu’au 12 avril. 
Entrée fibre. 

Hannah CoIBns 

Centre national de b photographie, 
hôtel Salomon-de-RothschUd. 11, rue 
Berryer. Paris 8 r . M> Etoile, George- V, 
Ternes. Tél.: 01-53-76-12-32. De 

12 heures à 19 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 5 mai. 30 F. 

L’Empreinte 

Centre Georges-Pompidou, galerie 
sud, place Georges-Pompidou. Pa- 
ris 4> . NP Rambuteau. Tél.: 01-44-78- 
12-33. De 12 heures à 22 heures; sa- 
medi, dimanche et jours fériés de 

10 heures à 22 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 12 mai. 27F. 

GîEofi (W11-1977) 

Fondation Dina-Viemy. Musée Mail- 
lai, 61, rue de Grene//e. Paris 7*. 
M» Rue-du-Bac. Tél. : 07-42-22-59-58. 
De 11 heures à 18 heures. Fermé mar- 
di. Jusqu'au 15 mai. 40 F. 

(tsuko Hasegawa 

Institut français d'architecture, 6bi% 
rue de Toumon, Paris fi*. AP Mabillon. 
Tél. : 01 -46-33 -90-36. De 12 h 30 à 
19 heures. Fermé dimanche et lundi. 
Jusqu'au 31 mai. Entrée libre. 

L'Inde de Gustave Moreau 
Musée Cemuschi, 7. avenue Vélas- 
quez, Paris S'. M 3 Monceau. ViUiers. 
Tél. : 01-45-63-50-75. De lOheures à 
17 h 40. Fermé lundi. Jusqu'au 17 mai. 
30 F. 

Dominique Labauvie : 
l’invisible ouvre la vue 
Musée Zadkine. 100 bis. rue d'Assas, 
Paris 6*. M 9 Port-Royal. Notre- Dame- 
des-Champs. TèL : 07-43-25-97-90. De 
lOheures à 17 h 30. Fermé lundi. Jus- 
qu'au 1* juin. 27 F. 

Joep Van Lieshout 

Galerie Roger Pailhas, 88, rue Saint- 
Martin. Paris 4*. M° Rambuteau, les 
Halles. Tél.: 01-48-04-71-31. De 

11 heures à 13 heures et de 14 heures 
à 19 heures. Fermé dimanche et lundi. 
Jusqu’au 30 avril. Entrée libre. 

Made in France : 1947-1997, 
cinquante ans de création 

en France 

Centre Georges-Pompidou. Musée 3* 


et 4* étages, place Georges-Pompi- 
dou. Paris 4*. HP Rambuteau . Téi. : 01- 
44-78-12-33. De 12 heures à 
22 heures, ‘Samedi dimanche et jours 
fériés de 10 heures à 22 heures. Fermé 
mardi. Jusqu'au 29 septembre. 35 F. 
Bernard Montant, Jaunie Plensa 
Galerie nationale du Jeu de paume, 1, 
place de la Concorde. Paris 8-, 
AP Concorde. Tél. : 01-47-03-12-50. De 
12 heures à 19 heures; samedi et di- 
manche de lOheures à 19 heures; 
mardi jusqu'à 21 h 30. Fermé lundi. 
Jusqu'au 18 mai. 38 F. 

Zoran MusiC 

Galerie Marvwn Hoss, 72, rue d'Alger, 
Paris 1". AP Tuileries. TH. : 01-42-96- 
37-96. De 9 h 30 à 12 h 30 et de 
74 heures à 18 h 30; samedi de 
10 heures à 12 h 30 et de 14 heures à 

18 heures, fermé dimanche. Jusqu'au 
26 avril 

On Kswara 

Galerie Yvôn Lambert, 108. rue 
Vieille-du-Temple. Paris 3*. APHôreT- 
de-VHIe ou Rambuteau. Tél. : 01-42- 
71-09-33. De 70 heures à 13 heures et 
de 14 h 30 à 79heures. Fermé di- 
manche et lundi. Jusqu'au 12 avril. 
Palestine: les années 40-60 
FNAC Forum des Halles, niveau - 1. 
porte Lèsent Paris 1". M*Lcs Halles. 
TéL: 01-40-41-40-00. De lOheures à 

19 h 30. Fermé dimanche. Jusqu'au 
31 mai. Entrée libre. 
Paris-Bruxelles/Bruxelles-Paris 
Grand Palais, galeries nationales, 
place Georges-Clemenceau, Paris S*. 
AP Champs-Elysées- CTemehceau. Tél. : 
01-44-13-17-17. De lOheures à 

20 heures; mercredi jusqu'à 

22 heures. Fermé mardi. Jusqu’au 
74/ur/(eL 50 F. 

Rasrin 

Bibliothèque nationale de France, ga- 
lerie Colbert £ rue Vhrienne et 6. rue 
des Petits-Champs, Paris 2*. AP Palais- 
Royal et Bourse. Tél. : 07-47-03-97-70. 
De 12 heures à 18 h 30. Fermé di- 
manche. Jusqu'au 14 juin. Entrée 
libre. 

Portraits de Niki de 5aint-Phalle 
et Jean Tînguefy par P. Des targues 
JGM Galerie. 8 bis. rue Jacques<allo t 
Paris 6*. AP Odéon. Mabillon. Tél. : 01- 

43-26-12-05. De lOheures à 13 heures 
et de 14 heures à 19 heures; samedi 
de 71 heures à 19 heures. Fermé di- 
manche. Jusqu'au 28 avril. Entrée 
libre. 

François Rouan 

Galerie Daniel Templon. 30. rue Beau- 
bourg, Paris 3*. AP Rambuteau. Tél.: 
01-42-72-14-10. De lOheures à 
19 heures. Fermé dimanche. Jusqu'au 

23 avril. Entrée libre. 

Sean Sculty 

Galerie Lelong. 13. rue de Téhéran. 
Paris S*. AP Miromesnil. Tél. : 01-45- 
63-13-19. De 10h30 à 18 heures; sa- 
medi de 14 heures à 75 h 30. Fermé di- 
manche et lundi. Jusqu’au 24 mai. En- 
trée libre. 

Soudan, royaumes sur le Nil 
Institut du monde arabe, niveaux 1 et 
2. 1. rue des Fossés-Saint-Bemard, Pa- 
ris 5’. AP Jussieu. Cardinal-Lemoine. 
Sully-Morland- Tél. : 01-40-51-38-38. 
De lOheures à 19 heures. Fermé lun- 
di. Jusqu'au 37 août. 45 F. 

Suites africaines 

Couvent des Cordeliers. 15, rue de 


rf co/e- de- Médecine, Paris 5». 

M- Odéon. Tél. : 01-43-29-3964. De 
H heures à 20 h 30. Fermé hindi. Aa- 
Bu'eul6#vrii.:Entré*Nbn, 

Le «irréalisme et l'amour 
pavillon de s Arts, lés Halles, porte 
Rambuteau. terrasse Lautréamont 

Paris K. M° Chàtclet-tes-Haties. T*l„- 
01-42-33-82-50 De 11 h30 è 18 h 30. 
Fermé lundi. Jusqu'au 18 juin. 35 K 
Pierre Ihl-Coat 

Galerie Aittouarés, 2, rue des Beaux- 
Arts, Paris fi*. M r Saint-Germam-des- 
près . Tél.: 01-40-51-87-46. De 
n heures 4 13 heures et de 14 h 30 à 
19 heures. Fermé dimanche et lundi. 
Jusqu'au 3 mai. 

Raoul Ubac 

Galerie Tbessa Herold. 7. rue Thon- 
g r> y. Paris 3*. AP Saint-Sébastien - 
Froissart. Tél. ■ 01-42-78-78-68. Mer- 
credi, jeudi, vendredi de 14 heures i 
r 9 heures ; samedi de il heures à 
19 heures- Jusqu’au 19 avril Entrée 
libre. 

Emile Verhaeren : 
un musée imaginaire 
Musée d'Orsay, rez-de-chaussée, 
salle 8. 62. rue de Lille, Paris 7. 
AP Soi ferim>. Te». : 01-40-49-48-14- De 
70 heures à 18 heures ; nocturne jeudi 
jusqu'à 21 h 45; dimanche de 
9 heures à 18 heures. Fermé lundi. 
Jusqu'au 14 juillet. 39 F. 

Vers l'âge d'airain. 

Rodin en Belgique 

Musée Rodin, hôtel Biron, 77, rue de 
Varenne. Paru 7*. AP Varenne. Inva- 
lides. Tel. : 01-44-18-61-10. De 9 h 30 à 
17 h 45. Fermé lundi. Jusqu'au 15 juin 
28 F. 

Claude Viatlat 

Hôte» Square, 3. rue de Bou/unvil- 
tiers, Paris 76*. AP La Muette. TH. : 01- 

44-14-91-91. De 12 heures à 22 heures. 
Jusqu'au 2 mai. Entrée libre. 


EXPOSITIONS ILE-DE-FRANCE 

Michel Blazy 

Espace Jules-Verne, rue Hcnri- 
Douard, 91 Brèttgny-Sur-Orge Tél. : 
07-60-95-20-95. De 9 heures à 
12 heures et de 14 heures à 18 heures; 
samedi jusqu'à 77 heures. Fermé di- 
manche et lundi. Jusqu'au 19 avril. 
Entrée libre. 

Daniel Pontoreau 

Centre d'art contemporain, galerie 
Fernand Léger, 93. avenue Georges- 
Gosnat. 94 /wy-sur-Seine Tel. : 01-49- 
60-25-06. De 14 heures a 79 heures. 
dimanche de 11 heures à 18 heures. 
Fermé lundi. Jusqu'au 27 avril Entrée 
libre. 

Un après-midi avec Mallarmé 
et Gauguin 

Musée départemental Stéphane-Mal- 
larmé. pont de Valvms. J. quai Sté- 
phane-Mallarmé, 77 Vulaines-sur- 
Seine. Tél.: 01-64-23-73-27. De 
70 heures à 12 heures et de 14 heures 
à 18 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
27 avril. 15 F. 

XP Bourse d'art monumental dTvry 
Centre d'art contemporain, galerie 
Femand-Leger. 93. avenue Georges- 
Gosnat, 94 ivry-sur-Seine Tél. : 01-49- 
60-25-06. De 14 heures à 19 heures; 
dimanche de 11 heures à 18 heures. 
Fermé lundi. Jusqu'au 27avr>7. Entrée 
libre. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 

ARIANE OU L’ÂGE D'OR 

Film français de Bernard Dartigue^ avec 

Philippe Caubère (2 h 35). 

Max Linder Panorama, 9* (0148-24-86 
88 ; réservation : 01-40-30-20-10). 

MALBiA EST UN NOM DE TANGO 
Film espagnol de Gerardo Henero. avec 
Ariadna Gil, Marra Belaustegui, Carlos 
Lopez, babel Otera. Luis Fernando Atoes, 
Marina Saura (1 h 49). 

VO : Les Trois Luxembourg, 6“ (0146-33- 
97-77 : réservation : 01-40-30-20-10) ; Le 
Gnëma des cinéastes, dolby, 17* (01-53- 
42-40-20 ; réservation : 01-40-30-20-10). 

LE PIC DE DANTE 

film américain de Roger Donaldson, avec 
Pierce Brosnan, Linda Hamilton, Charles 
Hal/ahan, Grant Hesiov, Elizabeth Hoff- 
man \1 h 52V 

VO : UGC Gnè-crtê les Halles, dolby, 1* ; 
UGC Odeon, dolby, 6*; Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8* (réservation : 01-40-30-20- 
10); UGC Normandie, dolby, 8*; UGC 
Opéra, dolby, 9*; Miramar; W (01-39-17- 
10-00; réservation: 01-40-30-20-10); 14- 
Juillet Beaugrenelle. dolby, 15* (01-45-75- 
79-79 ; réservation : 01-40-30-20-10). 

LES SŒURS SOLEIL 

Film français de Jeannot Szwarc, avec 
Marie-Anne Chanel, Thierry Lhermrtte, 
Clémentine Célarié, Didier Benureau, Isa- 
belle Carié, Céonore Corrfirto (1 h 32). 
Gaumont les Halles, dolby, 1” (01-40-39- 
99-40 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Opéra L dolby. 2* (01-43-12-91-40; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Rex, 2* (01- 

39- 17-1000) : UGC Odéon, dolby, 6- ; UGC 
Montparnasse, 6*; Gaumont Ambassade, 
dolby. 8* (01-43-59-19-08 ; réservation : 01- 

40- 30-20-10); Publicis Champs-Elysées, 
dolby. S* (01-47-20-76-23; réservation: 
01-40-30-20-10); Saint-Lâzare-Pasquier, 
dolby, 8* (01-43-87-35-43 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ; Gaumont Opéra finan- 
çais, dolby, 9* (01-47-70-33-68; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; UGC Lyon Bastille, 
12* ; Gaumont Gobeiins Fauvette, dolby, 
13* (01-47-07-55-88 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Parnasse, dolby, 14* 
(réservation: 01-40-30-20-10); Gaumont 
Alésia. dolby, W (01-43-27-84-50 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10); Gaumont 
Convention, dolby, 15* (0143-23-42-27 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Pathé We- 
plor, dolby, 18* (réservation : 01-40-30-20- 
10) ; Le Gambetta, dolby. 20* (07-46-36-10- 
55 ; réservation : 01-40-30-20-10). 

13 VILLAGE DE MES RÊVES 
film japonais d'Ybkhi Hrgashi, avec Keigo 
Matsuyama, Shogo Matsuyama, Mieko 
Harada, Kyozo Nagatsuka. Hoseil Komat- 
su, Kaneko fwasakl (1 h 52). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion: 01-40-30-20-10) ; 14-Juillet Haute- 
feuille, 6* (01-46-33-79-38 ; réservation : 


0140-30-20-10) ; Elysées Lincoln, dolby. 8* 
(0143-59-36-14) ; Sept Parnassiens, IP 
(0143-20-32-20). 

SÉLECTION 

ALMA GHANA 
de Chus Gutiéirez. 

avec Pedro Aionso, Amara Garmona, Pe- 
ret. Laies Leon. Rafael Alvarez. Julieta 
Serrano. 

Espagnol (1 h 35). 

VO : Latina, 4* (0142-7847-36) ; les Trois 
Luxembourg. 6* (01463307-77 ; réserva- 
tion : 0140-302010). 

LES ANGES DÉCHUS 
de Wong Kar4Mai. 

avec Leon Lai Ming, Takeshi Kaneshiro, 
CharOe Voung, Michèle Re«, Karen Mok. 
Hongkong (î h 36). 

VO: UGC Gné-dté les Halles; 1-; Ratine 

Odéon, 6* (0143-26-1948; réservation : 

0140302010)- 

ARCHANGB. 

de Guy Maddin. 

avec Kyie McCulloch, Kathy Marykuca, 
Sarah Nevflle, Ari Cbhea Michael Gottii, 
David Faikenberg. 

Canadien, noir et blanc (1 h 23). 

VO : Espace Saint-Michel, 5* (014437-20 
49). 

BASQUtAT 
de Julian Schnabel, 

avec Jeffrey Wright, Michael Wincott, Be- 
nioo Del Toro, Claire Foriani. David Bo- 
wie, Dennis Hopper. 

Américain (1 h 45). 

VO : Gaumont les Halles, dolby. 1* (0140 
39-99-40 ; réservation : 0140302010) ; 
Gaumont Opéra Impérial, dolby. 2* (01- 
47-7033-88; réservation: 01403020 
10) ; 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (réser- 
vation : 01-40302010) ; 14-Juillet Haute- 
feuille. dolby, 6 e (01463379-38 ; réserva- 
tion : 014030-2010); La Pagode, 7* 
(réservation: 0140302010) ; Gaumont 
Ambassade; dolby. 8* (0143-59-1908 ; ré- 
servation : 01-40302010) ; 14-Jufliet Bas- 
tille, dolby. 11* (0143573081 ; réserva- 
tion: 0140302010); Gaumont Grand 
Ecran Italie, dolby. 13* (0145-807700; 
réservation : 0140302010) ; Gaumont 
Parnasse, dolby. 14' (réservation : 0140 
30201Q) ; 14Juillet-sur-Seine, dolby, 19* 
(réservation : 0140302010). 

LES 101 DALMATIENS 
de Stephen Herefc, 

avec Glenn G ose. Jeff Daniels, Joeiy Ri- 
chardson, Joan Ptowright, Hugh Latine, 
Mark Williams. 

Américain (1 h 42). 

VO : UGC G ne-rite les Halles, dolby, T"; 
UGC Odéon, &; Gaumont Marignan. 
dolby, 8* (réservation ; 0140302010) ; 
George-V, THX. dolby, 8*; Gaumont Go- 
be lins Fauvette, dolby, 13* (0147-07-50 
88 ; réservation : 0140302010) : 14-JuB- 
let Beaugrenelle. dolby, 15* (01407079- 
79 ; réservation : 0140302010). 

VF: UGC Gné-dté les Halles, dolby. 1-; 


Rex, dolby. 2* (01-39-17-10-00); Bretagne, 
dolby, 6* (01-39-17-1000 ; réservation : 01- 
4030-20-10); UGC Odéon, dolby, 6*; 
Gaumont Marignan, dolby. B* (réserva- 
tion: 0140302010); George-V, THX, 
dolby, 8*; Gaumont Opéra Français, dol- 
by. 9* (0147-7033-88 ; réservation : 01- 
40302010) ; Paramount Opéra, dolby. 9* 
(014742-5031 ; réservation : 014030 
2010) ; Les Nation, dolby. 12* (014340 
04-67 ; réservation : 0140302010) ; UGC 
Lyon Bastille, 12 e ; Gaumont Gobelins 
Fauvette, dolby. 13* (0147-07-5988 ; ré- 
servation : 0140302010) ; UGC Gobe- 
lins. dolby, 13*; Gaumont Alésia, dolby, 
14* (0143-27-84-50; réservation: 0140 
302010) ; Gaumont Parnasse, dolby, 14* 
(réservation : 0140302010} ; 14-Juillet 
Beaugrenelle, dolby, 15* (01497979-79; 
réservation: 0140-30-20-10); UGC 
Convention, dolby, 15*; UGC Maillot 17»; 
Pathé Wepler, dolby, 18* (réservation : 01- 
40302010); 14Juillet-sur-Seine. dolby, 
19* (réservation: 0140-302010); Le 
Gambetta, THX, dolby, 20» (01403010 
96 ; réservation : 0140302010). 

D£U SAIT QUOI 
de Jean-Daniel Follet 
Français (T h 30). 

Studio des Ursulines. S» (0143-2619-09). 
FRED 

de Pierre Jolivet 

avec Vincent Lindon. Clotilde Courau. 
François Beriéand, Albert Dray, Roschdy 
Zem. Stéphane Jobert 
Français (1 h 25). 

UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1«; Gau- 
mont Opéra L 2» (0143-12-9140 ; réserva- 
tion : 0140302010) ; 14-Juillet Odéon, 
dolby, 6* (0143-25-59-83; réservation: 
0140302010); George-V, 8»; Majestic 
Bastille, dolby,. 11* (0147-000248; réser- 
vation: 0140302010); EscuriaL dolby, 
13* (0147-07-28-04; réservation: 0140 
302010); Les Montpamos. 14* (0V39-17- 
10-00; réservation : 0140302010); Mis- 
tral W (01-3017-1000; réservation : 01- 
40302010). 

GÉNÉALOGIES D'UN CRIME 
de Raoul Ruiz. 

avec Catherine Deneuve, Michel Pkxoii, 
Melvil Poupaud, Andrzej Seweryn, Berna- 
dette Lafont, Monique Méünand. 

Français (1 h 53). 

VO : 14-Juillet Hautefeuflle, dolby, 6* (01- 
40397038 ; réservation : 0140-3020 
10); 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* 
(014075-7079; réservation: 014030 
2010). Gaumont les Halles, dolby, 1" (01- 
40309940 ; réservation : 01403020 
10) ; Gaumont Opéra 1, 2» (0143-12-9140 ; 
réservation : 0140302010} ; 14-Juillet 
Beaubourg, dolby, 3* (réservation : 0140 
3020-10); Le Saint-Germain-des-Prés. 
Salle G. de Beauregani 6* (0142-22-87- 
23 ; réservation : 0140302010) ; Le Bal- 
zac dolby, 8* (014961-1060); 14-Juület 
Bastille, dolby. 11* (01-4057-9081 ; réser- 
vation: 0140302010); Escurial, dolby. 


13* (0147-07-28-04; réservation: 0140 
302010) ; Gaumont Parnasse, dolby, 14* 
(réservation: 01-40302010); Sept Par- 
nassiens. dolby. 14* (01402032-20) ; Le 
Cinéma des cinéastes, dolby, 17* (01-50 
424020; réservation: 0140302010); 
14 Juillet-sur-Seine. dolby, 19* (réserva- 
tion : 0140302010). 

KARDKX3tAMMA 

de Darejan Omirbaevç 

avec Jasulan Asauov, Saile Toktybaeva, 

Gutnara Dosmatova. 

Kazakh (1 h 13). 

VO : Le Quartier Latin. 9 (01402684- 
®>)- 

LEVEL5 

de Chris Marker, 

avec Catherine Belldtodja, la participa- 
tion de Nagisa Oshima, Kenji Tokrtsu, 
Ju'nishi lishiyama. 

Français (1 h 46). 

Reflet Médias, salle Louis- Jouvet, 5* (01- 
405442-34). 

MARION 

de Manuel Poirier. 

avec Coralie Têtard, Pierre Berriau, Elisa- 
beth Commelin, Marie-France Pisïer, 
Jean-Luc Bideau Laure Fernandez. 
Français (1 h 46). 

Europa Panthéon (ex-Reflet Panthéon). 
5* (014054-1904) ; Le Balzac, * (0149 
61-1060) ; Sept Parnassiens, 14* (014020 
32-20). 

MARS ATTAOCS! 
de Tim Burton, 

avec Jack Nkhobon, Glenn dose, An- 
net» Bering, Pierce Brosnan, Danny De- 
Vito, Martin Short. 

Américain (1 h 45). 

VO: UGC GnéKité les Halles, dolby, T; 
Les Trois Luxembourg. 6* (014633-97-77 ; 
réservation: 0140302010); Gaumont 
Marignan. dolby, 8* (réservation : 0140 
302010) ; George-V, 8* ; La Bastille, dol- 
by, 11* (0143-0748-60) ; Sept Parnassiens, 
dolby, 14* (01402032-20). 

LA MONDflE DES CHOSES 
de Nicolas Philibert, 

avec les pensionnaires, les soignants de la 
dïnrque de La Borde. 

Français (1 h 45). 

Saint-André-des-Arts 1, 6* (01402648- 
18). 

NOUS SOMMES TOUS ENCORE IG 
de Anne-Marie Miéville. 
avec Aurore dément. Bernadette La font 
Jean-Luc Godard. 

Frano>suisse (1 h 20). 
Saint-André^Jes-Arts IL 6* (01402680 
25). 

LE RATTENT ANGLAIS 

d'Anthony Minghelia, 

avec Ralph Bennes, Kristin Scott Thomas, 

Juliette Binoche. Willem Dafoe. Naveen 

Andrews, Colin Rrth. 

Américain (2 h 40). 

VO : Gaumont les Halles, dolby. 1- (0140 
309940; réservation: 0140302010); 
Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* (01- 
47-7033-88; réservation: 01403020 


10) ; Grand Action, dolby, 9 (01402944- 
41? ; 14-Juillet Odéon, dolby, 6* (014029 
5083 ; réservation : (040302010) ; UGC 
Rotonde, dolby. 6*; La Pagode, dolby. 7* 
(réservation : 0140302010) ; Gaumont 
Champs-Elysées, dolby, 8" (01405004- 
67 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
George-V, 8*; La Bastille, dolby. 11* (01- 
40074860); Les Nation, dolby, 12* (01- 
4043-04-67; réservation: 01403020 
10) ; Gaumont Gobelins Rodin. doiby. 13* 
(0147-07-55-88; réservation; 0140-30 
2010); 14-Juület Beaugreneüe, dolby. 15* 
(0149797079; réservation: 014030 
2010); Majestic Passy. dolby. 16* <0142- 
244624; réservation: 0140302010); 
UGC Maïlkrt. 17*; Pathé Wepleç dolby, 
18* (réservation: 0140302010) ; 14Juil- 
iet-sur-Seine, dolby, 19* (réservation : 01- 
40302010). 

LES RANDONNEURS 
de Philippe Karel 

avec Benoît Poehoorde, Karin ViarcL Gé- 
raldine Pailhas, Vincent Elbaz, Philippe 
Harel. 

Français (1 h 35). 

Gaumont les Halles, dolby, P* (014030 
9940; réservation: 0140302010); 16 
Juillet Beaubourg, 0 (réservation : 0140 
302010); 14-Juillet Hautefeuflle, dolby. 
6* (0146307038 ; réservation : 014030 
2010) ; 14-Juillet Odéon, dolby. 6* (0140 
295083; réservation: 0140302010); 
Gaumont Ambassade, do&y, 8* (OT43-50 
1008; réservation: 0140302010); Le 
Balzac, dolby, 8* (0145-61-1060) ; Gau- 
mont Opéra Français; doiby, 9* (0147-70 
33-88; réservation: 0140302010); 14- 
Juittet Bastille, 11* («7143-57-9081 ; réser- 
vation : 0140302010) ; Gaumont Gobe- 
lins Rodin. dolby, 13* (0147-07-5988; 
réservation: 0140302010); Gaumont 
Alésia, dolby, 14* (0143-27-84-50; réser- 
vation : 014030201 ®; Miramar, dolby, 
14* (01-3017-1000; réservation: 0140 
302010) ; Gaumont Convention, dolby, 
15* (01462842-27; réservation: 0140 
302010); Pathé Wepler, dolby, 18» (ré- 
servation : 0140302010) ; 14 Juillet-sur- 
Seine, dolby, 10 (réservation: 014030 
2010); Le Gambetta, dolby, 20* (0146 
361096 ; réservation : 0140302010). 
REPRISE 

de Hervé Le Roux. 

Français (3 h 12). 

Saint-André-des-Arts L 6* (01402646 
18). 

IA SERVANTE AIMANTE 
de Jean Douchet, 

avec Catherine H regel Jean-Yves Dubo* 
Alain Praion, Claire Vemet Nicolas Sil- 
berg. 

Français (2 h 46). 

Denfert. 14* (01402141-01 ; réservation : 
0140302010). 

TAIES FROM THE GiMU HOSPflAL 
de Guy Maddin, 

avec Kyie McCulkxh. Michael Gottii. An- 
gela Hedt, Margaret-Anne Mac Leod. 
Healher Neale. Caroline Bonner. 


Canadien, noir et blanc (1 h 12). 

VO : Espace Saint-Michel. 5* (0144-07-20 
49). 

TOUT l£ MONDE DIT • 1 LOVE YOU > 
de Woody Allen. 

avec Alan Aida. Woody Allen, Drew Bar- 
rymore. Lukas Haas, Goldie Hawrt Gaby 
Hoffmann 
Américain (1 h 41). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, r ; 
Reflet Médias L 5* (01405442-34) ; UGC 
Rotonde. 6*; UGC Danton, dolby, 6“: 
UGC Champs-Elysées, dolby. S* ; Gaumont 
Opéra Français, dolby, 9* (OV47-7033-8S; 
réservation : 014030-20-10) ; Majestic 
Bastille, dolby. Il* (0147-000248; réser- 
vation : 0140302010). 


REPRISES 

AIME 

de John Huston, 

avec Albert finney. Carol Bumett Berna- 
dette Peters, Ann Reinking, Tim Curry, Ai- 
leen Qumn. 

Américain, 1982 (2 h 9). 

VO et VF : Mac-Mahon, doiby, 17* (0146 
29-7989). 

DIAMANTS SUR CANAPÉ 
de Blake Edwards, 

avec Audrey Hepbum, George Peppard, 
Patricia Neal, Buddy Ebsen, Mrckey Roo- 
ney. José-Lu is de Villalonga. 

Américain, 1961 (1 h 55). 

VO : Action Christine. 6* (014029-11-30). 

L'EMPIRE CONTRE- ATTAQUE 

dlrvin Kershner, 

avec Mark Hamill, Harrison Ford, Came 
Fisher, Billy Dee Williams. 

Américain 1980 (2 h 05). 

VO : Gaumont Grand Ecran Italie, dolby. 
13* (01498077-00; réservation: 0140- 
302010). 

VF: Rex (le Grand Rex), dolby, 2* (01-39- 
17-1000). 

LA GUBtRE DES ÉTOILES 
de George Lucas, 

avec Mark HammH, Harrison Ford, Peter 
Cushing, AJec Guinness. 

Américain. 1977 (2 h). 

VO : UGC dné-dté les Hafles, dolby, 1» ; 
UGC Odéon, 6"; Gaumont Marignan 
dolby, 8* (réservation : 0140302010) ; 
UGC Normandie, dolby. 8*; Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby. 13* (01-4980 
77-00 ; réservation : 0140302010) ; Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14* (réservation : 
0140302010). 

(*) filins interdits aux moins de 12 ans. 

(*•) Films interdits aux moins de 16 ans. 


TOUS LES FILMS PARIS/PROVINCE 


3615 LEMONDE 


ou tél. : 08-36-68-03-78 (2,23 F/mn) 
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UN ICATION 


AUDIOVISUEL < af f „ 

faux journal télévisé de France 3 “ 
utilise pour un film publSre â 
nus en relief l e5 liens entre Æn4 
émissions de la télévision publique 


LE MONDE/ VENDREDI 4 AVRIL 1997 


et des sociétés de production pri- 
vées • LA PRÉSIDENCE de France Té- 
lévision devrait rendre en fin de se- 
nwne les conclusions de l'enquête 
qu elle a lancée. • UN RAPPORT de 


1996 avait déjà attiré l'attention des 
responsables de l'audiovisuel public 
sur d'éventuelles publicités clandes- 
tines sur France 2 • DES CONSEILS 
en communication utilisent les dé- 


cors et l'image d'émissions phares 
de la télévision publique au béné- 
fice de certains annonceurs, comme 
ce fut le cas pour «la Marche du 
siècle ». • CETTE CONFUSION ré- 


suite à la fois des économies impo- 
sées aux chaînes publiques et aux 
difficultés de la production audiovi- 
suelle en France, des sociétés indé- 
pendantes, comme de la SFP. 


Les liaisons dangereuses de la télévision publique et de la production privée 

L enquête conduite sur le « faux JT » de France 3, ainsi que la polémique autour de « La Marche du siècle », révèlent l'ambiguïté 
des relations entre les chaînes publiques, certaines maisons de production et des entreprises du secteur pharmaceutique 


LE RAPPORT DE L’ENQUÊTE 
interne conduite par jean-Charles 
Paracuellos, responsable de l’audit 
à France Télévision, sur les respon- 
sabilités respectives ayant permis 
1 utilisation des décors, plateau et 
génériques du « 19/20 » à des fins 
publicitaires, devrait être présenté, 
samedi S avril au plus tard, au pré- 
sident de France Télévision, Xavier 
Gouyou Beauchamps. Il devrait 
ensuite être transmis aux syndi- 
cats. lundi 7 avril. 

Ces premières conclusions de- 
vraient servir de base à la plainte 
que France Télévision compte dé- 
poser (Le Monde du 26 mars). La 
société des journalistes (SDJ) et le 
Syndicat national des journalistes 
CGT (SNJ-CGT) de France 3 en- 
tendent se joindre à cette plainte. 

Qui aurait pensé que la diffu- 
sion, dimanche 16 mars dans 
l’émission de «Culture Pub» 
(M 6), de ce « 19/20, version Cana- 
da Dry » tourné au bénéfice du la- 
boratoire pharmaceutique Pfizer 
par Yves Barbara, un réalisateur 
habitué du «19/20», et présenté 
par Laurence Piquet, une ex-pré- 
sentatrice de ce journal au- 
jourd'hui à France 2, aurait de 
telles répercussions ? 

La diffusion sur une chaîne hert- 
zienne de ce film publicitaire ini- 
tialement destiné à 5 000 médecins 
psychiatres a remis au jour la pra- 
tique des « ménages », les partici- 
pations de journalistes à des ma- 
nifestations commerciales. Mais 
elle a surtout levé le voile sur les 
liens unissant certaines sociétés de 
production privées aux émissions 
phares des télévisions de service 
public. 

Les syndicats de France 3 sou- 
haitent que « te système qui a per- 


mis ces dérives » soit examiné. L’at- 
mosphère de suspicion qui règne 
au siège de la chaîne, coure Al- 
bert I", les poussent à multiplier 
les mises en garde contre un rap- 
port qu'ils jugeraient insatisfaisant 
s’0 était circonscrit à la seule émis- 
sion diffusée par M 6. «S/ les 
conclusions ne portent que sur la 
violation du contrat commercial 
entre la chaîne et la société de pro- 
duction, nous ne nous en satisferons 
pas », prévient un responsable du 
SN) France 3. 

COMMISSION DISGPUNARE 

Le SNJ-CGT affirme pour sa paît 
« qu’il ne saurait se contenter d’ex- 
plications partielles et d’une dilution 
des responsabilités ». 

Une commission disciplinaire 
devait examiner, jeudi 3 avril, le 


cas de Laurence Piquet, mais 
d'autres journalistes seraient 
concernés par les neuf « JT » pu- 
blicitaires tournés au total par les 
équipes de France 3, dans les lo- 
caux et avec le matériel de la 
chaîne, entre octobre 1992 et mars 
1997. 

A f origine, une même société de 
production: Angel Productions, 
appelée aussi Master Productions 
ou Master M. P. Elle aurait proposé 
son « idée » audiovisuelle à des 
conseils en communication, qui 
l’auraient eux-mêmes « vendue » à 
leurs clients. Master Productions, 
dirigée par Marco Pacchioni, éga- 
lement administrateur de la 
Compagnie générale de médica- 
ments et produits pharmaceu- 
tiques (Cgmpp) - une société ano- 
nyme au capital de 333 millions de 


francs - aurait ainsi*" vendu » « le 
produit « 19/20 » », ces cinq der- 
nières années, sans que qui que ce 
soit trouve à y redire. 

Mais France 3 n’est pas la seule 
chaîne à laquelle Jean-Charles Pa- 
racuellos s’intéresse. Le nom de 
Master Productions était déjà cité 
dans un rapport confidentiel de 
1996, signé d’un maître des re- 
quêtes au ConseQ d’Etat, sur les 
éventuelles dérives en matière de 
publicité clandestine de rémission 
« Matin Bonheur » de France 2. 

Les conclusions de cette étude, 
demandée par Xavier Gouyou 
Beauchamps, attirait notamment 
l’attention de la chaîne sur « le fac- 
teur de risque non négligeable » 
que constituait «/a diffusion 
d’images gratuites fournies à 
France 2 par des sociétés de pro- 


duction privées ». Quelques ■' four- 
nisseurs de ces images gratuites » se 
détachaient, dont JDJ Production, 
BC1, La Fédération française de 
cardiologie et Master Productions. 

Le rapport stipule que ces 
Images « douteuses » représentent 
cinq à six minutes d’émission en 
six mois et qu’elles ne peuvent être 
incriminées de « publicité clandes- 
tine ». Toutefois, il invite à « te 
prudence ». car les fournisseurs 
d’images gratuites peuvent « faire 
miroiter à leurs clients l'éventualité 
d’un passage à l'antenne pour les 
faire participer financièrement à 
des tournages ». 

« C'EST CAVADA QU'IL VOULAIT » 

S’ajoute la fascination de cer- 
tains annonceurs pour les têtes 
d’affiche du petit écran. « Pourquoi 


Cachets faramineux et bouts de chandelles 


UN SERVICE public audiovisuel à plusieurs 
vitesses. Jean-Pierre EÜcabbach, PDG de France 
Télévision, a pu signer 602 millions de francs de 
contrats en 1995-1996 avec les maisons de pro- 
duction de six animateurs, Nagui, Jean-Luc De- 
larue, Arthur, Michel Drucker, Jacques Martin 
et Mireille Dumas, pour dynamiser l'audience 
de France 2. 

Auparavant « cachetiers » de la chaîne, ces 
animateurs établis à leur compte ont institué 
une relation commerciale de client à fournis- 
seur avec les chaînes. Ce phénomène, qui a {ait 
leur fortune, est né de la privatisation de TF 1. 
11 s’est accéléré. Alain Griotte ray (UDF. Val-de- 
Marne) a dénoncé cette situation alarmante, 
forçant Jean-Pierre Elkabbach à la démission 
en mai 1996. Depuis, les contrats ont été revus 
à la baisse. 

A côté de cachets faramineux accordés à des 
animateurs-producteurs, la plupart des pro- 


grammes de l’audiovisuel public diffusés en de- 
hors des créneaux de forte audience doivent 
s’adapter à des budgets plus stricts. 

Sur une enveloppe de 17 milli ards de francs, 
l’audiovisuel public doit réaliser 616,6 minions 
de francs d’économie cette année. Une réduc- 
tion de 544 millions est recherchée par des 
« réformes de structure » et une réduction des 
budgets des programmes. 

SOUS PERHJSION 

Cela incite des producteurs contraints de 
réaliser des émissions avec des « bouts de chan- 
delles» à recourir au « système D». Avec le 
risque de dérapages commerciaux. 

La privatisation de la Société française de 
production (SFP), ontü historique de l’audiovi- 
suel public, piétine, et aucune réflexion n'a été 
engagée de la part du gouvernement pour réa- 
liser une synergie avec l’autre pôle public de 


production, plus régional, de France 3. La 
« mise sous perfusion » financière de la SFP par 
l’Etat irrite BruxeDes qui a imposé cette privati- 
sation aux pouvoirs publics français. Elle 
contribue aussi à entretenir la rivalité entre la 
production audiovisuelle privée, qui souffre 
souvent de sous-capitalisation mais bénéficie 
du système des intermittents, et le pôle public 
accusé de pratiquer des tarifs élevés. 

Ce malaise de la production est directement 
lié à la santé financières des chaînes. Les en- 
gagements pris par France Télévision pour pro- 
duire davantage ne pourront pas finalement 
être honorés. Et un véritable « marché se- 
condaire » n’a pas encore émergé en France : 
les chaînes thématiques du câble et du satellite 
n’ont donné qu'un petit ballon d’oxygène aux 
producteurs. . . 

FLA.etN.V. 


MK2 TV cherche une place sur le satellite ou le câble 

La chaîne imaginée par Marin Karmitz est optimiste après l'expérience qu'elle s'est imposée à Angers 


TEST RÉUSSI pour MK2TV, 
« chaîne imaginée par Marin Kar- 
mitz, Véronique Cayla et iean 
Stock ». respectivement président 
et directrice générale de 
MK2 Holding, et directeur de 
MK2 TV. En coopération avec 
l’institut Médiamétrie, MK2TV a 
été diffusée une semaine durant, 
du 9 au 16 février, sur le réseau câ- 
blé d’Angers. Pour l’occasion, Mé- 
diamétrie ne s’est pas servie du 
Médiamul, mais lui a préféré son 
pjnel Marketing Scan, utilisé pour 
étudier « l'impact d’actions pro- 
motionnelles ou publicitaires dans 
des conditions réelles de marché 
awnt un lancement au plan natio- 
nal ». 

Trois cents foyers, sur les 
2 000 équipés du Marketing Scan 
à Angers, ont reçu la chaîne. Pour 
cette étude, Médiamétrie a choisi 
de calculer « l’audience cumulée 
15 minutes», pour établir le 


nombre de foyers ayant regardé la 
chaîne pendant au moins 15 mi- 
nutes entre 10 heures et minuit A 
cette aune, MK2TV semble pro- 
mise à un bel avenir, obtenant 
« des taux cumulés comparables à 
ceux d’une chaîne généraliste 
comme TMC ou supérieurs à des 
chaînes thématiques comme Pla- 
nète, LO ou Euronews». La Cin- 
qufème/Arte sortent laminées de 
la confrontation avec MK2 TV. En 
revanche, l’étude confirme «la 
place prépondérante de RTL 9 par- 
mi I es chaînes du câble ». 

Pour séduire le public angevin, 
MK2 TV a conçu « un tandem 
entre fiction et réalité », précise 
Véronique Cayla. MK2TV est une 
chaîne « permanente », comme on 
pouvait le dire du cinéma, précise 
Marin Karmitz. A l'antenne se 
suivent des blocs de 3 heures 
constitués « d'un film et d’un sup- 
plément de réflexion », des repor- 


tages, des entretiens. Chaque sup- 
plément est «fait de modules de 
13 minutes », signale Jean Stock. 
Selon lui, tous les blocs « sont 
multiàiffasés sur 24 heures ». 

MJC2 TV a « été plébiscitée », 
constate Marin Karmitz. A la me- 
sure d’audience s’est ajoutée une 
enquête qualitative menée auprès 
de 400 personnes. Chacun des in- 
dividus interrogé par Médiamé- 
trie s’est engagé à regarder la 
ch aîné pendant trois jours, avant 
d’être rappelé par l’institut 

LANŒHBfT EN SEPTEMBRE 7 

Cet aspect qualitatif donne 
« des résultats encore plus specta- 
culaires pour MK2 TV», estime 
Véronique Cayla. Ainsi, « 76,8 % 
des téléspectateurs de MK2 TV sont 
intéressés par une telle chaîne». 
Dans le détail,. les femmes sont 
plus enthousiastes (80,7%) que 
les hommes (723 %)• Le concept 


de la chaîne (film et supplément) 
semble avoir séduit les téléspecta- 
teurs. Au chapitre des critiques, 
« peu nombreuses» selon Média- 
métrie, 13,4 % déplorent que les 
films ne soient pas assez récents. 

Fort de ces bons résultats, Jean 
Stock fiait le pari de « toucher 7 % 
des foyers desservis par la télévi- 
sion ». Pour parvenir « à être la 
plus visible possible sur le satellite 
et le câble», MK2TV a approché 
CanalSatelfite et TPS. Aucun des 
deux opérateurs ne loi a fait de 
propositions précises. TPS oe 
ferme pas la porte de son service 
de base thématique. A l’inverse, 
CanalSatellite ne serait intéressé 
que par une diffusion en option 
de MK2TV. 

« Réserver la chaîne à une mino- 
rité serait un peu absurde », ré- 
torque Marin Karmitz. Selon hn, 
sa chaîne est * au cœur du débat 
démocratique». MK2TV répond 


« au changement inten’cnu depuis 
deux ans. Les gens ont emie de par- 
ler et ont envie qu’on leur parle de 
leurs problèmes quotidiens ». 

Avec un budget annuel de 
40 millions de francs, MK2TV, 
menée par Jean Stock, le créateur 
du « 6 minutes » sur M 6. essaie 
de tirer partie de toutes les avan- 
cées technologiques du numé- 
rique. Ttous les modules de 13 mi- 
nutes ont été tournés avec des 
caméras vidéo numériques grand 
public * achetées à la FNAC ». Par 
souci d'économie et aussi pour 
rassurer les intervenants, la 
chaîne a supprimé le montage. 
Tous les modules sont constitués 
de plans-séquences de 13 minutes. 
Toujours en quête d’une place sur 
le satellite et le câble, MK2 TV en- 
visage toutefois d’être lancée à la 
rentrée de septembre. 

Guy Dutheil 


La chaîne américaine CM est priée de surveiller ses dépenses 



ATLANTA 

(correspondance) 

Triste cube de béton posé comme par mé- 
qarde au coeur d’Atlanta, non loin du parc 
du Centenaire, le CNN Center semble avoir 
été construit à répreuve des rumeurs et des 
bruits de couloirs. VU de l'extérieur, on le 
croirait silencieux. Ses murs ne laissent, dit- 
on, filtrer aucun écho. A l’intérieur, les 
conversations vont pourtant bon tram de- 
puis l’annonce, en début d'année, d’une po- 
litique budgétaire que les nouveaux pro- 
priétaires des lieux, le groupe Time Warner, 
promet rigoureuse et musclée. 

Tom Johnson, le patron de CNN, a aiv 
noncè à la mi-févner aux salar^de ^ 
Chaîne d'information une diminution des 
coûts de 4 à 5 %. un mois P 1 ^’ ^ 

mfer train d'économies avait laissé ci q 
«ms personnes sur le quaj de la 
coupe claire dans les effectifs que Tom 
JornSm explique en * 

«Ces suppressions d emplois Aw»* 
aires et toutes. Ella ^ 

tems-d’activités du groupe de Ted Turner, 
ftSthn et la vidéo, qui n’ont plus de raison 




d’être depuis notre rachat par Time Warner. 
Mais CNN ne perdra pas de personnel. Du 
moins, je l’espère. » 

Même son de doche chez Ted Turner lui- 
même. Le patron et fondateur du groupe 
TBS (TUrner Broadcasting System) a choisi 
l’humour et P ironie pour accompagner Fan- 
nonce de ces premiers licenciements, il a 
brandi r exemple de son propre fils, Ted Tur- 
ner IV, victime malheureuse de cet effort de 
restructuration. «H est désormais son propre 
employeur, a expliqué le père. Cest f expres- 
sion, je crois, que l’on utilise aujourd’hui pour 
désigner un travailleur sans emploi » 

ENVIE DE CROISSANCE 

L’anecdote lui a valu la considération de 
ses employés. Un respect facilement gagné, 
le fils en question ayant déjà investi sa 
prime de départ dans sa propre entreprise, 
une société d’Atlanta spécialisée dans les 
nouvelles technologies. 

L'humour du patron a sûrement rassuré 
certains. Mais Finquiétude a rapidement 
gagné plusieurs étages du CNN Genter. « La 
chaîne a toujours été plutôt bien gérée, ex- 


plique un journaliste de CNN International. 
Diminuer les coûts de fonctionnement ne sera 
donc pas chose facile. A moins de réduire les 
effectifs. » Une crainte légitime. Et partagée 
par de nombreux salariés du groupe, assure 
Steve Haworth, le vice- président des rela- 
tions publiques. «Mais les réactions ne sont 
pas toutes aussi pessimistes, raconte-t-iL La 
plupart des gens estiment que ces quelques 
économies se verront à peine. Vous savez, on 
peut gagner pas mal d'argent en faisant sim- 
plement fonctionner les synergies qui peuvent 
exister entre TBS et Time Warner. » 

A Atlanta, les plus optimistes se frottent 
tes mains en voyant Wall Street réagir posi- 
tivement à la nouvelle politique budgétaire 
Imposée à la chaîne câblée. A rentrée du 
CNN Center, un panneau signale au passant 
ie cours de Faction Time Warner, qui est à la 
hausse. Ted TUmer est moins présent dans 
les murs. «r lia maintenant un bureau b New 
York, non . loin de celui de Cerald Levin (le 
PDG de Time Warner), soupire un produc- 
teur de CNN. Mais il reste très actif dans le 
groupe, et il ne manque pas de projets pour 
développer encore CNN. » 


Signe le plus visible de cette envie de 
croissance : une poignée de noms nouveaux 
sont venus, ces dernières semaines, grossir 
la liste des chaînes de la maison Turner. Dé- 
but décembre, CNN/SI a poussé les murs du 
premier étage, entre CNN Interactive et la 
chaîne économique CNN/fh, pour installer 
ses bureaux. Première manifestation 
concrète de Falliance entre Ted Turner et 
Time Warner, elle occupe le créneau de Fin- 
formation sportive en continu. Ses effectifs, 
moitié CNN et moitié Sports lllustrated, 
Fhebdomadaire de Time Warner, montrent 
fièrement F exemple d'une saine cohabita- 
tion. 

« Et nous allons continuer sur cette voie, as- 
sure Steve Haworth. Une nouvelle émission 
d'information, « Impact», vient d'enrichir les 
programmes de CNN. Elle est réalisée en col- 
laboration par nos journalistes et ceux du ma- 
gazine Time. » Au même étage, des locaux 
ont été aménagés pour abriter CNN en es- 
pagnol. La chaîne câblée, destinée en priori- 
té à FAmérique latine, émet depuis fin mars. 


Alain Mercier 


se priver de bons professionnels de 
l’audiovisuel et d’émissions 
connues, quand, de toute façon, les 
entreprises sont fascinées par les 
paillettes de la notoriété ? », s’inter- 
roge un publicitaire. Ce croise- 
ment d’activités peut aller jusqu’à 
la participation financière de jour- 
nalistes au capital d’entreprises 
privées. 

La production par CCV Produc- 
tions du format de l’émission * La 
Marche du siècle» (France 3) au 
bénéfice d'un laboratoire pharma- 
ceutique est l’illustration la plus 
éclatante de ce phénomène. C'est 
l’agence de publicité Torrent qui a 
commercialisé auprès de son client 
pharmaceutique « La Marche du 
diabète», une version détournée 
de «f La Marche du Siècle -, mais 
qui n’utilisait, à (a différence du 
« 19-20 », ni logo ni générique ori- 
ginaux. Cette émission commer- 
ciale produite par CCV Production 
- société créée par Jean-Marie Ca- 
vada, comme « La Marche du 
tiède » - témoigne de l’ambiguïté 
globale du système. 

Jean-Marie Cavada, qui était à 
cette date producteur privé et dé- 
tenteur de 35 % du capital de 
Torrent, affirme avoir appris par la 
presse l’existence de cette émis- 
sion détournée à son insu. « Jean- 
Marie Cavada a d’emblée refusé d’y 
participer ; mais CCV Production a 
donné son accord », indique de son 
côté le publicitaire Dominique 
Agostini, PDG de Torrent L’expé- 
rience n’a pas été renouvelée: 
«J’ai perdu mon client aussitôt 
l'émission faite. C’était Cavada qu'il 
voulait », remarque-t-il amer. 

Florence Amalou 
et Yves-Marie Lobé 


DÉPÊCHES 

■ FISCALITÉ: le dispositif pré- 
senté aux syndicats de journa- 
listes par le gouvernement, mer- 
credi 2 avril, prévoit que, durant 
les trois ans ou s’appliquera la ré- 
forme de suppression de l’abatte- 
ment des 30 %, les services fiscaux 
compareront le montant dû avec 
et sans l’abattement S’O y a une 
différence entre les deux sommes, 
elle sera déduite de l'impôt à payer 
par le journaliste. Les syndicats 
protestent contre le fait que ces 
mesures ne s'appliqueront qu’à 
ceux qui étaient déjà titulaires de 
la carte professionnelle au 31 dé- 
cembre 1996. 

■ PRESSE: Lntermarché censure 
Capital A la suite de l’article titré 
« Les Mousquetaires sont fati- 
gués », paru dans l’édition d’avril 
du magazine économique, certains 
responsables des magasins de la 
chaîne de distribution en région 
parisienne appellent «à racheter 
tous les magazines qui peuvent se 
trouver sur fleur] ville ». 

■ PUBLICITÉ: Havas Media 
Communication, qui regroupe 
Avenir France (affichage) et TODA 
(annuaires), soit les activités publi- 
citaires à vocation locale et régio- 
nale d’Havas, a annoncé un béné- 
fice net part du groupe de 
255,4 mini ons de francs pour Tan- 
née 1996, en hausse de 5,8 % sur 
1995 , après amortissement de sur- 
valeurs. Le chiffre d'affaires a pro- 
gressé quant à lui de 5,5 %, à 
10,258 milliards de francs. 

■ NUMÉRIQUE : le Parlement 
international des écrivains s’est 
solidarisé avec le quotidien es- 
pagnol El Pais et le groupe de 
communication Prisa, à l’occasion 
de ses troisièmes rencontres, les 26 
et 27 mais à Strasbourg. Cette ins- 
titution, créée en 1993 par soixante 
écrivains, a pour objectif de reven- 
diquer « l’autonomie et la souverai- 
neté de la littérature sur tous les 
types de pouvoirs et d’orthodoxie ». 
les principaux dirigeants de la So- 
gecable, filiale du groupe Prisa et 
opérateur de CanalSatâite Digital 
en Espagne, rat été entendus par 
la justice ibérique dans le cadre 
d’une plainte pour acquisition 
frauduleuse, escroquerie et usage 
de feux (Le Monde du 5 mars). 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Partie de justice 


par Alain RoUat 


QUI OIT la vérité ? Le gendarme 
ou Je juge ? La belle ou le cogne ? 
Super ! Un nouveau jeu interactif. 
Vite ! mon Minitel ! Le présenta- 
teur va surgir pour solliciter mon 
vote. A moi la justice I La réponse 
ne lait aucun doute. Cest le juge 
d'instruction qui dit vrai. Une si 
belle blonde pourrait-elle mentir ? 
L'élégance de son tailleur est la 
marque de sa moralité. Et quel 
sang-froid chez cette femme 1 Elle 
reste de marbre sous P accusation 
du gendarme. Quel feus jeton, ce- 
lui-là I 0 a bien la gueule de l'em- 
ploi : petit, maigrichon, d'un brun 
vaguement métèque, fl est plus 
laid que Colombo-. Quelle idée de 
mettre ce Quasimodo en compéti- 
tion avec ce done de Catherine 
Deneuve ? Les auteurs du scénario 
auraient pu choisir deux person- 
nages moins typés— 

Mais n’y a-t-il iras un piège ? Ces 
apparences ne sont-elles pas trop 
belles pour être honnêtes ? Le pré- 
sident de ce tribunal fait-il du ciné- 
ma quand il s’impatiente ? Et si ce 
nabot de gendarme disait la véri- 
té ?- Et si ce joli juge nous menait 
en bateau?- Le gendarme persiste 
dans sa déposition : « Madame le 
juge savait Je lui ai indiqué la piste 
à suivre bien avant la découverte 
des cadavres. Dés le début de l'af- 
faire: c'était dans le procès- ver- 
baL. » Madame le juge persiste 
dans son démenti: personne ne 
l'avait mise sur la piste. Une voix 
off me dit qu'entre ces deux prota- 
gonistes du drame «le courant 
n'est jamais passé ». Pourquoi cette 
remarque? 

L'affaire est grave. Au-delà de 
cette macabre affaire de pédophi- 


He, c’est tout le fonctionnement de 
la justice qui se retrouve sur la sel- 
lette. Rien de tel qu’un bon direct 
pour déballer les affaires d’Etat Le 
président lui-même semble douter 
de la bonne foi du gendarme: 
« Nous prenons acte de ce que vous 
dites, mais 0 faut bien imaginer, 
monsieur, que tout le monde peut 
suivre ce que vous dédorez et que ça 
peut aggraver la crise dans laquelle 
nous sommes— » Le gendarme ima- 
gine-t-il ? ü répond d’un geste de 
la main. D’un air de dire : c'est 
comme ça, que voulez-vous que j’y 
fesse ? Cët adjudant se moque-t-il 
de nous? 

Ah 1 voilà les deux derniers té- 
moins 1 Le premier contredit le 
gendarme. Selon lui, le rôle de ce 
petit gradé dans l’enquête n’était 
que secondaire et fl affabule pour 
se faire mousser. Le second 
abonde dans le sens du gendarme. 
Selon lui, le juge porte seul la res- 
ponsabilité originelle de ce dys- 
fonctionnement de la justice : 
« on » savait et « on * n’a rien fait 
Qui disait que la télévision était in- 
compatible avec l'administration 
de la justice ? Heureusement qu'il 
y a la télé quand fl n’y a plus de 
justice. Ce mercredi soir, France 2 
va battre tous ses records d’au- 
dience. 

Page de pub. Plein 1 le journal té- 
lévisé n’est pas encore fini? Quoi ! 
Tout cela n'est qu’une histoire de 
tâé belge ? Un résumé des travaux 
de la commission d’enquête sur 
('affaire Dutroux retransmis depuis 
cinq mois en direct ? Zut ! fai failli 
rater le match! Heureusement 
qu’il y a le fbot quand la justice se 
donne en spectacle à la bélé_. 


Bophana, la mémoire meurtrie du Cambodge 


Après un document sur Angkor, vendredi, France 3 diffuse samedi un film de Rithy Panh 
sur le destin broyé d'une jeune femme khmère. Un récit douloureux et fort 


FiJ-p s’appelait Bophana. Elle 
avait été une enfant insouciante. 
En 1970, sa vie bascule. Un coup 
d’Etat chasse le prince Sflianouk et 
le pays sombre dans la guerre ci- 
vile. Le père de Bophana est tué 
par les Khzners rouges. La jeune 
femme est violée par des soldats 
gouvernementaux. Elle se re- 
trouve enceinte, tente de se suici- 
der, est sauvée de justesse. EUe a 
vingt ans. Fille-mère, on la rejette. 
Elle vend des gâteaux au marché. 
En 1973, elle reçoit une formation 
de couturière. Une femme la 
prend en sympathie et lui offre un 
emploi dans un camp de réfugiés. 
L’année suivante, dans une pa- 
gode, elle reconnaît un bonze. 
Cest son cousin bien -aimé, ly Si- 
tha, devenu communiste clandes- 
tin. 

En avril 1975, Je Cambodge cha- 
vire dans la peur et la mort Les 
Khmers rouges victorieux im- 
posent leur démence sanguinaire. 
Co mmenc e un des pires génocides 
de l’Histoire. Cheveux coupés, vê- 
tue de noir, Bophana reprend son 
surnom d’enfant, Mom. Elle revoit 
Ly Sitha, devenu camarade Deth. 
Us se marient mais se voient peu. 
Dans l’enfer potpotien. tout est in- 
terdit: se parier, s'écrire, s'aimer. 
Mom et Deth s'adressent pourtant 
de poignantes lettres d'amour. Elle 
signe Seda, du nom d'une héroïne 
de légende. «Je vis au milieu des 
loups, écrit-elle. Ne me laisse pas 
seule. Je suis déjà morte, corps et 
âme. » 11 l’encourage - * je connais 
trop bien la mer de tes larmes. Il 
faut qu’on se batte » - et cite Mac- 
beth : « Quand serons-nous réunis, 
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dans tonnerre, édairs ou pluie ?» 
En septembre 1976, les purges font 
rage. Les lettres sont découvertes. 
Deth est arrêté et dénoncé comme 
espion. Sa femme subit le même 
sort trois semaines plus tard. EBe 
se retrouve à Phnom Penh, dans 
une cellule de Ihol SIeng. le pire 
centre d’interrogatoire du pays. 


«AVEUX SANS INTÉRÊT » 

Son calvaire dure cinq mois. Elle 
entend les cris des suppliciés mais 
ignore que son mari se trouve par- 
mi eux. Sous la torture, elle dit 
n’importe quoi. Mille pages 
d’« aveux » que le directeur du 
centre, un ancien instituteur, an- 
notera, au stylo rouge : « Sans in- 


térêt ». A l’aube du ISmars 1977, 
Bophana est transportée en ca- 
mion vers Choeng Ek, le champ 
d’exécution. Son mari est tout 
près d'elle. Elle ne le sait pas, lui 
non plus. Ils ont les yeux bandés. 
Ils sont officiellement « détruits » 
- comme on disait alors - au bord 
d'une fosse commune, selon (a 
méthode des Khmers rouges: un 
coup sur la nuque avant d’être 
égorgés. 

Le cinéaste cambodgien Rithy 
Panh raconte l'histoire de Bopha- 
na dans un film adapté d'un livre 
d'Elisabeth Becker, Les Larmes du 
Cambodge. U a tourné sur les lieux 
du drame, mêlant témoignages et 
images d'archives. C'est lui qui, 


près de vingt ans pins tard, ap- 
prend l'assassinat du jeune couple 
à la vieille mère de Ly Sitha. «hw 
comprends pas ». répète-t-elle, bri- 
sée de chagrin. A Tuol SIeng, le 
réalisateur filme une incroyable 
scène entre He ng Nath, Tun des 
sept survivants du centre, et 
Houy, un ancien gardien. Le pre- 
mier, qui a peint des scènes de tor- 
ture, aujourd’hui exposées dans ce 
qui est devenu un Musée du géno- 
cide, prend le second à témoin: 
«Dis-le que je n’ai rien inventé.» 
« U est temps, explique Rithy Panh, 
d'affronter notre histoire, de dire la 
vérité, de rendre ù nas morts cou- 
rage et dignité. » Son film est un 
hommage bouleversant à la mé- 
moire collective d'un peuple 
meurtri. 

Avant Bophana, France 3 pro- 
pose un autre regard sur le Cam- 
bodge. A l'ombre d’ Angkor, de 
Pierre Oscar Levy et Barbara Spit- 
zer, invite à une découverte origi- 
nale du célèbre site khmer. Leur 
caméra voyage entre les visages de 
pierres et ceux des hommes et 
souligne la filiation culturelle et 
religieuse entre l’AngKor des an- 
cêtres et celle d'aujourd'hui. Un 
monde de temples, de légendes et 
de génies. Angkor. cité vivante, 
lieu de culte et d'éternité, oit le 
peuple « ouvre les yeux » des ob- 
jets pour leur donner une âme. 


Jean-Pierre LtmgeUler 


* u L'Ombre d’Angkor », France 
vendredi 4 avril à 23 h 20. 

★ « Bophana, une tragédie cam- 
bodgienne », samedi S à 22 h 30. 
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France 2 


France 3 


Canal + 



Radio 

France-Culture 


LESCORDIER, 

JUGE ET FLIC 

Le crime <f à cùt&série de Paul 
Plancton, avec Pierre Mondy, Bruno 
Madinier(IOOmin). 656777 

Un coup de jeu éclate chez le 
voàin de palier du juge Cardia: Il 
sy rend et se retrouve pris en 
otage- 


► ENVOYÉ SPÉCIAL 


Magazine. 

Les robots-médecins ; 

Algérie, urgences : 

Drogue : le retour à la vfe ; 
Post-scriptum ; La Grande Menace 
U25 min). 7431715 

23-00 Expression directe. 
Magazine. Unapl. 


UN PONT 
TROP LOIN ■ 

film de Rtdurti Attenborough, 
avec Dirfc Bogarde, james Caan 
0975.175 min). 98984169 

Superproduction historique à la 
prestigieuse distribution. 

23.45 journal. Météo. 


UNE OMBRE 
DANS LA NUIT 

Téléfilm de Kevin Connor, avec 
Msronküi Hamel, 195 mini 3429609 
Une femme professeur est 
harcelée par rundeses étudiants. 
0.00 Les Rendez-vous de 
l'entreprise. Magazine. 
Invite : Louis Schweitzer, 
président de Renault 
(30 min). 2029 

030 Attachez vos ceintures. 
Série t rediff. j. 


TARATATA 

Divernssemem présenté 
par Alexandra Kazan. 

Invités: Tribal Jam, Dona Lewis, Gala, 
NadaSurf.K'rnet 

(65 min). 8392884 

035 journal, 

Bourse, Météo. 

035 Le Cercle de minuit 
Magazine 

Courrier international 
(70 min). 1428029 


► QU’EST-CE 
QU’ELLE DITZAZIE? 

Magazine 

Les noires : Dominique Manotti 
(Sb/nbre sentier], Fred Vargas (On peu 
plus loin sur la droite) ; George Ferec, 
6 propos de Perec-rinatiotK, Jufio 
Uamazares (Scènes de cinéma mueû 
et Vladimir Nabokov ^L'Enchanteur) ; 
Sépia ; Prière <F insérer ; Home Vidéo 
(55 min). 5071278 


1-20 « 3.15, 4.25 TF1 nuit. 135 
L'Odyssée soos-nunne du comman- 
dant Cousteau. Documentaire. MS et 
435, 5.15 Histoire^ naturelles (rediff. J. 
5JJS Musique 110 min). 


235 Frontières pillages. Documen- 
taire. Colombie Equateur. 330 24 
Heures cfinfo. 3.40 Meteo. 145 Sen- 
tier J ombres. Documentaire. 4.10 Les 
Z'amoure (rediff.). 440 Pyramide (re- 
diff-l- 5.15 Chip et Charly. Touristes h 
gogo (30 min). 


1.15 Saga-Cités. Magazine: Rap aux 
4 000 (rediff.). 140 Espace franco- 
phone. Magazine. La francophonie en 
Rte. 2J5 M urique graffiti. Magazine. 
ConfîJe nces pour piano “de Bach ô 
Btmok". Intermezo-adagio en la mi- 
neur tnccata pour orque). 230 U 
Grande Aventure de James Onedto. 
FeulHeton. Le retour (55 min). 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 
GDANSK-DANTZIG 

Destin mNéiaJre d’une vite mr la Baltique. 

Proposée Dagmar Fambadi et Geri NasanUL 
20.45 Gdansk, de jour comme de nuit. 

Documentaire (55 min). 5330970 

Appelée jusqu'en 1945 Darrtziq, la ville de 
Gdansk, citée pour la première jais dam les 
chroniques en 997, fête cette année son 
millénaire. 

21-40 Au revoir, à demain ■ 

FHm de Janusz Morgenstern, avec Roman 
PolansW, Teresa Ttiszynsfca (i960, N., vjy., 

85 min). 4014319 

23j05 La Cité de la révolte. 

Documentaire de Malgorzata Buda 
(45 min). 198203 

2330 Dans le tourbillon de l'Histoire. 
Documentaire de Barbara Sieroslawski 
(45 min). 5571203 

035 Agenda du millénaire. 

0.40 Grzegorz-Tünuu : Chansons. 

8* Festival Rotonlka de chansons polonaises à 
Bonn. 

1.10 Leni. 

Téléfilm de Léo Hiemer, avec Mannes 
Thanheïsnrjohanna Thanheher 
(1993, vjx. rediff-, 85 min). 9313510 

235 Rira bien. Court métrage de Robert Harderc 
0 W4, rediff., 15 mm). 3856094 


SANS PARDON 

Téléfilm Ode Bob Mïsiorowski. avec 
Thomas lan Griffith 
n05minL 381951 

Un inspecteur de police de 
Chicago assiste, impuissant, ù 
l'assassinat de son frère. La 
piste des tueurs te conduit 
jusqu’à Varsovie- 


L’ECHAPPÉE BELLE 

Film d'Etienne Ohaene, 
mec Jean-Marc Barr, Anémone 
0996.80 min). 691680 

Le directeur d'une société 
décide de séduire la fille d un. 
juge, pour obtenir la garde de 
ses enfants. 

2135 Flash d’information. 


2030 Lieux de mémoire. 

Les noms des ruev 

2132 Fiction. Bacon. 1er mq de U 
douieur.de Pierre Châtrai. 

2240 Nuits magnétique». 

Passes immédiats. 


405 Du (o ut au lendemain. Pierre 
Brunei llmmpamci du roman). 048 
Les CinpkS du musk tulL U» le» 
Nuits de Rancu-Cuhutc t rediff.). 


France-Musique 


LE SOUS-SOL 
DE LA PEUR ■ 

Film □ de wes Craven. 

avec Brandon Adams 

11991, 105 min). 5609763 

Un conte de terreur (avec effets 

habituels ) et une leçon 

antiraciste. 

0.15 Deux flics à Miami. 

Série 0-[1 et 2/2]. Le retour 
du Ms prodigue. 


135 Best of trash. Sâecrior de dlps- 
235 lara b- Magazine r rediff J. 330 


Hot forme. Magazine (rediff.). 4.15 
: chez ' 


Foires comme chez vous. Magazine 
(rediff.). 540 Mister Biz. Magazine 
(rediff.). 535 Fan de. Magazine (re- 
diff.). 530 Cou&sses : Dre Dec Bnd- 
pewater. Documentaire (30 min). 


USUAL 

SUSPECTS ■■ 

Film de Bryan Singer, 
avec Stephen Baldwin 
(1995. vo, 100 min). 1810048 

A New York, cinq hommes 
Suspectés d'avoir détourné un 
camion d’armes sont arrêtés et 
soumis ù une séance 
d'identification dans des locaux 
de la police. 

2345 Piranha 

Film de Scott Levy 
(1 995. 89 min J. 8677116 

1.15 Le Vent du Wyoming ■ 
Film d'André Foncier 
(1994,95 min). 7735013 

230 Surprises (10 min). 


20 D0 Concert. 

Donne en direct de la 
cathédrale de Uon. par le 
Chivur du Sinqverein de 
Vienne et l'Orchestre 
Ftifflurmonèquedc 
Radio-France, dir. Maiefc 
(anowsKi Un requiem 
aüenuPd, de Brahms, Ruth 
Ziesak, soprano, Ce raid 
Finley, baryton. 

2230 Musique pluriel. Œuvres 
de Murai), Knussen. 

23.07 Histoire de disques, 
le Barbier de SeviQe. 


0X0 Tapage nocturne. 140 Les 
Nuits de France-Musique. 


Radio-Classique 


ABONNEZ-VOUS 


TV 5 


et économisez jusqu’à 294 F 

soit 42 numéros gratuits 


1 AN- 1890 F 

au lieu de 2 184 F* 





2030 Coup 

de torchon ■■■ 

FBm de Bertrand TSvemîer 
(1981.120 min) 34735338 

22.00 Météo 

des cinq continents. 
2205 Journal (France 21. 

2240 La Marche du siècle. 
Magazine 

(France 3 du 2AV97). 

040 Courants d'art Magazine. 
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Je joins mon règlement soit 
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Pays-Boa 
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USA CANADA 
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Four tour autre rensiiigimni on t concernant : le portage i domicile, la suspension da 
voire abonnomeni pendant les vacances, un changement d’adresse, le paiement par 
prélèvement automatique mensuel, las lanfs d'abonnement pour les b unes pavs 
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2035 Sur la plage de Belfast 
21.15 Kararaoja : 

Une tragédie 
ougandaise. 

2235 Le Combat 

pour les arbres. 

2330 La Vie secrète 
des machines. 

[T VIS]. Le bureau. 

2335 Vertical- 

ItWJ. La bonne fbrmule. 


France 

Supervision 

2030 Flash Cordon ■ 

Film de Michael Hodges 
(1980,150 min) 5B233845 
23-00 Grand large. Magazine. 
23-25 Europa Jazz 

Festival du Mans. 

Concert donné par l'Orchestre 
national de Jazz (60 min). 

22404357 

0-25 Dance Machine, concert 
enregistré au priais 
omnisports de Parts- Bercy 
190 min). 30025626 


2345 Chapeau melon 
et bottes de cuir, 
interrogatoires. 

040. Les Daines de cœur. 
Une aïeule h pedigree 
(60 min). 


Canal Jimmy 


Voyage 

1935 et 2305 Les clés 
du luxe. Magazine. 

20.00 et 2330 Suivez le guide. 
Magazine. 

2230 L'Heure de partir. 
Magazine (55 minL 


20.40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Anton Stepanovich Areroky. 

2230 Le» Soirée»— I Suite L Quatuor 
nM4 La Jeune FiHe « la Mon, de 
Schubert, par le Quatuor Hagen: 
Kreisleriana op- 16, de R. Schumann, 
Radu Lupu, piano. (MX) Les Nuit» de 
RjdicHJasskiue. 


Ciné Cinéfil 


Animaux 


2030 Rencontres ■ 

Rlm de Philippe Agostini 
11961, N, 100 min) 8414796 
22.10 La Blonde 
de mes rêves 
(My Favorite 
Blonde) ■ 

Film de Sidney Lanfietd 0942, 
N, yo., 80 min) 44974338 


2035 Les Tricheurs ■ 

FHm de Marcel Camé 
11956. N* 120 min) 31157628 
2235 Le Feu de minuit 
(Mïdnight Heat)B 
FHm de John NicoleJJa (1 992, 
va, 90 min) 10251864 
0-05 Souvenir. A bout portant : 
Michel Delpech. 

045 Absolutely Fabuious. 


Muzzik 


Disney Channel 


2030 Beauté sauvage. 

lerutn 


Les aniin.aiiA de ftxtrtmt 

21 M Monde sauvage. 

La savane africaine. 

2130 La Vie des zoos. 

Magaztne- 

2230 Histoire de Kiwi. 

23.00 Beauté sauvage. L’Asie. 
2330 L’Oasis des glaces. 
040 Monde sauvage. Cobra, 
afiigators, pythons et (Se. 
030 Aventure animale. 


Ciné Cinémas 


Paris Première 


2030 Le Rendez-vous 
de Hongkong ■ 

FHm d’Edward Dmytrvi 
<1955,95 min) 3413067 
22-05 Le Générai 

de f armée morte ■ 

Fiftn de LuOano Tovoil 
(1982,100 min) 80094883 
2345 Harem ■ ■ 

Film <f Arthur Joffé 

D98S. 115 mini 87S10951 


19Æ0 Mite fleur. 

Les économies de papa. 
7930 Dinosaures. 

20.10 Un vrai petit génie. 
2130Les7Vristil. 

22j00 Les Envahisseurs. 
2300 TVar s Sibérie. 

[2» J. Chiens tThiver. 

2330 Thunder Alley iso mlnj. 


Téva 


1940 Dietrich 

Fischer- Dieskau chante 
Schumann, concert 
enregistré 3 l’Opéra de 
Nuremberg en 1991 
<80 mini. 4676870 

21.00 MahierB 

Film de Ken Russes 
11974.115 min) 85B3154 

2235 Solo Tanga 

Programmes de la chaîne de 
télévision argentine Tango 
Solo. 

2330 Piano Legends. 

De Burin Crahn. 

030 Mozart en tournée : 
Londres. Concert enregistre 
au Créât Han du Hamjrton 
Court Palace 155 mini 

2079384 

145 Intermezzo. 

Opéra en dau actes de R. 
5*rauss, enregistre au festival 
d'opéra de Ciyndenboume 
(I55min> 39542471 


Chaînes 

d'information 

CNN 


In forma lion en continu, avec, en 
soirée : 2000 et 23.00 World Busi- 
ness Today. 70-30 et 22.00. 2.00 
Work! News. 21-00 urrs Kinc Ltvo. 
2130 insiehL 23 JO Wortd Spon. 02» 
World View. 130 Munevfine. 230 
The Most Ttiys. 





Euronews 


Journaux toutes le* demi- heures, 
avec, en soirée : 19.15. i*.45. 20.13, 
2035. 21.45, 22.45 Economij. 19J0. 
20-20, 2130. 2230 Aiulvvis. 1939. 
20.09, 2039. 21.09. 2139. 22.09, 
2239. 23a» Europa. 1930. 20.S0. 
21 .50, 22.50 Spcit- 23.15. 0.15, 1.15 No 
CnmmenL 23.45 5tyle. 0.45 Visa. 1.45 

OiïiiIL 


LCi 


Bulletin à reovoyar accompagné de votre légiement à : 

LE MOIDE. service Abonnements - 24. avenue du GteénüidsR 
60646 ChamiBv Codas 


2030 et 0.45 

2û h Paris Première. 
21.00 Sur k» ailes de la danse 
«Swing Time) ■ ■ 

Film de George Scevens (1936. 
N„vlo., lOOminl 15583067 
2240 Le J.T.S. Magazine. 

23.10 André Prévin dirige 

William Wahon. Concert 


Série Club 


2045 EUeiy Queen : 

A plume et à sang. 
Enquête sur mesure. 
2135 La Florentine. 
2230 Le Choix de-. 


20-25 Téva mode. Magazine. 
2030 et 23.30 Téva interview. 

invitée : Mireille Date. 

2035 La Barbare ■ 

Film de Mireffle Darc 
1 1987. 95 mm) 503885574 

2230 Murphy Brown. 

La leçon 'd'opportunisme. 
23X0 Téva vie pratique. 
Magazine 

040 Téva spectacle rw mim. 


Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée : 19.16 et 23.16 Guil- 
laume Durand. 20.13 et 20.45 U 
18-21. 2030 et 22.30 Le Grand lour- 
nal. 2>.io et 22.12 Le Journal du 
Monde. 21.17 et 22.19, 22.4a Journal 
de (’ Economie-. 2136 Cmcnu. 21.42 
TaLk etiltur-ri. 0.15 U- Débat. 


enregistré au Royal Festival 
Hall de I 


Tav CametL 
Trafic 31 


; Londres en 1982 
195 mini. 32045338 


i Hongkong. 
2340 Flash. 

Le maître des miroirs. 


Eurosport 

18.00 et 21 30 FùotbalL 
2000 Basket-ball 
Euroligne : quarts 
(match d'appui! : 


IstanhutvWeurtiatwie. 


Signification des symboles : 

► Signalé dans a Le Monde Tétevfeion-Radio-Muttimédia h. 
■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 

♦ Sous-titrage spécial pour las sourds et les malentendants. 
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« La Marche blanche », journal probe et candide 

Les parents des victimes font paraître un mensuel pour redonner de ia voix à ceux qui, à l'occasion de l'affaire Dutroux, 
ont manifesté, en Belgique, contre l'incompétence de la justice et l'impuissance de l'Etat 


EN VUE 


LE 20 OCTOBRE 1996, près de 
300 000 personnes défilaient 
dans les rues de Bruxelles, à l'ap- 
pel des parents des victimes de 
pédophiles assassins. L'affaire 
Dutroux et les erreurs, négli- 
gences et manifestations d'in- 
compétence de la justice et de la 
police avaient provoqué dans ia 
population une vague de révolte 
et de colère contre un Etat ayant 
failli à une de ses Dussions essen- 
tielles : la protection des ci- 
toyens, notamment des plus 
faibles, les enfants. 

Le mensuel La Marche blanche, 
dont le numéro zéro vient de 
sortir, fait partie des tentatives 
pour donner une suite et une 
structure à un mouvement spon- 
tané de sympathie à l'égard des 


familles frappées par le malheur. 
Tiré à 80 000 exemplaires sur 
16 pages, bilingue français et fla- 
mand, ce journal est l’organe 
d’expression de ces familles - 
Russo, Lejeune, Marchai, Be- 
nal$sa - dont l'aura et l’autorité 
sont devenues immenses dans 
un pays déboussolé, qui doute 
de ses élites et de ses institu- 
tions. 

L’éditorial de ce numéro zéro 
est signé conjointement par Gi- 
no et Carine Russo, les parents 
de la petite Mélissa, assassinée 
par Marc Dutroux, et par deux 
journalistes qui les aident dans 
la rédaction de ce mensuel, Mi- 
chel Lefèvre et François-Luc 
Montulet. La tonalité en est très 
éloignée du populisme sécuri- 
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taire que J’on aurait pu craindre 
dans pareille circonstance : « Le 
blanc est devenu pour des cen- 
taines de milliers de Belges le sym- 
bole de la protection de l'inno- 
cence et de la volonté commune 
de donner un avenir à nos en- 
fants. Quand un père de famille 


perd son emploi, c'est aussi une 
hypothèque sur l’avenir de ses en- 
fants. C’est pourquoi il est de 
notre devoir d'être aux côtés des 
travailleurs menacés », écrivent- 
ils. 

Pour l’instant, les « parents », 
comme on les appelle couram- 
ment, n’ont pas cédé aux sirènes 
de ceux qui les pressent d’entrer 
en politique, voire de créer un 
«parti blanc», comme le sug- 
gère M. Vander EJst, de Vilvorde, 
dont le mensuel publie le témoi- 
gnage. 

Ce nouveau journal sera-t-il à 
la hauteur des attentes de ceux 
pour qui la marche d’octobre a 
été la révélation que les citoyens 
pouvaient faire valoir leur point 
de vue en dehors des structures 


sclérosées qui corsèxent la vie 
publique beige ? Il est encore 
trop tôt pour le dire. 

Pour l’instant, La Marche 
blanche, malgré le succès du nu- 
méro zéro, dû à un phénomène 
de curiosité et qui ne peut mas- 
quer l’amateurisme de ia publi- 
cation, fait plutôt penser h un 
sympathique bulletin d’associa- 
tion qu’à l’organe d’un puissant 
mouvement populaire. De plus, 
le bilinguisme de principe, qui 
marque la volonté de rassembler 
le nord et le sud du pays dans un 
même mouvement, a comme in- 
convénient de réduire de moitié 
la substance d’un journal déjà 
mince. 

Luc Rosenzweig 


DANS LA PRESSE 

LQ 

Pierre-Luc Séguillon 
■ Chaque rechute de popularité 
du président de la République ou 
du premier ministre relance les 
coutumières spéculations sur un 
éventuel remaniement ministériel 
ou une possible anticipation des 
élections législatives. Et B est vrai 
qu’au sommet de l’Etat, si rien de 
tel n’est décidé, on s’interroge de 
nouveau. Provoquer une législa- 
tive anticipée supposerait que le 
pouvoir trouve une autre justifica- 
tion que seulement politicienne. 
C’est peu probable. Dès que 
l’équipe gouvernementale se sera 
attelée à l’élaboration du bud- 
get 98, il sera plus délicat de la 


modifier. Reste le remaniement 
d’ici l’été. La supposition n’est pas 
absurde. L’énervement public de 
Jaques Chirac à l'encontre de cer- 
tains ministres donne crédit à 
cette hypothèse. 

LIBÉRATION 

Jean-Michel Hetvig 
■ Une addition d’intérêts parti- 
culiers ne fait pas toujours l’ inté- 
rêt général. Les professions de 
santé sont les plus portées à en- 
tretenir la confusion entre ce 
qu’elles défendent pour elles- 
mêmes et ce qu'elles préconisent 
pour ia collectivité. Il arrive certes 
que la revendication catégorielle 
et l’impératif de santé publique 
coïncident au point d’emporter 
l’adhésion de Popinion, mais, hor- 
mis les infirmières à Paube des an- 


nées 90, on a quand même du mai 
à en trouver des exemples 
convaincants. A vrai dire, ce n’est 
pas de telle ou telle corporation 
médicale, si méritante soit-eDe, 
que l’on attend qu’elle exprime 
l’intérêt collectif. C’est la fonction 
éminente de ceux qui sont démo- 
cratiquement appelés à gouver- 
ner. Or, à cet égard, c’est le grand 
vide depuis les premières agita- 
tions hospitalières, relayées par la 
fièvre des futurs médecins. 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ En décidant de lancer lès tra- 
vaux pour construire une nouvelle 
implantation juive à Jérusalem- 
Est, dans la partie musulmane, an- 
nexée en 1967, de la ville, Benya- 
Tnin Nétanyahou a déclencé un 


nouveau cycle de tensions et d'af- 
frontements. il ne pouvait pas 
ignorer ce qui allait malheureuse- 
ment se produire. Le premier mi- 
nistre israélien sait mieux que per- 
sonne que la question du statut de 
Jérusalem constitue le sujet le 
plus épineux de tout le dossier du 
Proche Orient. En donnant le feu 
vert à une nouvelle implantation, 
Benyamin Nétanyahou marquait 
de la façon la plus explicite son re- 
fus absolu de partager la souve- 
raineté israélienne sur la ville de 
tous les symboles. Le résultat ne 
pouvait être qu’un blocage immé- 
diat du processus de paix et qu’un 
regain instantané de violences. D 
né peut y avoir de paix durable 
dans la région - donc de sécurité 
pour Israël - que si un compromis 
honorable est proposé à Yasser 


Arafat. Ce n’est aujourd’hui pas 
le cas. 

THE WALL STREET JOURNAL 
■ Les résultats économiques de la 
Grande-Bretagne pendant les der- 
nières dix-huit années de pouvoir 
conservateur ont été meilleurs 
que ceux de tous les principaux 
pays européens et, dans bien des 
cas, que ceux du monde dévelop- 
pé. La croissance économique a 
été bonne, les impôts ont baissé, 
et le chômage a beaucoup dimi- 
nué. La question qui intrigue 
beaucoup cfobervateurs de la po- 
litique britannique est donc de sa- 
voir pouquoï presque tous les spé- 
cialistes ainsi que les sondages 
d’opinion prévoient une défaite 
massive des conservateurs lors 
des élections générales du 1 er mai. 


■ Les habitants de 
Saint-Jean-d’Ormom, dans les 
Vosges, où. le 30 novembre 1996, un 
sanglier radioactif a été abattu, font 
circuler une pétition dans laquelle ils 
se plaignent d’avoir été mal 
informés. Christian Démangé, le 
maire (DVD), trouvant le texte 

* idiot et déplacé »- les 
pétitionnaires demandent au préfet 

• d’être pris pour des adultes 

responsables refusé de le signer. 

D a, de surcroît, jugé « qu "il arrivait 
trop tard ». Déjà, au début de 
l’affaire, M. Démangé, qui détenait 
des cuissots radioactifs dans son 
congélateur - et en détient peut-être 
encore -, avait déclaré qu’fl n'y avait 
« pas de quoi s’affoler ». 

■ Auguste Rey Moreno, maire de 
Cambre, en Galice (Espagne), ayanr 
appris l'existence dans sa ville d’un 
frère et d’une sceur vivant ensemble 
avec leur enfant, fruit de l’inceste, et 
celle d’un trio de veufs homosexuels, 
a proposé à son conseil municipal de 
voter une résolution permettant aux 
« ménages à trois ». quatre ou plus, 
homosexuels ou incestueux, de 
figurer sur le « registre des unions 
libres «de la mûrie. « Les couples 
consanguins pourront s'inscrire 
aussi », a ajouté M. Rey Moreno. 

■ Les enfants de Cuba ont pris 
l'habitude de louer leurs jouets à 
leurs camarades moins fortunés. Les 
tarifs varient de 2 pesos à 20 pesos, 
(de 10 cents à un dollar, soit de 55 
centimes à 5^ francs environ). 
Gomma . P organe du parti 
communiste cubain, s’en indigne 
dans un artide intitulé « la pureté ne 
se loue pas ». Selon le quotidien, 
cette application précoce des lois du 
marché s’explique du fait que, depuis 
la dépénalisation de la détention de 
dollars, en 1993, de nombreuses 
inégalités sociales sont apparues 
dans le pays. 
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France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


1635 L'Homme qui tombe 
à pic. Série- PS Je t’arme. 
1730 Melrose Place. reuBfeton. 

Point de rupture. 

1835 Papa revient demain. 

Série. Révolution culturelle. 
19.00 L’Or à TappeL jeu. 

1930 et 2040 Météo. 

2000 journal. 

2035 Le Beau Jeu, 
le Beau Geste. 


POUR LA VIE 

DhertjiSMnent présenté 

por Valérie Pascale et Fabrice 

(130 min). 767075 

Plusieurs innovations : 
l’émission est maintenant en 
direct et ce sont les 
téléspectateurs qui votent pour 
les couples en compétition. 


SANS AUCUN DOUTE 

MagalM. trwiié; Philippe Bouvard. 
Thème] : Faire construire sa maton ; 
la grande arnaque de* syndics de 
copropriété. 010 min). 513159 
Foire construire sa maison, 
un rêve pour la piuport des 
fiançais qui peut parfois 
devenir un cauchemar— 

(LAS Attachez vos ceintures. 

Série, vanille fraKe. 

130 et 120. US, 4.15 TFT nulLlAOe» 
US, 430, 5.10 Histoires lUWrefiK. 
Documentaire (red «K». 13S tes Défis 
derocéan. Do cu me n taire. u vje en 
saturation (rtdiff.V MB Mbskjuc. 
Concert (55 min). 


1630 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 
1735 Le Prince de Bd Air. 
Série, 

1735 HartJey, cœurs à vif 
Série. 

1&4S Qui est qui ? jeu. 

1 9L2S et 105 Studio GabrieL 
1935 Au nam du sport. 
2QjOO Journal, A cheval I, 
Météo, Point route. 


QUAI N°1 

le caMer de Jeanne. 

Tfiéfim de Marc Angdo, avec SopMe 
Dues. OWer Marchai (90 min). 

283443 

Le commissaire Marie est 
chargée d’escorter un avocat 
extradé du Mexique, dont le 
retour ne contente pas tout le 
monde. 


BOUILLON 
DE CULTURE 

Magazine. S'engager just^au bout 
Invités: IsabeBe Huppert et Charles 
Berirng.ete. 

(70 min). 1383742 

2340 journal, 

Bourse, MétéO- 
2335 Plateau. 

0J00 Les Larmes amères 
de Retra von Kant ■ 

Film de Rainer 
Wemer FassbbWfer (1972, 
væ., 125 min). 8148655 

235 Envoyé «lérfa L Magazine Cre- 
dSffA. 435 Urtb Documentaire. L'art 
dam (es capitales : Budapest la Jeune. 
520 Us T amours Oerflft). SA0 pyra- 
mide (pedfffi, 20 min). 


1830 et 045 Un livre, 
un jour. 

Trois mille modèles réduits 
ferroviaires, 
de aive Lammbig. 

1835 Le 19-20 

de Pinfornution. 
202» Météo. 

20.05 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tbut te sport. 

2045 Cousomag. 


THALASSA 

Magazine présenté par Georges 
Ferrand. 

Chasseur de corail 

(60 mm). 7378538 

Azilah, r* t oubliée » en arabe, 
est une ville marocaine sortie de 
t ombre qrôce à son doraü, 
le«morjane », pierre-animal 
qui porterait bonheur. 


FAUT PAS RÊVER 

Magazine. Invfté : TOm Norembie. 
CapVen : la route pavée ; 

France: léchant de Sytanès; 

Suisse; les Klaüse de la 
Sabs-9ytrestre(65min). 32W8T7 
2235 Journal, Météo. 

2330 L'Ombre d'Angkot. 
Documentaire (55 min). 

2088075 

• Lire page 3a 

0.15 Libre court 

Un dimanche sans aies 
cf Anthony Souter 
(15 min). 3641292 


18-20 Le Monde des animaux. 1830 50 jours 
pour 50 Palmes. i%3. 


Arte 


18704 


Wma» [ttdUd. 
BLUru Grande 


030 Vivre 

055 Murig— ^ — — 

Aventure dejames Ooedta. ftodkton 
(35 min). 


1 92)0 lïacks. Magazine. 

1 9.30 7 1/2. Les gros et les aunes. 

20.00 Brut. Magazine (25 min). 

2025 Contre l’ oubli 

jaiej Maalej, prisonnier d’opinion tunisien. 
2030 81/2 journaL 


LE BLANC À LUNETTES 

TéJéflro cf Edouard Niermarts, avec Laurent GréviD, 
Catherine Moochet 

(1993, 85 min). 523568 

Une peinture de TAfrique Noire dans les années 
5Q, où les histoires d'amour prennent le pas sur 
l'intrigue policière. Rediffusion d'un des six 
téléfilms de la collection » Simenon des 
Tropiques». 


► GRAND FORMAT: 

LA FRONTIÈRE DE NOS RÊVES 

ChilstoetAnanJ Y. 

Documentaire de Gueorgui Batabanov 
(1 996, 70 min). 6026075 

Destins opposés de deux frères bulgares, Anani et 
Christo YOvachev, qui vivent séparés depuis que ce 
dentier a fui le régime communiste en 1 956. 

2330 Qnibaba, les tueuses ■ 

Film de Shindo Kaneto, avec Notante Otawa 
(1964, hL,v.o, 100 rainL 3042452 

12» Le Dessous des cartes. 

Chronique géopo li tique. L'année polaire : 
r Antarctique (rêdiffO. 

1.10 NadaM 

FBm de Claude Chabrol avec FaWo Usai 
(1973, red», 110 min). 1206619 


18.10 Agence Acapulco. Série. 
[1)2] Raven. 

192» Loû et Clark. Série- 
Question sans réponse. 
1934 Six minutes 
cf information. 

20 JW Mister Biz- Magazine. 

Soirées de stars. 

2035 Capital 6. Magazine. 


LA FOLIE 
DU DOUTE 

TéMObn O de 83 Gorcoran. a\»c 
Certain Bcrnsen,Amanda Pays 
(105 min). 706839 

Une jeune femme qui souffre 
d'une grave dépression 
post-natale est soupçonnée du 
kidnapping de son bébé. 


LE CAMÉLÉON 

Le Chat et ta Son. 

Série (55 min). 38655 

Un nouveau héros non violent 
qui utilise son intelligence 
exceptionnelle pour aider les 
déshérités. 

2335 Une mort 

8 petites doses. 

Téléfilm o 
de sondra Lodoe, 
avec Richard Thomas 
(100 min). 4252548 

135 RaDyc de Tunisie. UO Best of 
groove. 2.T0 Jazz 6. 320 ftéqnenstat 
Eddy MttüusL iO Movida opes 3. 
440 E - M 6. SJDS Rm de (25 min). 


Canal + 

17-25 Le Journal du cinéma. 
1730 Drôles de monstres. 
Dessin animé. 

► En clair jusqu’à 2035 
1835 Nulle part æDetus. 
Invités : Dominique 
Famigia, Pierre-François 
Martin Laval ; Eris. 

2030 Le Journal du cinéma. 
Magazine. 


MORTELLE CAVALE 

Téléfilm de Whitney RanskJc, avec 
Treatvfflfiams. Seymour Casse! 

(85 mhi). 671687 

Deux frères ennemis en quête 
d’un magot caché par leur père. 
222» Caméra insolite- 

Les routiers de Textrême. 
2235 Flash «f information. 


LÉGENDES 
D'AUTOMNE ■ 

Film d'Edward Zwrck.avec Brad Pitt 
0994.128 min). 9828100 

1.10 La Ruée 

desVDôngs»» 

FHm de Mario Bava 
(1961,85 mm). 6714834 

235 R»ur l'amour de Rnde. 

(redkff-, 60 min). 9168969 

335 Golden Boy» 

Film de jean-Kene Vergne 
0995.90 min). 5053327 

5215 La Vérité 

sur Bébé DongeBH 
FHm d’Henri Decoin 
0951. PL. 114 min). 2064089 


Radio 

France-Culture 

2030 Radio archives. Jurgis 
BaknudMs. i. 

2132 Black and B lue. 

Mer Ersktne, le musicien. 
Mer Erskine, le livre. 

2240 Nuits magnétiques, 
les petites ondes. 

CLOS Du jour au lendemain. Dans la 
bibliothèque de Mfchel Goumot 0 l 48 
iw DngVj du luusie-hafl. UO iw 
Nuits de France-Culture (redtffA. 

France-Musique 

202» Concert 

Franco-allemand. 

Donné le 2 man.au 
Koroeithaus de BeiCn. parti 
Chœur et l*Osrhestre 
symphonique de la Radio de 
Berlin, dir. RoMn Crm on. 
2230 Musique pluriel. 

232)7 Miroir du siède. 

Hommage à jean Martinon. 
04» Jazz-dub- En direct de la Villa, i 
Paris. Le quartette de Raul Cotera ne. 
saxophone. 1.00 Le* Nuits de 
Rance-Mnsique. 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Claudio Abba do, chef 
d’orchestre. 

2230 Les Soirées- (Suite). 
Symphonie n>8 * Des MBe », 
de Mahler, par le TOzer 
Knaberefor. le Chœur 
phflharmonique de Prague, le 
Chœur de b Radio et 
P Orchestre philharmonique de 
Berlin. 


% 


TV 5 

2(U» Médecins de nuit. 

212» Bonweek-end. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
222» Journal (France 2). 

2235 Tiratara 

.(FrtnceJdu W97) 

2330 Ça cartonne. 

Planète 

2035 Science légale: 

coupable ou innocent ? 
2130 Un gorille 

père de famille. 

224$ Kalia 

et MarieUe Labecque. 

2Ms Derrière les murs 
dnpa&vtW- 
0.15 Wrifarc, 

r«tfe sociale. [KL 

1J5 Sur la plage de Belfast 

(«min); 

Animaux 

2Q3Q Témoin oculaire. 

212» Monde sauvage. 

Survivre ou nturv. 

2130 La Vie des zoos. 

222» Le Monde perdu 

d’un preux chevalier; 

232» ibrt pour le toutou. 

MO Monde sauvage. 

L'oiseau Dieu. 

030 Flipper le dauphin. 

12»Ktam.U««K 

- atotiaphMWïSOmfn). 


Paris Première Ciné Cinémas 


202» et 23*40 La Semaine 
20 h Paris Première. 
Magazine. 

212» Ici Londres. Magazine. 
2135 La Semaine du J.T3. 
2235 La Légende 

de Roméo et JtiEette. 

BaSet de jearhCoifde CaOcxta. 

France 

Supervision 

jean Leteiup, i«n> Sago, 

Métal Sound. 

21-40 Les Deux Marches, 
de Mozart Goncert 
tro syâé parle Concerto 
PolBccootrOrehestre > . 
symphonique de la radto 
nationale prtomw* (90 mhU. • 
66094704 

23.10 Des reflétons 
et des hommes. 

Jésus ce les évangiles. 

Ciné Cinéfîl 

2030 QnWofMan^ùjll ■ 
Wbw cfgdmtd Btaa aaci m 

rL,wA,7Ûmih) 82782278 

“«ïHrtsaa, 

N-ttmhO B5B34S7 

23.10 Le ChevaBer 

sans armure ■■ 

Film de Jacques Feyd er 0937, 
Ffc, va. 105 mto) 


212» La Relève» 

FlimdeCfintËastwood 
09», 115 min) 16747549 
2235 L’embroitiDe 
est dans le sac 
FBmde>MwiLiwdt»O99 0. 
uæ, 110 min) 3848520 

Série Club . 

20AS Au-delà dntéd, 

l'aventure continue. 

Une star déchue. 

2135 et 130 La Florentine. 
2230 Le Choix de- 

John Rich. un homme sif» 
dans un ménage. 

232» EUery Qœen : 

A plume et â sang. 

2£j 45 Chapeau melon - 

et bottes de cran 
du bebwmctdu. 

Canal Jimmy 

2030 Star Dde. 

PMMipOlOh 

21-MEMs: 

Good RocMn’ Tbnïgbt. 
HotelntheftxfrtCwv) 

21 AS Destination séries. 

22.15 Chrbrfiqoe du front. 
2230DresmOn. 

Lavtsteeur(iUL) 

22.45 Sefaffid.QueldnéRtti 
23.1 0 The Ed SuIBvan Show. 
23 j 45 La Semaine sur Jiminy. 
2355 New YodcPolfoe Blues. 
LanotiveDefvA) 

OÆ Spin City. 




Disney Channel 

192» petite fleur. L’amour c'est 
pas toujours. 

1930 et 2330 Dinosaures. 
20.10 Juste pour rire. . . 

212» imogène est de retour 
2230 Sport Académie. 

23.00 La Rédac. 

02» Opération Mozart 
030 ZÔim Le passage secret de 
Zorro (30 rmn). 

Téva 

202 S Téva mode. 

2030 et 2330 TSva interview. 
20 lS 5 Nos meilleures années. 
KAtique; La réussite. 

2230 Murphy Brown. 

Meiuœ de mort. 

232» coups dégriffés. 

Daniel Hediter. 

02» La Oiauve-souris 
(80 min). 

Eurosport 

1730 FTeeride. Magazine. 

182» FootbaD. 

202» Sports fun. 

21 J» Sld alpin. Sur les traces 
tfiptafvL 
222» Boxe. 

232» Jurnp tbe Bus ! Magazine. 
02» Water-polo (90 min). 


Voyage 

192» Rougb Guide. 

1955 et 23-25 Mémoire 
de palaces. Magazine. 
202» et 2330 Suivez le guide. 

Magazine. 

2230 L’Heure de partie 
Magazine (55 min). 

Muzzik 

2020 Quatuor 

• Raznmovski n° 3. 

Concert enregistré 8 la 
Grande Kbflôhèque royale. 6 
Edimbourg (40 tnînL 9370452 
21 J00 Carmen McRae. 

Concert en registré 4 Tokyo en 
1986(8» min). 1245162 
2235 Jazz Voie es. concert 

enregistré au festival de jazz 
de Montreux enl995 
(60min). 6882162 

2335 Man No Rua 
De Oaire Denis. 

035 Svrnpbonie en ré 

majeur K504 Prague, de 

Mozart Concert (30 min). 

61853 

035 Symphonie en mt bémol 
majeur K543, de 
Mozart Concert 
- @5 min). 3030650 

130 Chïck COrea 
et Cary Burton- 
Concert (60 min). 5573562. 


Chaînes 

d’information 

CNN 

inrbnnation en continu, avec, en 
•Olrée: 2000 et Si) 0 Wortd Buri- 
nées Today. 2030 et 22.00, 2.00 
World News. 2U0 Lan; King Uve. 
ZZSCtaïSgîtt. 2330 VtarltlSpoIT. «ZOO 
World V&s. T 30 Moneyüne. 230 
The MoatTDys. 

Euronews 

jounraâ to n te » les demi-heones. 
avec, en soirée: Î925, 19.45, 20.15, 
2CL45, 2145. 2245 Economta. 1930, 
2030, 2130. 2230 Analyste. 1939, 
2009, 20.39, 21.09. 21.39. 22.09. 
2239. 2339 Eeropa. 1050, 2030, 
2130, 2230 Sport. 2325, 0.15, 1.15 No 
Comment. 2X45 ArtUtrimo- 045 
Cinéma. v« Vba. 

LCI 

journaux toutes les demi-heures, 
avec en soirée : 19.16 et 23.16 Gofl- 
laame Durand. 20.13 et 2045 Le 
18-2L 2030 et 2230 Le Grand Jour- 
nal. 21.10 et 22.12 Le Journal do 
Mande. 21.17 et 22.19, 2244 journal 
de rEcooamte- n w tiiiém 2142 
Talk artiureL 025 le DfinL 


LES CODES DU CSA 

O Accord parental 
souhataUo. 

A Accord paraotil 
indispensable ou 
ôifiBitStaia RMrim d« 12 ans. 
□ PiiiSc adulte au 
'mtonfit aux moins de IB ms. 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTBFl 

2125 la memnaie, papa I FBm de Howard Demtb 

1994. |I5 min). Avec Macaulay CrrDân. TW Danson. 


RTL 9 

2245 Laura ou les ombres de Pété. Film de David HanrO- 
too 0979. 90 min). Avec James MtchelL Erodmtr. 

045 Normandie- Niemen. F3m de Jean Dréviue 0959, N- 
ILS mW). Avec Wene Itabaud. Awnruret 
2401V*mOTe. {Dm de Larry Ludmas (1983. 80 min). Avec 
MaA Crepjiy. Aventures. 

TSR 

2225 La Prise de Beverty Hflte. FUm de Sidney |. Furie 
0991. 90 min). Avec Ken Wahi. Matr Frtwa; Hiriey Jane 
Kozak .Miâer. 

04» Avril enchanté. Film de Mite Newell 0992, 90 min). 
Avec jede Lawrence, Miranda Richards on , Joao PlO- 
wrlgbL Comédie dramatique. 


Las progremmss corn plats de radio, 
dt> télévision «t un« sélaction 
tiu câble et du sataifito sont pubflés 

chaque semaine dans notre suppMmsnt 
daté dbnancho-lunÆ. 

Signification d» lymbotes : 

► Signalé dans s Le Monde 
Têlévi8fort-RB<£o-MuftbTMcfla ». 

' ■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d’œuvre ou dasstque. 

♦ Sous-titrage spédaJ pour les sourds 
et les malentendants. 



■.m: 








f ; ‘- rw ■’ 


1- 


\ 


K 
















A la niche! 


par Pierre Georges 


LES FOOTBALLEURS sont des 
artistes. Pas tous les soirs, certes. 
Car le récital offert, mercredi au 
Raie des Princes, par l'équipe de 
France face à La Suède, ressembla 
plus à une corvée de baDon qu’à 
une symphonie. On y vit même 
un arbitre, pris d’émulation, offrir 
un penalty imaginaire à une 
équipe sans imagination. Un véri- 
table artiste n’eût point accepté le 
cadeau. Il se serait fait un point 
d’honneur, ou de sportivité, de si- 
gnaler à F arbitre qûü y avait mal- 
donne. Çprprpp un joueur a nglais 
le fit, la semaine dernière. Youri 
Djorkaeff ne Fa pas fait II a tiré 
son non-penalty. H a marqué. Il a 
levé le poing triomphalement Rs- 
tit triomphe! 

Les footballeurs sont des ar- 
tistes. Et, à ce titre, leur cas pro- 
voque un grand souci, fiscal, dans 
les plus hautes sphères. Au point 
que r affaire est venue, devant le 
Conseil des m inis tres. Que faire, 
mais que faire pour enrayer la 
fuite des maillots ? Car c’est une 
réalité. Depuis Farr&t Bosman, les 
meilleurs des nôtres émigrent en 
masse, volent et voguent vers des 
deux plus déments, fiscalement, 
et des clubs mleux-disants, en 
termes salariaux. Ils bâtissent des 
châteaux, bien réels, en Espagne, 
en Italie, en Allemagne, en 
Grande-Bretagne, au Portugal. 
Voire, pour tes vieilles tiges, au Ja- 
pon, pays du football levant, où la 
préretraite est nettement plus 
confortable. 

Donc c’est un fait, et nul n'y 
trouvera à redire s'agissant d’ar- 
tistes professionnels, F élite fran- 
çaise émigre massivement Elle va 
jouer au football là où est l’argent 
du football. Dans tes dubs en or 
massif. Ou n’y pas Jouer d’ail- 
leurs, certains de ces émigrés y 
faisant notoirement banquette, 
mais à des tarifs défiant toute 
concurrence. A 300 000 ou 
400 000 francs mensuels, nets 


d'impôts, la condition de rempla- 
çant n’est pas définitivement tra- 
gique I Du moins à court terme. 

L’hémorragie est dorée, mais 
sévère. Donc, elle devient préoc- 
cupante. Et pour les chibs fran- 
çais, qui ne peuvent s’aligner sur 
le grand marché. Et pour la quali- 
té du jeu pratiqué dans le cham- 
pionnat national. EtpourFéqufpe 
de France des Fiançais de l’étran- 
ger. Et pour l’amour-propre na- 
tional. Et pour , la cause, 
commune, * nationale», de la 
Coupe du monde. 

Donc, Q fanait agir. Mais com- 
ment? Augmenter les salaires? 
Impossible ou presque. Bien des 
chibs français vivent à la limite 
extrême de leurs moyens et de 
leurs recettes. Seule solution, 
alors, baisser les impôts. Bâtir 
d’urgence une bonne petite niche 
fiscale. S’aligner sur tes us et cou- 
tumes du football européen. A 
paraphraser un slogan publiri- 
taire: «deviens, Léon, on a la 
même fiscalité à la maison », on se 
propose d'aligner tes footballeurs 
sur le statut fiscal des artistes, in- 
terprètes et mannequins (tire ci- 
dessous). 

La cause du football étant de- 
venue ce qu’elle est, une affaire 
d’Etat, pourquoi pas ? Certes, cela 
va un peu contre la volonté ré- 
cemment affichée du gouverne- 
ment de réduire les inégalités et 
privilèges fiscaux. Mais quoi ! On 
ne fait pas de recette sans casser 
les principes ! Et puis, ce n’est 
tout de même pas à un journa- 
liste auquel, parâït-il, on propose 
aujourd’hui de garder sa niche fis- 
cale des 30 %, au bénéfice de Fâge 
et de l'acquit, quand les débu- 
tants en seront privés, de foire la 
fine bouche. Ou le malin. Le jour- 
nalisme à deux vitesses fiscales, il 
fallait F inventer ! Ah I la France a 
bien de la chance, ou du malheur, 
qu’aucun grand club-journal eu- 
ropéen ne veuille de nous I 


Réserves du Conseil d'Etat sur le projet 
de nouveau statut des sportifs 


CERTAINS SPORTIFS, à 
commencer par les footbaneurs 
professionnels, pourront-ils béné- 
ficier d’un statut dérogatoire au 
code du travail leur assurant de 
meilleures rémunérations ? Le gou- 
vernement le souhaite puisqu'il a 
inscrit une mesure en ce sens dans 
le projet de loi portant diverses dis- 
positions d’ordre économique et fi- 
nancier (DDOEF) que le conseQ 
des ministres a examiné mercredi 
2 avril ( Le Monde du 2 avril). Mais il 
n’est pas sûr que le projet voie 1e 
jour, car Q pourrait buter sur un 
problème de constitutionnalité. 

Le communiqué officiel du 
conseQ des ministres est assez el- 
liptique sur 1e détail du projet : «tf 
est proposé de rapprocher, indique- 
t-il, le régime social des rémunéra- 
tions versées par les clubs français 
aux sportifs professionnels de celui 
de nos partenaires européens. Ce 
rapprochement, permis par la créa- 
tion d'un droit d'image dont la ré- 
munération suivra un régime plus 
favorable que les salaires, favorisera 
le maintien en France de nos meil- 
leurs joueurs. » 

H faudra donc attendre le décret 
d'application pour connaître le dis- 
positif, mais, dès à présent on en 
connaît les grandes lignes. Une 
partie de la rémunération des 
joueurs, jusqu’à quatre fois le pla- 
fond de la Sécurité sociale - soit 
55 000 francs par mois -, sera sou- 
mise aux cotisations sociales. Au- 
delà, le complément pourra être 
versé par des « sociétés d'image », 


non assujetties aux charges so- 
ciales. Les footballeurs ne seront 
pas les seuls sportifs qui pourront 
accéder à ce système, copié sur le 
statut des artistes. 

Lorsque ce projet avait été dé- 
voilé, 3 avait fort l’objet d’une cri- 
tique: pourquoi le gouvernement 
qui affiche son ambition de simpli- 
fier l’impôt sur 1e revenu et de sup- 
primer tous les abattements parti- 
culiers à certaines professions - 
même si dans le cas de Journalistes, 
3 a fait sensiblement machine ar- 
rière (lire page 29) -, s’empresse-t- 
il aussitôt après de créer un nou- 
veau système dérogatoire ? 

« RUPTURE D'ÉGALITÉ ■ 

Or c’est précisément cette faille 
qu'a relevée le Conseil d’Etat Dans 
sou avis, qui est secret mais dont 
Les Echos du 3 avril révèlent les 
conclusions, il relève que « les justi- 
fications avancées» ne sont pas 
« manifestement susceptibles » 
d'éviter une « rupture d'égalité de- 
vant les charges communes». Le 
ConseQ d'Etat a donc recommandé 
que cette disposition soit disjointe 
du reste du DDOEF. 

Le gouvernement n’est évidem- 
ment pas contraint de suivre cet 
ans, et c’est la raison pour laquelle 
la disposition sera transmise en 
l'état au Parlement. La. question est 
cependant posée : s’il est saisi, le 
ConseQ constitutionnel n'arinule- 
ra-t-Q pas cette mesure ? 


Laurent Maudtdt 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le jeudi 3 avril, à 10 h 15 (Paris) 


3615 LEMONDE 


FERMETURE 

DES PLACË5 ASIATIQUES 

Honk Kong Index 12136^0 +031 


OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 



. URs. . _ 

l't a s a a.'aaTty 


Paris CAC 40 2530.28 

Londres FT 100 — 

Zurich 2152JI3 

Milan MIB 30 — 

Francfort Dax 30 3303,30 

Bruxelles — 

SuigeSBS 1710 JS 

Madrid Ibex 35 465,14 

Amsterdam CBS — 


Counau Var.eoX Var.en% 
OHM 01 AM fin 96 

2530.28 -2 1-9.27 


2530,28 -2 +9.27 

— — -*-5,91 

2152^3 -2JSS +14,88 

— - -335 

3303.30 * 0.22 + 1435 

— — +12A2 

1710 JS -2,79 +11,90 

465,14 +0.Q4 *4JS7 

— _ -10.51 


■ VENDREDI 4 AVRIL 1997 ■ 


Des données fiscales personnelles pourraient 
être communiquées aux organismes sociaux 

Le projet de loi suscite l'inquiétude de plusieurs associations 


UN DISCRET ARTICLE du pro- 
jet de loi portant diverses disposi- 
tions d’ordre économique et fi- 
nancier (DDOEF), approuvé par le 
conseQ. des ministres du 2 avril, 
met en place un début d’inter- 
connexion entre deux fichiers in- 
formatiques des administrations, 
grâce au numéro national d’iden- 
tification plus connu sous le nom 
de « numéro de Sécurité soriate ». 
Rédigé & la demande du ministre 
du travail et des affaires sociales, 
Jacques Barrot, ce texte prévoit 
que l’ ariminis trarinn fiscale peut 
désormais communiquer les don- 
nées dont elle dispose, sur la si- 
tuation fiscale et les revenus des 
personnes, aux organismes gérant 
la Sécurité sociale, dont la caisse 
d’allocations familiales, et aux 
caisses de retraite complémen- 
taire. 

Cette mesure aurait plusieurs 
objectifs, selon le ministère, qui 
ont en commun de « simplifier les 
relations entre l’administration et 
les usagers», en remplaçant la 
procédure déclarative actuelle, 
«par des échanges directs» entre 
services publics. D'abord s'assurer 


que tes dégrèvements de cotisa- 
tions sociales siff certaines presta- 
tions, accordées sous conditions 
de ressources, sont bien effec- 
tués . Mais aussi lutter contre cer- 
taines fraudes. La personne qui 
sollicite, par exemple, une pen- 
sion, ou Faflocatîon du RMI, doit 
en effet, pour l'instant, fournir 
l’avis de non-imposition rédigé 
par les services fiscaux. Dans 1e 
système proposé les organismes 
sociaux vénéraient sur Te fichier 
informatique de l'administration 
fiscales, que les personnes sollici- 
tant une aide y ont bien droit. 

Ce texte est conforme aux 
orientations du rapport sur «te 
fraudes et les pratiques abusives» 
que les députés Chartes de Cour- 
son (UDF, Marne) et Gérard Léo- 
nard (RPR, Meuthe-et-Moselle) 
avaient remis au premier ministre 
en mai 1995. 

M. De Courson proposait d’in- 
troduire l’obligation alimentaire 
dans 1e dispositif du RMI ; pour ce 
foire, Q proposait que les services 
fiscaux communiquent les infor- 
mations nécessaires aux orga- 
nismes instructeurs des dossiers, 


ce qui avait dédendié une intense 
polémique. 

L’article 32 du DDOEF aurait 
été accepté sans difficulté par le 
ConseQ d’Etat Mais il a suscité les 
«réserves» de la Commission na- 
tionale de Finformatlque et des li- 
bertés (CNIL). Celle-ci, le 26 mars, 
a mis en garde contre le risque 
d’une interconnexion « en des 
périodes dans lesquelles les prin- 
cipes démocratiques ne seraient 
plus respectés ou garantis ». 

SENS UNIQUE 

Le ministère du travail et des af- 
faires sociales précise qu’il n'y au- 
ra pas d’« interconnexion», la 
transmission des données ne pou- 
vant se foire que de Fadministra- 
tïon fiscale vers tes organismes so- 
ciaux et non dans l’autre. Mais le 
fait que cette transmission passe 
par l’intermédiaire du numéro dît 
de « sécurité sociale » inquiète. 

Karl Crochart, représentant de 
l’Association des informaticiens 
de langue française, a indiqué, 
mercredi 2 avril, au cours d'une 
conférence de presse, que ce nu- 
méro comprend des données sur 
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le sexe, l’année de naissance, le 
mois et lieu de naissance, ainsi 
que le numéro d'enregistrement 
dans la commune. Jean Weber, re- 
présentant de la Ligue des droits 
de rHomme, a jugé que le recours 
à ce numéro « identifiant te plus 
puissant, te plus large passible», 
peut devenir «unoutiï d'oppm- 
sion » fans une société non démo- 
cratique. Jean Erceau. de l'Asso- 
ciation française des sciences et 
technologies de l'information et 
des systèmes, a estimé que l'auto- 
risation d'utiliser le numéro de sé- 
curité sociale est « te premier pion 
d’une révision à la baisse » de la loi 
de 1978 sur l’informatique et tes li- 
bertés. En effet, deux conseillers 
d’Etat ont proposé d’affaiblir les 
pouvoirs de la CNIL, dans un rap- 
port, remis le 17 octobre 1996 au 
garde des sceaux, Jacques Tou- 
bon : Us recommandaient F assou- 
plissement des conditions d’utili- 
sation du numéro de sécurité 
sociale, aujourd’hui strictement 
encadré, justement, pour éviter 
des interconnexions entre fichiers. 

Rafaële Rivais 
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Les fantômes 
de Soupault 

Ce jour-là, il était couché sur un niste d’emblée alors qne ses 
B H H* d’hôpîtaL Quand D n’erre pas, compères sont encore dans les rets 

■ W éperdu, le long des quais de la ‘ de Mallarmé et de Paul-Jean Tou- 

mjfr Seine, sans but et sans espoir, dou- ‘ iet, consi — 

U tant « de tous et de tout», Soupault comme « 

■ niche volontiers sous Tédredon, comme Ü 

refuge des noirs horizons, repaire tout repen 

our l état civil. rW him ri»c Irnva DOC flnne PînoA*«*</4nM«i 


Centenaire 
de la naissance 
de l J undes trois 
mousquetaires 
du surréalisme. 

Mémoires 

inédits 


™ our l’état civil, c'est bien 
en 1897 qu'O est né, dans une fa- 
mille issue d’une bourgeoisie pour 
laquelle Q n’a que mépris, et dont il 
veut s'évader le plus vite possible. 
Au collège Fénelon, « construit 
pour mater la gaieté», il refuse 
d’apprendre par cœur les Fables de 
La Fontaine («je ne suis pas un 
chien savant») et les règles de la 
conjugaison grecque («Et pour- 
quoi pas donner la papatte?»). 
D’instinct rebelle, voué à un irré- 
pressible dégoût de l’existence, n 
désigne le 28 juin 1917 comme 
jour véritable de sa naissance. Ce 
jour-là, dans une librairie du bou- 
levard Raspafl, en face de FhÔpita] 
oh ü soignait l’une de ses nom- 


J e a n- L ùç Douin - - 


breuses bronchites, il trouve un 
exemplaire des Chants de Maldo- 
ror: « Ce ftit un éblouissement. » 
Qu’il fait partager illico à ses 
complices, André Breton et Louis 
Aragon. 

La dévotion de Soupault, tur- 
bulent gamin rimbaMien «à la fi- 
gure de frangipane», pour Isidore 
Ducasse, comte de Lautréamont, 
dont ü veut être « l'humble pédi- 
cure», se mue en culte, pour le- 
quel fl enrôle tous ses meilleurs 
amis, les crapauds, les parapluies, 
les machines à coudre. Déjà fasci- 
né par Apollinaire, Cendrars, Re- 
verdy. le scribouillard du ministère 
des transports avoue, à cette « ré- 
vélation », avoir oublié son propre 
nom, et donné sa vie à celui qui la 
lui transfigura à jamais. Depuis 
qu’O a lu Maldoror ce 28 juin, dit-il, 
«personne ne {l’a] reconnu». U 
n’est plus lui-même. 


Seine, sans but et sans espoir, dou- 
tant « de tous et de tout», Soupault 
niche volontiers sous r édredon, 
refuge des noirs horizons, repaire 
des voyages dans l’inconscient. 
« Philippe Soupault dans son Ut - 
écrira-t-il en 1921 - né un lundi/ 
baptisé un mardi / marié un mer- 
credi f malade un jeudi / agonisant 
un vendredi / mort un samedi /en- 
terré un dimanche / c’est la vie de 
Philippe Soupault » Cest encore 
dans un lit, encore dans un lit 
d’hôpital, alors que la neige 
tombe, qu’il se met à composer 
sop premier poème: «Je ne sais 
pourquoi une phrase tourna dans 
ma tête. Elle faisait un bruit d’in- 
secte. Elle insistait Quelle sale 
mouche 1 Cela dura deux jours. Je 
pris un crayon et je l’écrivis. Alors 
quelque chose que je ne reconnus 
pas éclata. Une série de phrases ir- 
résistibles coulaient de mon 
crayon comme des gouttes 
de sueur.» Le touche-à- 
tout prolifique sera de tous les 
coups. Dans une chambre de l’Hô- 
tel des Grands Hommes, place du 
Panthéon, il rédige avec André 
Breton Les Champs magnétiques. 
Au Studio des Ursulines, fl dé- 
couvre les charmes ténébreux du 
cinéma, «nouvel œil», musée ly- 
rique imaginaire pour Vigo, Char- 
iot, Garbo. Pour son ami Man Ray, 
qui le décrit comme un « poète au 
regard pétillant» ressemblant à 
* un écolier malicieux, prêt à quel- 
que espièglerie », fl pose, en réfé- 
rence au dernier vers de l’un de ses 
poèmes : «frirai me promener nu et 
la canne à la main. » 

Poésie, théâtre, romans, auto- 
biographies, essais sur la peinture, 
critiques, scénarios, reportages : 
Philippe Soupault écrit « à tour de 
bras » et «à perdre haleine». Or 
celui qui fut l’un des trois mous- 
quetaires du surréalisme, moder- 


let, considéré par André Breton 
comme « le seul à laisser le poème 
comme Ü rient à le tirer à rabri de 
tout repentir», initiateur de l’écri- 
ture automatique, apôtre du 
Douanier Rousseau, directeur de 
revues, Philippe Soupault Fmsou- 
mis est aujourd'hui mésestimé. Ef- 
facé, celui qui fut Philippe Dada, 
l'un des principaux pitres agita- 
teurs de la vie artistique du début 
du siècle, qui jouait à cache-cache 
avec Tzara à une exposition de 
collages de Max Ernst p endan t 
qu'Aragon miaulait et que Breton 
croquait des allumettes ; qui se 
suspendit à un lustre delà Qoserie 
des lüas lors du banquet Saint-Fol 
Roux, renversant du pied plats et 
bouteilles sur les tables ; qui ren- 
trait chez un fleuriste pour acheter £ 
des tranches de saucisson («Bien g: 
sec, s’il vous plaît» X se proste r nait 
dans la rue devant une passante en 
lui demandant «un acte gratuit». cc 
Evanoui au point qu’Aragon écri- 
vit en 1968 dans Les Lettres fran- 
çaises : « Qui se sourient de ce poète 
appelé Philippe Soupault qui a tout ~ 
fait pour se faire oublier comme S 
d’autres se Jbnt pardonner?» 

Certes fl était né en marge. Pins 
enclin à braver les interdits du 
groupe qu’à gérer une opportune 
discipline, fl est excommunié (en 
même temps qu’Artaud) parce 
qu’il avait osé flirter avec la prose 
et proclamer son hostilité à l’em- 
brigadement politique du groupe. 
Philippe Soupault, qui se définit 
lui-même comme du « cresson de 
pissotière », ne s’est jamais pris au 
sérieux ; fl s’escrime à ne pas lais- 
ser de traces. L’une des richesses 
du personnage est cette frénésie à 
s’effacer. «Je suis un esprit qui ne 
peut se satisfaire que de sa parte qui 
le rapproche enfin de l’infini», 
clam e-t-il à trente ans. D’où son 
mystère. Maurice Blanchot : 


Philippe Soupault par Man Ray (192!) 



La nature singulière de l’Eglise 

Où un médiéviste italien prouve que le pape n'a qu'un corps 


LE CORPS DU PAPE 
(Il Corpo de» papa) 
d*Agostino Paravicini BagfianL 
Traduit de l’italien 
par Catherine Dalarun Mrtrovitsa, 
Seuil, 400 p, 195 F. 


■ Æaxa à Pérouse solliciter en 
1 /juillet 1216 une audience du 
IX pape Innocent ni, le pré(fi- 
W cateur Jacques de Vîtiy dé- 
couvre la dépouille du tenfUe pon- 
tifie. Au lendemain de son décès, le 
cadavre est abandonné, quari nu et 
en état de décomposition avancée. 
La méditation du prélat français sur 
la vanité du monde, écho de la sen- 
tence couronnements pontifi- 
caux (p oter sancte, sic tranàtgforia 
muncGX est au cœur du formidable 
essai de Fhistarien italien Agostino 
Paravfcmi BagfianL Connu des lec- 
teurs fiançais par une remarquable 
étude sur La Cour des papes au 
XUP sérié 0), le mécfiéviste tente in 
use approche du corps comparable 
à celle d’Ernst Kantorowicz (2). Aux 

. sources de la prise de conscience de 

la continuité dynastique des mo- 
nanties médiévales, le grand histo- 

rfttavaitétahïi qu’aux yeux des ca- 
nonistes des XI* et XII 8 siècles la 
di g ni té ne meurt jamais. Aussi le 
souverain a-t-fl deux corps : l’un, 
physique et matériel, destiné à pé- 


rir ; l’autre, institutionnel, qui fonde 
la transmission du pouvoir royal 
La leçon ne vaut pas cependant 
pour le souverain pontife, et c’est la 
raison pour laquelle Riravidni Ba- 
güani a voulu interroger la contra- 
diction apparente entre le corps 
matériel du pape, abandonné à un 
dénuement paradoxal, et Fïnstitu- 


Phiiipjye-f 


tkm immortelle dont fl est fugitive- 
ment FincamatioïL 


ode « mystère » destiné à inculquer « au 
L genre humain, depuis son sommet la 

iant crainte de la mort afin que soit mé- 
ala prisée la gjanv de la rie temporelle ». 

Ba- « Moment de terreur» inévitable, 
tnt- souhaitable même, puisqu'il est le 
rps plus fort et le plus solennel des 
un avertissements, la mort du pape 
itu- concerne chacun et sa portée uni- 
versée impose un rituel 
jiirÇhi' propre. 

L’historien italien re- 
ve- trouve les étapes d’un cérémonial 
funéraire qm distingue trois es- 


«Nous tenons pour anormal l’écri- 
vain qui disparaît oublié et content 
de l’être. » Astronome d’une ga- 
laxie de créateurs, Soupault est-il 
Im-même une étoile filante ? Pour- 
quoi a-t-fl choisi d’intituler son au- 
tobiographie Mémoires de l’oubli 
(quatre tomes, dont le dernier, iné- 
dit, parait cette semaine avec des 
hommages à William Blake, Paolo 
Uccello, James Joyce, des récits de 
voyages dans l’Union soviétique 
de Staline, l’Allemagne de Hitler, 
les Etats-Unis de la prohibition) ? 
Le secret de cet homme « maigre 
comme un dou et pâle comme une 
affiche » est dans ses textes. 
L’œuvre de Soupault, ce voyageur 
sans bagages, est hantée. Par des 
nègres et des fantômes. 

« On recherche un homme nom- 
mé Philippe Soupault / bien trop 
grand pour son dge (_) insaisissable 
intouchable telle une flamme rouge/ 
à peine une ombre / un reflet à la 
poursuite de la lumière— » Pour 
Soupault, auteur de «fictions 
feintes», maudit d'appartenir à 
« la race de ceux qui ne peuvent 
qu’abandonner », Soupault 


n’existe pas. « Le son a voulu que je 
sois un fantôme», écrit-il. Le mot 
revient sans cesse dans ses 
poèmes (« les fantômes de l’au- 
rore »; «les petits fantômes quoti- 
diens», « Et toi Philippe /frère des 
fantômes / fuis les fumées et les 
filles »), dans ses romans, dans ses 
facéties. 

Signant ses premiers textes Phi- 
lippe Verneuïl (du nom de sa pre- 
mière femme) ou Léon Dan- 
congnée (du nom de sa mère), 
fasciné par les musiciens de jazz, 
Soupault intitule ses souvenirs 
d’enfance Histoire d'un Blanc («Je 
suis cet homme dont on dit qu’il est 
noir comme la porcelaine »). U se 
réincarne avec volupté dans 
l'autre, l’étranger, l’exclu, l’habi- 
tant d’un mande inaccessible : ce- 
lui auquel s'identifie Rimbaud 
(dans « Mauvais sang ») : «Je suis 
une bête, un nègre. » Cannibale de 
la vie, subversif irréductible et no- 
made, le nègre est le héros de 
quatre de ses fictions : Voyage 
d’Horace Piroueüe, Mort de Nick 
Carter, Le Nègre et Le Grand 
Homme. Clin d’œil dans le tome IV 


inédit de ses Mémoires de l’oubli, 
ce quiproquo lors d’une soirée 
mondaine à l'ambassade de 
l'URSS : « Un des invités était un 
jeune Africain. Une jolie jeune 
femme, très élégante, demanda à 
son amie Eisa Triolet : "Qui est ce 
nègre?" Eisa Triolet crut 
comprendre: "De qui est Le 
Nègre et elle répondit: "Philippe 
Soupault "» 

MÉMOIRES DE L'OUBLI 
(1927-1933) 
de Philippe Soupault 
Ed. Ladienal et Ritter, 

208 p., 120 F. 

CHRONOLOGIE 
La vie et l'œuvre 
de Philippe Soupault 
de Lydie Ladienal. 

Ed. Ladienal et Ritter, 

200 p., 88 F. 

L'ÉCHEC ET SON DOUBLE 
Philippe Soupault romancier 
de Myriam Boucharenc. 

Ed. Honoré Champion, 

408 p., 375 F. 


La réflexion s’amorce dès* paces: la chambre -où Fon pié- 


l’ époque de la réforme grégo- 
rienne. Dès 1049, dans l’une de ses 
lettres qui condamne le saccage des 
biens personnels du pape perpétré 
sitôt son trépas, le théologien 
Piare Damien dissode pour la pre- 
mière ibis clairement la personne 
physique du pontife et la pértmmté 
de l'Eglise- C’est encore hfi qui sou- 
ligne en 1064 le paradoxe de «la 
brièveté de la rie des papes». Au 
terme d’un opuscule brillant et au- 
dacieux, Pierre Damien établit que 
ri *»ir»n des successeurs de Pfene 
n’a pu égalés la durée de sot ponti- 
ficat (vingt-cinq ans), c’est parce 
que la fonction du « vicaire du 
Christ» -formule jusque-là réser- 
vée à l’empereur - est incompa- 
rable, unique, et cette brièveté un 


pare la dépouille -, la chapelle 
-fieu d'exposition et de visite - et 
régüse - où sont céléb ré es les ob- 
sèques solennelles. Ces usages, de 
plus en plus codifiés, ac- 
compagnent les progrès d’une prise 
de conscience: celle de la pérennité 
de la papanté sous F autorité du 
Christ, «pontife Étemà». L’Eglise 
s'incarne dans la figure du pape et, 
eu cas de vacance du Saint-Siège, 
dans le collège des cardinaux qui 
déagne son su cc esseur. 

Lire la suite page V 

(1) Hachette, « La Vîe quotidienne », 
1995. 

{2} La Deux Caps du nw, Gallimard 
1989. 
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DORA BRUDER 
de Patrick Modiano. 
Gallimard, 150 p., 95 F. 


H ier ist kein Warum Ici, ü n’y a pas de 
pourquoi. Primo Levi raconte qu’un gar- 
dien SS, dès son arrivée à Auschwitz, lui 
enseigna ainsi la loi du camp. 0 n'y a pas 
davantage de « pourquoi » pensable, rappelle Claude 
Lanzmann. l’auteur de Shoah, à la destruction de six 
millions de juifs. Q y a des explications multiples, so- 
ciologiques, économiques, psychanalytiques, reli- 
gieuses qui, séparément ou croisées, ne suffisent ja- 
mais à déduire le fait de P extermination. La raison 
bute. □ arrive même qu’elle se fasse une raison de son 
incapacité à comprendre : elle affirme alors que le gé- 
nocide est aberration pure, anomalie historique, ins- 
tant de démence unique dans le déroulement expli- 
cable du temps. Ce qui a entre autres avantages celui 
de débarrasser les bourreaux et leurs complices du 
poids de leur responsabilité. Entre les deux écueils, la 
rationalisation et l’irrationalisation, la voie est étroite. 

Les Temps Modernes, la revue fondée par Sartre et 
que dirige aujourd’hui Lanzmann, s’efforce de l’em- 
prunter en analysant le succès remporté partout dans 
le monde - et notamment en Allemagne - par le 
(mauvais) livre de Daniel Goldhagen, Les Bourreaux 
volontaires de Hitier( 1). On y rappelle la formule de 
Raul Hflbetg qui résume de manière terrible la lo- 
gique historique de l’antisémitisme occidental: «Les 
missionnaires de la Chrétienté avaient dit: vous n'avez 
pas ie droit de vivre parmi nous en tant que Juifs. Ces 
chefs séculiers qui suivirent avaient proclamé : Vous 
n’avez pas le droit de vivre parmi nous. Les Nazis alle- 
mands à lajtn décrétèrent : Vtous n'avez pas le droit de 
vivre (2). » Lanzmann y souligne aussi que la compas- 
sion et l’anathème, si largement pratiqués au- 
jourd’hui, ne sont peut-être encore qu’une ruse de 
l'histoire pour brouiller les pistes et les enfouir sous 
Pëmotkm. 

Mais comment écrire sur Pextermination en faisant 
l'économie de la colère et de la pitié, ces mauvaises 
conseillères ? C'est fa question qui hante toute 
l’œuvre de Georges tarée, ce mur fragile de signes 
édifié autour de l'absence, tarée, en 1963, écrivait, à 
propos de Robert Antelme : « Dans tous les cas, mono- 
tone ou spectaculaire, l’horreur anesthésiait Les témoi- 
gnages étaient inefficaces ; l'hébétude, la stupeur ou la 
colère devenaient les modes normaux de lecture. Mais 
ce n'était pas cela qu’il s'agissait d'atteindre. Nul ne dé- 
sirait en écrivant susciter la pitié, la tendresse ou la ré- 
volte. Il s'agissait dé faire comprendre ce que l'on ne 
pouvait pas comprendre : ü s’agissait d'exprimer ce qui 
était inexprimable. * Ce « programme >* d'écriture est 
aussi celui de Patrick Modiano. 

On a trop écrit sur le charme des livres de Modiano, 
sur sa trop fameuse « petite musique », sur son art du 
flou et du trompe-l'œil et sur les fausses perspectives 
savamment tracées par ses errances et ses déambula- 
tions. Non que ces qualités ornementales et rêveuses, 
ces délicieux et troublants entrelacs de la fiction 
soient négligeables, mais parce qu’Qs sont l’expres- 


La disparition 


Contre les gardiens de l'oubli, 
Patrick Modiano se veut 
un gardien de la mémoire . 

Il fait exister ce que l'amnésie 
volontaire voudrait effacer 


tiou manifeste, l'effet de surface d’un projet beau- 
coup plus ambitieux: dire r absence, la rendre pré- 
sente. Ü est nécessaire d’inverser les termes du « cas 
Modiano ». D n’a pas choisi pour époque privilégiée 
de nombre de ses livres la période de r occupation al- 
lemande - qu’il n’a pâs connue - en raison du carac- 
tère trouble, ambigu, romanesque de ces temps mê- 
lés. Cest au contraire à cause du trou noir creusé par 
ce morceau d’histoire que tout, ensuite, devient mys- 
térieux, incomplet, irréel, inexplicable, absurde, insai- 
sissable, fictif: Comme si une pièce de la machin*» 
avait disparu et que le monde continuait à tourner, de 
travers, en s’efforçant de l’oubïtec. 

Dans certains de ses romans, Modiano décrit ce 
monde d’après. Ses mensonges qui en sont à peine, 
faute de vérité ; sa mémoire toujours trompeuse, son 
identité trouée, sa morale à géométrie variable. Il 
peut même entrer de l’humour et de l’indulgence 
dans ce tableau : un amnésique n’est jamais complè- 
tement responsable de ses actes, et il est permis de 
sourire de certains de ses comportements. Plus à 
plaindre qu'à blâmer. Dans d'autres, La Place de 
l’étoile, La Ronde de nuit Les Boulevards de ceinture, 
mais aussi dans Emmanuel Beri, interrogatoire ou dans 
le scénario et les dialogues de Lacambe Lucien. Mo- 
diano retourne au centre du mystère, au cœur même 
de ce qu’on pourrait appeler, avec beaucoup de légè- 
reté, son obsession et qui est sa raison d’être écri- 
vain : à ces années qui précédèrent immédiatement sa 
naissance en 1945. 

Jamais ü ne Ta fait de manière aussi explicite que 
dans Dora Brader; sans doute parce qu'il ose se dé- 


faire des maquillages de la fiction. Dora Bruderest le 
récit (Time e n q uê te; Modiano s’y revendique pour ce 
qu’il est : un gardien de la mémoire .«Si je n'étais pas 
là pour l'écrire, il n’y aurait plus aucune trace de cette 
inconnue ». dit-il d’une jeune femme dont ridentité 
reste incertaine mais dont 0 sait qu’elle fut raflée le 
18 février 1942 et internée aux Tourefles. Elle était une 
ombre ; elle devient par hn, une trace, une inscrip- 
tion, te début d’une présence. 

Pour réussir, 1e gardien de la mémoire se doit de 
vaincre nn colosse collectif: tes gardiens de l’oubli . 
Dora Brpder est aussi 1e récit, parfois hallucinant 
d’un combat inégal: celui d’an homme seul, d’un 
écrivain, contre la bureaucratie de l'amnésie, fl y eut 
bien sûr, les policiers des Questions juives qui détrui- 
sirent teins fichiers et les procès-verbaux de leurs In- 
terpellations au cours des rafles ou lors des arresta- 
tions individuelles, dan«t la rue. Il y eut ceux qui ne se 
souvenaient de rien ou qui n'avaient rien vu, rien su 
et qui désiraient qu’après la mort de l’homme la vie 
continue, comme si de rien n’était Mais il y a encore, 
aujourd’hui, une cohorte de sentinelles chargées d'in- 
terdire l’accès de la mémoire à ceux qui la cherchent 
enfouie dans la poussière des documents et des re- 
gistres, enfermée dans des caves dont les clefs 
semblent inaccessibles ou égarées. 


P ar bribes, morceau après morceau, Modiano 
leur a arraché des fragments d’existence 
d'une jeune fille. Elle s'appelle Dora Bruder. 
Elle est née dans le douzième arrondisse- 
ment de Paris le 25 février 1926. Modiano a fait sa 
connaissance il y a huit ans par une petite annonce de 
Paris-Soir datée du 31 décembre 1941 : « On recherche 
une jeune fille, Dora Bruder, 15 ans, 7,55 m, visage 
ovale, yeux gris-marron, manteau sport gris, pull-over 
bordeaux, jupe et chapeau bieu marine, chaussures 
sport marron . » Dora avait fait une fugue ; ses parents 
s'inquiétaient Ils étaient ailés signaler la disparition 
de leur enfant à la police. U dernier jour de 1941, des 
étrangers, des juifs pouvaient encore demander à la 
police française de les aider à retrouver leur fille. Mais 
Ernest Bruder, le père, est arrêté, sans motif connu, le 
19 mais 1942 ; Dora le sera le 19 juin. Tous deux se re- 


trouveront à Drancy avant d'être expédiés à Ausch- 
witz le 18 septembre de la même année. Cédte, la 

mère partira pour te camp de la mût cinq mois après 
son mari et sa fille. Personne n’en reviendra. 

Une histoire simple, comme il en existe des mUBen 
d'autres. Une histoire française, avec des fonction- 
naires finançais pleins de zèle qui, au contraire de 
f écrivain, ne recherchent les jeunes filles que pour 
mieux les faire disparaître. Modiano leur «Ole cet ef- 
facement: Dora Brader désormais existe, la petite fa. 
gueuse parisienne du 41, boulevard d’Ornano, l'inter- 
ne de r institution Saint-Cœur-de-Marie du 62, rue 
Pjcpus ont une vie et des secrets que « les bourreau 
les autorités dites d'occupation, le Dépôt, les casernes, - 
les camps. l’Histoire , le temps - tout ce qui vaux souille 
et vous détruit - n’auront pas pu lui i vler». Mais » 
sentiment d’une dérisoire et essentielle victoire ac- 
compagne celui d'une insurmontable défaite: «Ooi 
malheureusement, je venais trop tard.» Même si des 
lecteurs répondent A l’appel de Modiano et lui per- 
mettent d’ajouter quelques touches au portrait de 
Dora Brader, il ne s’agira encore que de « «gnou* de 
phare dont ie doute malheureusement qu’ils puissent 
éclairer la nuit Mais /espère toujours ». Pour combler 
tes trous, Modiano offre à Dora Brader des fragments 
de sa propre jeunesse, en mesurant la distance infinie 
qui les sépare. 

D e ces disparitions, tout désonnais porte ta 
marque, comme si l'absence, d’être refou- 
lée, oubliée, était devenue notre mode 
d’être ; comme si l’on ne pouvait plus . 
marcher dans les rues sans avoir l’Impression de le 
faire sur les traces de quelqu’un. L’urbanisation elfe, 
même devient une opération de nettoyage de la mé- 
moire. fl y a dans Dora Bruder des pages simples et 
magnifiques sur le taris d’aujourd’hui qui essaie d’efr 
facer jusqu'aux dernières traces du Paris d’hier pour 
gommer de son paysage jusqu’à l'écho des voix de ces 
enfants aux noms polonais * et qui étaient si parisiens 
qu’ils se confondaient avec les façades des immeubles ». 
Qu’on n’aille plus après ce beau et grand livre enton- 
ner la rengaine de Modiano le nostalgique, de Modia- 
no l’illusionniste de l’incertitude. C’est un écrivain 
d’aujourd'hui qui tente l’impossible et l'indispen- 
sable : tenir le lien avec l’horreur de notre proche ori- 
gine. * Beaucoup d’amis que je n’ai pas connus ont dis- 
paru en 1945, l’année Je ma naissance. Ils avaient 
épuisé toutes les peines pour nous [permettre de approu- 
ver que de petits chagrins. » 

(l) Le Seuil. Voir l’article de Nicolas VVeil dans Le Monde 
des livres du 17 janvier 1997. Les Terni'* miKîerne< consacre 
cinq articles remarquables a ce livre qui entend « corri- 
ger » l’« exrés d’attention accorde aux chambres à gaz ». ils 
sont signés de Raul Hilberg, Gaude Laacmaïut, Pierre 
Bouretz, Liliane Kandel et Pierre-Yves Gaudard in-592. 
février-mars 1997). 

(2) Paru en 19S8 chez Fayard, l’ouvrage fondamental de 
Raul Hilberg, Lu Destruction des Juifs d’Europe, a été réé- 
dité en deux volumes dans * Folio Histoire » en 1992 
Or* 38 - 39 ). 
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Vietnam d’hier et de denrnn 


Liililh 


T 1 rân Quang Khai, au len- 
demain d’une victoire, 
en 1285, contre «les bar- 
bares » (1) - en l’oc- 
currence les Mongols - écrivit : 
« Cette terre antique dure à ja- 
mais. • A l’image de celle du grand 
dragon chinois, l'histoire du petit 
dragon vietnamien est écrite par 
de grands capitaines, souvent fins 
lettrés, ainsi que l'illustre si bien la 
fresque historique consacrée par 
Yveline Féray à l'un des plus cé- 
lèbres d’entre eux, Nguyën Tirai, 
stratège et poète du début du 
W siècle 12 ). 

Mais, contrairement à celle de 
l'empire du Milieu, la stratégie 
vietnamienne est dictée par la ré- 
sistance, sans parler de la survie. Si 
le Vietnam a marché v vers le 
Sud, aux XVII' et XV1U' siècles, as- 
similant au passage le royaume 
hindouiste du Champa puis la par- 
tie orientale de l’empire kJuner, ce 
fut à la fois affaire d'espace vital et 
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de résistance à l'ensemble chinois. 
En outre, les grandes victoires du 
XX e siècle, celles de 1954 et de 1975 
contre des « barbares », venus 
cette fois d’Ocddent, n'ont guère 
eu le rayonnement attendu, sur 
place comme au-delà des fron- 
tières. Des circonstances politiques 
défavorables ne suffisent peut-être 
pas à expliquer une lacune: à 
quand une biographie du général 
Vo Nguyën Gfap, le capitaine de 
l’épopée vietnamienne au 
XX' siècle? 

Que « la terre antique dure à ja- 
mais » mérite quelques références, 
la plus précieuse étant encore un 
panorama relativement complet 
des écrits vietnamiens depuis l’an 
939, date de l’indépendance vis-à- 
vis de la Chine. La publication de 
Mille ans de littérature vietna- 
mienne répond à un tel souci (3). 
Ces victoires cruciales, qui contri- 
buent à la forte identité vietna- 
mienne, sont cependant rarement 
suivies de lendemains qui 
chantent. Pour en revenir à 
Nguyën Trai, ce dernier ne fait ja- 
mais que son métier de grand 
mandarin de cour quand, les 
hordes chinoises ayant été une 
nouvelle fois défaites, ü ose esti- 
mer que « les quatre mers sont 
calmes à jamais, partout souffle le 
vent du renouveau ». L'eau après le 
feu: avec la «paix», les Vietna- 
miens, même éparpillés, se re- 
trouvent alors entre eux et af- 
fichent, pour le moins, une 
certaine morosité. Entre deux tra- 
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gédies, le Vietnam serait-il, au-delà 
d'un petit monde, un monde pe- 
tit? Voilà ce que racontait fl y a 
quelques années déjà, dans Le 
Cœur du Tigre, Nguyën Huy Thiëp, 
incontestable chef de file d'une 
nouvelle génération d'écrivains 
(4). Quatre nouvelles brèves et dé- 
pouillées pour mettre en scène un 
malaise face au manque de géné- 
rosité et à la grossièreté qui 
écornent une société pourtant si 
polie jusque dans ses hameaux. 
Nguyën Khac Truong brosse, pour 
sa part, un tableau assez noir des 
rivalités et mesquineries si pe- 
santes, dans la vie quodidienne, 
d'un village situé en lisière du delta 
du Fleuve rouge: dans Des fan- 
tômes et des hommes (5). le malaise 
viêtnamien n'est pas que le pro- 
duit d’une gestion par d'anciens 
combattants marxistes. 

L'univers décrit par TYuong ne 
fait guère place au rêve et au ro- 
mantisme. Petite corruption, appé- 
tits sournois, règlements de vieux 
comptes familiaux. Quelque chose 
dérange une fois que les canons se 
sont tus et que la « tragédie hu- 
maine » décrite par Bao Nînh (6) 
laisse place à la mauvaise adminis- 
tration et aux égoïsmes. Que reste- 
t-il de la mélancolie si vivante des 
chansons populaires, y compris 
contemporaines ? Les Vietnamiens 
seraient-ils un peuple de bernés, 
appelé sans cesse à se méfier de 
ses maîtres, petits et grands, oscil- 
lant entre l'asservissement et la ré- 
volte ? La réalité est plus 
complexe. 

L'auteur le plus prolifique de la 
nouvelle génération d’écrivains 
vietnamiens est une femme, 
Duong Thu Huong, qui se garde 
d'espérer, comme si l'espoir était 
un piège. Ses héros sont les vic- 
times des systèmes qui font appel 
aux instincts les plus bas de l’âme 
humaine. La défense, très vietna- 
mienne, de la morale n’enlève rien 
à la modernité de son œuvre (7). 
La société vietnamienne de cette 
fin de siècle est de moins en moins 
le succédané des ravages provo- 
qués par trois décennies de 
combats. Puisque les circonstances 
le veulent, est donc venu le temps 


des hommes, après celui des héros, 
des traîtres et des victimes. Le 
genre le plus prisé, dans la littéra- 
ture moderne vietnamienne, 
semble être la nouvelle, ou le court 
récit, qui associe générations, clans 
et itinéraires, y compris, parmi ce s 
derniers, ceux des exilés CS). Cette 
riebe moisson de fin de siècle, de 
plus en plus celle de la « paix », si- 
tue bien une société qui demeure 
en marge d'une Asie du Sud-Est 
partagée entre des cultures venues 
d’ailleurs et le consumérisme de 
ses nouveaux riches du moment 
Le Vietnam est un appendice ex- 
trême-oriental, géographiquement 
et culturellement Les paris sont 
sans doute ouverts sur ce qu’il fe- 
ra, au siècle prochain, de son in- 
dépendance dans l’unité. Le foi- 
sonnement littéraire actuel serait 
cependant plutôt prometteur. 

L'apport, tout nouveau dans 
l'histoire d’un pays tenté par le re- 
pli sur lui-même, que représente 
une communauté d’outre-mer de 
deux millions de personnes est 
plus ambigu. Avant la vague des 
boat people de la fin des années 70, 
le cœur d’une faible diaspora viet- 
namienne était bien entendu, la 
France, ancienne * métropole » et, 
entre autres vocations, centre 
d’études et de recherches encore 
bien vivant. En témoignerait s'il le 
fallait la récente et monumentale 
contribution de Ngo Van à nus- 




Un ancien numéro 
vous manque? 


[Commande et envoi h domicile} 


Ecrivains 
de l'après-guerre, 
sociologues et historiens 
s'interrogent sur leur 
pays ; appelé 
le «petit dragon» 


foire du mouvement nationaliste 
de l’entre-deux-guerres et pendant 
la deuxième guerre mondiale (9). 
Les témoignages autobiogra- 
phiques de la nonne bouddhiste 
dissidente Chân Không ou de Pe- 
dro Nguyën Long (10) offrent 
pour leur part, une approche de 
l’histoire bien différente de celle 
des « annales » du communisme. 

A travers les itinéraires d’une fa- 
mille bourgeoise de Haîphong 

11) G té dans Aigrettes sur la rizière, 

chants et poèmes classiques du Viet- 
nam. textes choisis, présentés et tra- 
duits du vietnamien par Le Thanh 
Khôï. Gallimard, » Connaissance de 
l'Orient *, p., 87 F. 

12) L'imposant Du mille printemps 
d'Yveline Féray vient d'être réédité 
en deux tomes par Picquier, 1 124 p., 
138 F. 

(3) De Nguyën Khac Vién et Huu 
Ngoc (Picquier, 411 p., 149 F.) 
i4) Ed. de l’Aube, 103 p„ 78 F. Thiëp 
est également l'auteur d’ Un général à 
la retraite. Ed de l’Aube, 165 p., 80 F., 
et de Les démons vivent parmi nous. 
pièce de théâtre, l’Aube, 95 p.. Ces 
œuvres ont été traduites par Kim Le- 
fevre. 

(5) Traduction de Phan Thê Hong, 
éd. de l'Aube, 382 p., 149 F. 

(6) Dans Le Chagrin de la guerre, tra- 
duction de Phan Huy Duong. Pic- 
quier. 250 p.. 150 F. 

(7) Outre Au-delà des illusions, roman 
traduit en français par Phan Huy 
Duong, Picquier. 289 p., 134 f tvoir 
- Le Monde des livres » du 4 ixtobrc 
1996), Duong Thu Huong est égale- 
ment l’auteur de Histoire d’amour ra- 
contée avant l’aube té d. de l’Aube 1 et, 
aux éditions Des femmes, de Les ra- 


broyée par la guerre et qui se re- 
trouve pour une photo de famille à 
Los Angeles en 1992, Nguyen Long, 
dit Carlo, raconte un demi-siècle 
de tragédies vécu à ras de terre. 

« Certains écrivains de la diaspo- 
ra vietnamienne (...) savent qu’ils 
ont tout perdu - définitivement (_) 
Ils écrivent en vietnamien, ils 
n'écrivent plus la vie lietnamienne,. 
ils écrivent leur vie, une certaine 
mort », juge Phan Huy Duong (11). 
La Part d’exil (12) risque de ressem- 
bler à une peau de chagrin même 
si les Vïët Kiêu, ou Vietnamiens 
d’outre-mer. reprennent plus 
souvent le chemin du Vietnam 
pour raisons d'affaires, de tou- 
risme ou de visites de famille. Ils 
apprennent, cependant, avec nos- 
talgie, à se passer du Vietnam qui 
poursuit son chemin, un peu en 
solitaire, sans encore trop céder à 
l’air du temps. Ses écrivains sont là 
pour en témoigner. 

Jean-Claude Pomonti 

radis aveugles et de Roman sans titre. 
C8) Phan Huy Duong, qui vit à Paris, 
a écrit un recueil de nouvelles. Un 
amour métèque. L'Harmattan, 186 p.. 
et traduit deux volumes de récits, 
Terre des Ephémères et En traversant 
le jfeuve, Picquier (voir Le Monde du 
22 mars 1996). Kim Lefèvre a traduit 
les récits de Phan Thi Vang Anh, âgée 
seulement de vingt-neuf ans et rési- 
dant dans le Sud, sous le titre truand 
on est jeune, Picquier. 126 p., 9s F. De 
l'université de Hanoi vient un autre 
recueil, te héros qui pissait dans son 
froc, de Vu Bao et autres nouvel- 
listes, ed. de l'Aube, S4 p., 69 F. 

(9) Vietnam. 1920-1*45. révolution et 
contre-révolution sous la domination 
coloniale, éd. L'Insomniaque. 445 p-, 
60 F. 

HO) La Force de l'amour, de Sœur 
Chân Không, êd. La Tjble ronde. 
- ,b - P'. 125 F. La Montagne Je s par- 
fums. de Pedro Nguyën Long et 
Georges Walter. Robert Laffont/Phé- 
bus, 459 p.. 139 p. 

Hl) Dans Fit traversant le fleuve, op. 
eil. 

(12) Tiire d’un recueil de textes - 
dont certains émouvants -. réunis et 
traduits par Lë Huu Khoa, publica- 
tions de l'université de Provence. 
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NUIT BLANCHE EN BALKHYRIE 

a Antoine Vblodine. 

Gallimard, 190 p., 90 F. 


L'apocalypse selon Jabberwocky 

Antoine Volodine s'est inventé un monde à lui, une langue, un style, 
une structure itnagitiaire, la «poésie de roman » 
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« 


Q 


ue reste-t-il une fois le 
! roman de Volodine re- 
fermé ? Quelque chose 
qui ne ressemble pas à 
•la mémoire d'un ro- 5 
man. C’est-à-dire peu d’histoires, 2 
peu de noms, peu de rapports 2 
psychologiques, quelques situa- < 
tions tout au plus. Certes. Mais * 
une langue, un style, un ton, un 5 
élan, une structure imaginaire, un 7 
rythme. Est-ce dire que Nuit H 
blanche en Balkhyrie n’est pas un g 
roman, ou que c’est un roman £ 
inaccompli ? Evidemment pas. 8 
Antoine Volodine a inventé une s 
narration qui lui est propre, q 
C omme certains dramaturges le Œ 
font. 5 

Ibsen écrivait ainsi. Peer Gvnt. e 

c'est un peu cela. Le spectateur de * 
Peer Gym accepte, sans rechigner, ^ 
l'imaginaire capricieux d'Ibsen, ° 
ses changements de tonalité, du £ 
pathétique au grotesque, du réa- r! 
lisme au symbolique, de l’allégo- 3 
rique au mélodrame. U entre dans 
un monde. C’est ce que propose 
Antoine Volodine depuis plusieurs 
années, dans chacun de ses livres, 
reliés entre eux par des lois origi- 
nales ( 1 ). 

L’onirisme est fort bien admis 
dans le théâtre et le cinéma, dans 
la poésie également Dans le ro- 
man, moins. C'est que Volodine 
écrit ce qu'on pourrait appeler, sur 
les traces de Cocteau ou de Pasoli- 
ni, avec lesquels Q n'a en commun 
précisément que ce tempérament 
foncièrement poétique, de «la 
poésie de roman ». C’est-à-dire 
une littérature narrative où tout 
serait libre, parce que seulement 
porté par la rigueur implicite d'un 
système visionnaire. 

Les noms? inventés, avec des 
consonances qui peuvent être 
parfois familières, mais forgées 
selon le modèle de Lewis Canoll 
dans son poème de Jabberwocky, 



<* Moi et (a ville », de Ludwig Meidner (1913) 


si délicieusement traduit par Hen- 
ri Parisot : « n était grilheure. Les 
slictueux toves gyraient sur l’al- 
loinde _. Prends garde au Jabber- 
wock monfils.- » 

Les lieux? Imaginaires. Le 
temps? Indifféremment vers 
l’avant et vers Tanière. Et, çà et là, 
des détails, médicaux, politiques 
suffisamment forts et précis pour 
que le lecteur ne s’égare pas. Bu- 
nuel aussi savait construire ainsi 
ses films. Vers la fin de son roman, 
le narrateur (qui est aussi un per- 
sonnage, car l’action est indiffé- 
remment écrite à la troisième et à 
la première personne) dit : « L’ac- 
célération de l'histoire nous obli- 
geait à aller très vite et comme dans 


un rêve. Je narre cela à l’imparfait 
car l’action, quelle qu'en eût été la 
réalité, s'ancrait dans ma mémoire 
sous la firme d’une succession de 
moments onmquement répétitifs et 
semblables. » Ce n’est pas une pé- 
tition de principe, ce n’est pas une 
déclaration d’intention. Le roman 
est en effet écrit selon ce procédé, 
ici décrit 

Le narrateur, Breughel, est un 
écrivain à succès qui vient d'être 
laminé par une guerre, l’invasion 
de son pays, la BaDchyrie (« Dans 
le langage qui ici sert de langage, 
fai dû l'expliquer déjà, on baptise 
Balkhyrie tout ce qui s’étend au-de- 
là des murs du camp »), et finstal- 
lation d’un régime totalitaire par 


le tyran KirgfayL Breughel est de- 
venu, après un traitement psy- 
chiatrique qui lui a enlevé la fa- 
culté dé rire et le sens du temps, 
l’écrivain officiel du régime. D a 
été dans un camp de concentra- 
tion et semble être en charge de 
fous. Il est lié à Molly, jeune 
femme qui elle-même va être défi- 
gurée et détruite. Et O s'éprend 
d'une responsable du camp, Taria- 
na. 

Breughel souffre d'une sorte de 
maladie de la dissociation (hébé- 
phrénie) et Ton s'aperçoit rapide- 
ment que la plupart des autres 
personnages ont la même mala- 
die. L’invasion de la Balkhyrie 
n’est pas achevée. Elle s’accomplit 
progressivement, avec la compli- 
cité idéologique de plusieurs auto- 
rités, dont le narrateur. Une révo- 
lution mondiale a eu lieu, la 
guerre a dévasté le monde, mais 
menace de recommencer. Un 
cirque, une ménagerie en liberté, 
un bestiaire délirant envahissent 
ces pages de boue et de sang. 

La narration est entrecoupée de 
deux ébauches de livret d’opéra, 
que Breughel est en train d’écrire 
et qui résume, avec un humour 
noir, la situation psychologique et 
politique. Des films, des photo- 
graphies, de même sont évoqués. 

Fable sur le totalitarisme, oui, 
mais aussi réflexion habile et trou- 
blante sur les limites de l’imagina- 
tion. La lecture est, par un effet de 
contraste, émouvante : le narra- 
teur n’ayant pas tous ses moyens 
intellectuels, il y a une froideur 
très crue, une curieuse médicalisa- 
tion des sentiments et en même 
temps des résurgences de sensibi- 
lité. Un univers de science-fiction, 
mais d’une science-fiction pro- 
fonde, stylée, à la Kôbd Abé. 

René de Ceccatty 


(1) Antoine Vblodine a déjà publié tarait 
romans: quatre rhg? Deuoël, dans la 
collection que dirigeait Elisabeth Cille, 
* Présence du futur», et quatre chez 
Minuit. 


Ecume vitale 

Hervé Hamoti, dam la mer, a puisé un art de voir, 
de vivre. Une sagesse qu'il offre sans partage 


Médiocrités 


• é / 


Une description complaisante du milieu littéraire 
par le président de l'académie Goncourt 


BESOIN DE MER 
d’Hervé H a mon. 

Seuil, 282 p, 110 F. 

S ans être vraiment sûr qu’il 
s’agisse d’une jouissance 
fœtale, Hervé Hamon aime 
sa mer. et s’est piqué de 
nous expliquer pourquoi A certains, 
la démarche paraîtra superflue, soit 
qu’ils n’aient que faire de ce spec- 
tacle fluide qu’ils jugent angoissant, 
soit qu’ils savent déjà l’envoûte- 
ment de ces abysses, sa splendeur et 
sa rudesse. Natif de Saint-Brieuc, 
ancien gamin du Tfégcr, nostalgique 
des baignades, des mares à cre- 
vettes, des eaux impures des bords 
de plage où flottent (tes carapaces 
d’araignées défuntes, Hervé Hamon 
n’est pas de « ces imbéciles heureux 
qui sont nés quelque part». Il 
s'avoue rebelle au charme du bi- 
niou, pas vraiment yachtman, plutôt 
porté sur le panache hugoKen d’un 
Bombard, naufragé volontaire, que 
par les exploits médiatiques des na- 
vigateurs qui se lancent à là pour- 
suite de leur nombril, confondant la 
gravité de leur personnage égocen- 
trique et la gravitation universelle. 
Breton oui, maïs à la mode Louis 
GuUoux, c’est-à-dire d’abord répu- 
blicain et internationaliste, de ceux 
pour qui embarquer à plusieurs si- 
gnifie avoir confiance dans les 
autres. Et qui sourient au profane : 
la mer est à tout le monde. 

Déclaration d’amour, homélie, 
confession d’un provincial qui dé- 
nonce l’assassinat des rivages sans 
chauvinisme, heureux de suivre la 
houle d'Ouessant àlhrre-Neuve, de 
vanter les icebergs du Groenland 
autant que Tfle de Batz, plantée sur 

un champ de goémon, de feire déri- 
ver sa chambre avec vue flottante 
vers la Crète, la Guadeloupe, le Ja- 
pon, Besoin de ma" est un Evre de 
phil oso p he - Une ode à la solitude 
modeste, imrislbte. Une exhortation, 


Hervé Hamon insiste, tient son 
cap : être « marin », ce n'est pas un 
arsenal (te techniques, c’est un re- 


gard. Une impatience. La fièvre du 
voyageur à courir nez au vent vers 
la grève pour redécouvrir la mer au 
détour d'une route de PaimpoL Ma- 
nière de voir 1e monde hors carcans, 
sans nasses ni blocus. Bermisskxi de 
sortir du port : l’homme a besoin 
d’échappées, de partir pour mieux 
revenir, de jeter des filets dans F eau 
pour pêcher son art de vivre. Ici, la 
balade proposée est universelle. Ha- 
mon, chercheur d’or noir « qui a la 
sagesse de ne pas épaissir le pro- 
dige », goûte Taventure au bout du 
monde dans le sillage d’un Francis- 
co Coloane. 

C'est un autoportrait de tout (e 
monde qiTü brandit au promeneur 
du quai B s’agit bien kd de gour- 
mandise, au gré des flots, une fréné- 
sie à partager les plaisirs de Tex is- 
tence. Quelques tâtes couronnées 
traversent cet existentiel dîner de 
galæ un Yves Montand pension- 
naire de la Colombe d'or de Saint- 
paul-de-Vfcuce mais fasciné par tes 
issues de secours; un éminent so- 
cialiste qui prouve, un jour de 
congrès du parti à Pontic, qu’il n’ai- 
mait pas seulement les ortolans. 

C’est néanmoins lorsqu’il pro- 
fesse l’anonyme aspiration à «rester 
léger », lorsqu’il prend Je risque de 
nous fourrer le nez dans son bric-à- 
brac personnel, qu’Hervé Hamon 
nous fait prendre, boussole en 
marn : b poudre d’escampette. Lors- 
qu’il parle d 1 « aimer », non sans 
crainte de mêler frivolité et absolu. 
Et qu'il égrène ses cuites, pas seule- 
ment te carrousel d’écume qui enve- 
loppe le phare de la Vieüte fece à 
rite de Sein, maïs aussi «tes cuisines 
de Pabbaye de Ibntevrault, les dia- 
logues d'Ed McBain, la vigueur de 
Maria-joao Pires dans les sonates de 
Mozart, l'humour de ma “Mande* 
FmAngeüca, les temples, japonais, les 
merles moqueurs». Léger, rester lé- 
ger- «f échangerais volontiers, de 
temps à cadre, une minute de Peter 
Handke contre une minute de Pred 
Astaire, l'amuseur, le bourreau 
d'amusement» 


LE BAR DE L'ESCADRILLE 
de François Nourissier. 
Grasset,4l0pL,735F. 

C omment écrire te roman 
d'une classe sociale mé- 
diocre et prétentieuse, 
d’un milieu éditorial dé- 
voyé, englué dans les combines, in- 
tellectuellement rassis? François 
Nourissier, avec Le Bar de l’Esca- 
drille , a pris le parti de la plongée 
dans ledit milieu, bâtissant un gros 
livre (quatre cents pages) où D fait 
alterner les voix pour évoquer le 
parcours d’un éditeur, J os Foroerod, 
le temps de sa splendeur et le mo- 
ment de sa chute (certains trouve- 
ront sans doute des dés), les gre- 
nouillages des auteurs, les 
ambitions démesurées et déçues, 
les réussites ambiguës. On a tant lu, 
depuis quelques semaines, que ce 
texte était une réussite magistrale 
qu’on ose à peine avouer combien 
cm te trouve ennuyeux. 

Un homme aussi avisé que Nou- 
rissier ne pouvait pas ignorer que la 
description complaisante de la mé- 
diocrité allait produire un roman 
pesant Ce très fin lecteur (on le voit 
quand Q écrit des articles autrement 
que pour des raisons tactiques), 
bon connaisseur d’Aragon (auquel 
3 fait, dans ce livre, quelques clins 
d’œil), grand manitou du milieu 
quH décrit a-t-il voulu mesurer son 
pouvoir et constater que la astique 
était bien ce qu’ü en dit - « inflation 

en tout genre. Manque de perspec- 
tives. La trompette au Heu de pipeau. 
Le langage de la haute couture pour 
vanter la salopette eTUmprix » ? 

En ce cas, fl a été comblé et doit 
en rire encore. Il ïes a vus se trataer 
à ses pieds, ceux quH a fait élire 
dans tel ou tel jiny, ceux qui es- 
pèrent être réconçteÉsés, ceux qui 
se disent qu'il faut, quoi qu’on 
pense, ménager Noarisâec Etrange 
unanimité dans les louanges: 
comme 3 décrit bien rédition, quel 
brio dans les portraits, et, surtout, 
quel styliste On sait quH est 
souvent absurde de feire des rita- 



3SW 




TT* 


tions et qu’on peut, en isolant une 
phrase, ridiculiser le meilleur livre. . 
Mais, tout de même, voici un 
exemple de ce « grand style »:« Où 
sont passés l'aigu du jour, son gros 
ventre plein de viscères, le soleil le 
chaud? Quelles Bermudes, qud trou 
noir les ont aspirés ? Bientôt, je ne 
traverserai plus que d’interminables 
franges de la nuit, des aubes pleines 
de chiffres, des soirs hantés d’anciens 
visages, poursuivant le sommeil, es- 
sayant de le prendre au piège de 
rimmobilité, du vide, comme autre- 
fois je croyais mériter les jolies proies 
en chassant de ma tête les imagina- 
tions lascives, de mon langage les 
mots orduriers, afin qu'elles tom- 
bassent, mes petites chrétiennes, dans 
le pur, ; le purisâme amour qui me fai- 
sait les paumes moites, le ventre dur . : 
Ah ! Où en sommes-nous? » 

TEST GRANDEUR NATURE ? 

Où en sommes-nous, en effet? D 
est logique que certains aiment ce- 
la, fl est normal qu’une vieille droite 
aujourd’hui revenue aime Ere que 
« les jeunes femmes bits couchcuses 
possèdent souvent cette peau sans ar-. 
tifice, ces mouvements impérieux em- 
pruntés à la supposée virilité des 
hommes », ou bien qa’« Antoine 
était un grand queuteur sentimental 
qui buimit des coups pour se donner 
du courage, et qui labourait ses Hvres 
comme un bœuf», ou encore que 
Simone de Beauvoir «s’est soudain 
décomposée devant la première 
mauvaise surprise d'une vie privilé- 
giée : le vieülïssement». Mais osa voit 
mal comment ces propos peuvent 
n’fitre contestés par personne. Sauf 
à constater que le combat Idéolo- 
gique et littéi^ s’est effiscéd 
la stratégie sociale, que toute 
conviction est à proscrire, surtout 
lorsqu'on parle du président de 
l’académie Goncourt Si Nourissier 
a voulu feire un test grandeur na- 
ture, il est réussi On aimerait lui de- 
mander de ne pas recommencer et 
de revenir plutôt du côté de Bratis- 
lava ou de Roman volé 

Josyane Savigneau 




Bisabeth 

wumsco 

Bkhel 

PIOH 



1 200 p. 

295 F 


Pour la première fois un diction- 
naire rompt avec la langue de 
bois chère aux spécialistes et 
explique de façon claire les 
notions clés de cette discipline. 

Isabelle Taubes, Psychologies 

Plus de mille entrées et aucune 
envie d'en sortir. 

Etienne Trillat, Le Nouvel Observateur 

Le Dictionnaire de la psychanalyse 
est un livre clair et distinct (...). 
L'esprit qui le gouverne est celui 
des Lumières. 

Christian Jambet, Le Monde 

Dictionnaires 

Fayard 
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L'inquiétante émotion d'Antonio Tabucchi 
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Impossible d'enfermer l'écrivain italien dans un genre littéraire défini : théâtre, poésie, fantaisies, roman . 
Au gré de ses interrogations , la figure de Fernando Pessoa en arrière-fond, il joue de ses differents registres 


LA TÊTE PERDUE 
DE DAMASCENO MONTE! RO 
(La Testa perduta 
dl Damasceno Monte ro), 
d' Antonio Tabucchi. 

Traduit de P italien 
par Bernard Comment, 

Christian Bourgois,246 p.,120 F. 


5 \u sa carte de visite, Anto- 
nio Tabucchi n'inscrit ja- 
mais «écrivain» au-des- 
sous de son nom. Sa 
profession, S'A doit en mentionner 
une, consiste à enseigner la littéra- 
ture portugaise à l’université de 
Pise. Quant à écrire des livres, c'est 
un plaisir et seulement cela, mais 
un plaisir impérieux, catégorique, 
auquel ne résisterait aucune ma- 
noeuvre de contournement L’in- 
verse d'un loisir, en somme. Guidé 
par ce « passe-temps » vorace, 0 
est devenu Tune des figures cen- 
trales de la littérature italienne, 
l'auteur de plusieurs ouvrages qui 
refusent de se laisser enfermer 
dans les placards bien cadenassés 
de tel ou tel genre littéraire. Les 
livres d'Antonio Tabucchi sont 
comme celui qui les a pensés, 
sceptiques, doucement ironiques 
et réfractaires à toute quiétude. 

Rien ne pourrait moins lui 
convenir que les formes Immo- 
biles ou les enclos littéraires tracés 
au cordeau. De Piazza d’Italia, son 
premier livre à La Tête perdue de 
Damasceno Monteiro, celui qui 
vient de paraître en France, son 
œuvre prend des contours variés, 
jouant avec humour de plusieurs 
modes narratifs (1). Il y a des nou- 
velles, du théâtre, des fantaisies, 
des rêves et des fictions que leur 
auteur ne veut pas appeler « ro- 
mans », afin de ne pas les affubler 
d’une étiquette que le XX' siècle a 
vidée de son sens originel. - Ce 
que l'on appelle aujourd'hui roman 
est devenu une catégorie-poubelle 
où l’on peut lancer n’importe quoi, 
juge-t-n : un peu de théâtre, un peu 
de poésie, du journal intime, 
même. » 


Pour définir Requiem, il aimai t 
assez le terme «une hallucina- 
tion » et pour Pereira prétend celui 
de « longue confession ». Si La Tête 
perdue de Damasceno Monteiro 
n’a pas trouvé de sous-titre sur 
mesure, c’est que Thbucchi n’en a 
pas déniché de convenable, après 
avoir hésité entre « une émotion ». 
«une enquête» et «un agace- 
ment ». De toute façon, dans « dé- 
finir », D y a « finir », et les livres 
d’Antonio Tabucchi se terminent 
plus souvent par des questions 
que par des réponses. Installé 
dans le salon de son appartement 
florentin, au-dessus d’un petit jar- 
din que le printemps a passé au 
vert, Antonio Tabucchi affirme 
son goût pour « la littérature qui 
inquiète, qui trouble la conscience 
et ne donne pas de réponse». A 
cinquante ans passés, il dit même, 
souriant entre deux bouffées de 
cigarette: «/e déteste les ré- 
ponses. » 

Peut-être est-ce là l’origine du 
lien puissant qui l’unit à Fernando 
Pessoa, le grand poète portugais 
dont l'œuvre est hérissée de doute 
et d’interrogations. Pessoa, 0 l’a 
« rencontré » par hasard lorsqu'il 
avait vingt ans, dans un train qui 
le ramenait de Paris vers sa Tos- 
cane natale. A l'époque, Tabucchi 
s'était donné un an pour étudier la 
littérature en France. Avant de 
rentrer chez lui, dans cette famille 
de fermiers qui lui fit une enfance 
« heureuse », fl avait pêché Bureau 
de tabac sur l’éventaire d'un bou- 
quiniste. D s'agissait de la pre- 
mière traduction française de ce 
texte dont l'auteur était mort en 
1935. 

«La poésie que j'avais fréquen- 
tée jusque-là était surtout lyrique et 
intimiste. Or voilà que je découvre 
ce long poème où se mêlent du ly- 
risme , mais aussi une incroyable 
ironie, du théâtre, de la philoso- 
phie. C’est un univers culturel in- 
connu qui s'ouvrait devant moi. Je 
me suis dit que je voulais apprendre 
la langue de Pessoa. » Des années 



Un goût pour « la littérature qui inquiète, qui trouble la conscience et ne donne pas de réponse * 


plus tard, l'écrivain entreprendra 
de traduire en italien l’œuvre 
complète du poète avec sa femme. 
Maria José de Lancastre. Au- 
jourd’hui, Tabucchi préfère fré- 
quenter Pessoa d'un peu plus loin, 
«à cause de l’inquiétude parfois 
excessive que ce monsieur commu- 
nique ». Chez lui, un seul portrait 
du poète semble veiller sur la bi- 
bliothèque, simple silhouette es- 
quissée en manteau sombre. 

Mais par la force de cette ren- 
contre. le Portugal est devenu sa 
seconde patrie. Un lieu, dit-il, 
« qui a pénétré la partie la plus in- 
time de moi-même ». Et quelle ré- 
gion plus intime que la langue, 
pour un écrivain ? Requiem a été 
écrit en portugais, sans que Ta- 
bucchi se sente capable de tra- 


duire lui-même son texte dans sa 
langue maternelle. « C’était impos- 
sible, explique-t-il. Comme trans- 
planter des yeux noirs à un enfant 
né avec des yeux bleus. » Plusieurs 
de ses livres ont pour cadre le Por- 
tugal, où le romancier vit lui- 
même une partie de l'année. Ce 
qui ne l'empêche pas d'entretenir 
avec ritalie des relations « dialec- 
tiques ». o ii l'amour côtoie de près 
l'exaspération. 

La Tête perdue de Damasceno 
Monteiro, c'est à Lisbonne qu'il a 
commencé de l'écrire, ou plutôt 
que (e (ivre s'est brusquement im- 
posé à lui. Rien ne le prédisposait 
à se plonger dans cette histoire et 
il avait même un autre roman bien 
avancé sur sa table de travail, lors- 
qu’il découvrit un fait divers relaté 


par un journal portugais. Tabucchi 
croit à l'inspiration ou du moins à 
une forme d'électûm par quelque 
puissance invisible. « Vous êtes 
dans le bus ou dans le métro, ex- 
plique-t-il, et voilà qu’une histoire 
vous tombe sur la tête à la manière 
d’un petit ballon venu de l’espace 
qui vous a choisi, vous, comme une 
sorte d’antenne. • 

Une semaine après, « sans savoir 
pourquoi ». il s'était lancé dans La 
Tête perdue. Au centre du livre, gît 
le cadavre d'un homme retrouvé 
sans tête dans un terrain vague 
près de Porto. Firmino. reporter 
dans un journal à sensation de 
Lisbonne, est chargé de mener 
une enquête qui le conduira jus- 
qu'à la brutalité sanguinaire d'un 
sergent du commissariat de la 


Guarda national. L'émotion res- 
sentie par Antonio Tabucchi àb 
lecture du fait divers qui lui a ins- 
piré ce roman se rattache à son 
amitié pour Antonio Cassese, le 
juriste florentin à qui fl a dédié sou 
livre. « Nous avions eu plusieurs 
conversations ù propos d’une en- 
quête qu’il a menée sur tes tixûte- 
ments inhumains et dégradants 
dans les lieux de détention de cette 
Europe que nous appelons aimable- 
ment civilisée », se souvient-il. 

A partir de cette intrigue poli- 
cière à l'envers, Tabucchi bâtit un 
faux roman noir plein d'humour 
et de secrets, de demi -confidences 
et de raisons cachées. Autour du 
cadavre décapité rôdent des 
« voix » sans visage et des justi- 
ciers qui se servent beaucoup de 
leur tête : Firmino. qui s’intéresse 
surtout à la littérature, et l'avocat 
Loton - parce qu’il ressemble à 
l'acteur Chartes Laughton -, hu- 
maniste raffiné, sarcastique et dé- 
sespéré- L'énigme du roman, qui 
repose avant tout sur une identité 
inconnue, semble être métapho- 
rique du véritable mystère de la 
nature humaine. Et la littérature, 
pour laquelle les justiciers mani- 
festent un si fort penchant. la 
meilleure arme pour trouver le fin 
mot de l'histoire. 

Raphaëlle RértUle 


( 1 ) Toutes les traductions française* 
d'Antonio Tabucchi sont parues chez 
Christian Bourguis, vaut' les nuis Per- 
niers fours de lenuiiuio Rmu. publié 
par Le Seuil. 

* Une très saisissante biographie 
par l'Image de Fernando Pessoa. éla- 
borée par Maria José de Lancastre et 
précédée d'un texte d’Antonio Ta- 
bucchi bitlnité « Une malle pleine de 
gens » (extrait d'un recueil du mémo 
titre paru chez Christian Bourpob 
en 1942 et traduit de l'italien pur 
jean- Baptiste Para), vient de pa- 
raître en format de poche aux édi- 
tions Hazan. Traduction des lé- 
gendes et des textes de Fernando 
Pessoa par Pierre légibe -Costa. 


Chalamov inédit Femmes amoureuses L'enfer des Flandres 


Second « Cahier » des souvenirs de Fauteur de 
« Kolyma », sur les années porteuses d'un fugitif espoir 


William Goyen croque sur le vif le portrait . Sébastian Faulks évoque les atrocités de la guerre de 
de six créatures dignes de Lawrence. Impitoyable 14-18, les tranchées, l'hécatombe des soldats anglais 


LES ANNÉES VINGT 
de Variam Chalamov. 
Traduit du russe 
par Christiane Loué, 
éd.Vferdier,l92p., 98 F. 


'■ 1 n 1962, lorsque Variam 
Ê J Chalamov écrit, un peu en 
I 1 désordre et à la demande 
B J d'un éditeur, les deux tex- 
tes réunis par Verdier sous le titre 
Les Années vingt, fl a déjà connu le 
fond du désespoir, la [Imite de l'in- 
humain. On ne relira jamais assez 
ses admirables Récits de Kolyma, 
œuvre littéraire majeure et témoi- 
gnage essentiel de la barbarie du 
XX' siècle. A lui seul, le destin de 
Chalamov est édifiant : arrêté une 
première Ibis en 1929, il purge trois 
années de peine dans l'Oural avant 
d'être envoyé pour quatorze ans 
dans les camps soviétiques de Koly- 
ma, les plus cruels du Goulag sibé- 
rien, dont on ne revenait pas. Cha- 
iamov, lui, en est revenu. Mais 
quand fl rentre à Moscou en 1954, 
après une absence de dix -sept ans, 
c'est pour se faire chasser par sa 
femme et par sa fille, qui l'accuse 
d'être « un ennemi du peuple ». Et 
pour mourir à soixante-quinze ans, 
en 1982, après quelques années de 
répit, dans l'asile psychiatrique où 
on l'avait entraîné de force. 
Aveugle, sourd, impassible, il avait 
repris instinctivement les habitudes 
apprises en Kolyma, cachant sa 
nourriture sous son oreiller. 

Au cours de cette vie embarquée 
au fin tond de l'horreur qu’il appe- 
lait * /'expérience souterraine », 
Chalamov a connu, peut-être en 
tout et pour tout, cinq années 
convenables : de son arrivée à Mos- 
cou, en 1924, à sa première arresta- 
tion en 1929. Cinq années por- 
teuses d'espoir d'un monde 
nouveau, de fièvre post-révolution- 
naire, d'ébullition politique et 
culturelle. N y revient avec une sim- 
plicité immédiate, jouant le jeu 
d'une évocation non rétrospective, 
faisant abstraction du destin à ve- 
nir, malgré quelques digressions 


vers les années ultérieures, 
conscient de participer « à une im- 
mense bataille perdue d’avance pour 
changer véritablement la vie ». 

La première partie des «ca- 
hiers» de Chalamov, également 
publiés par Verdier {.Tout ou rien, 
Verdier, 1995), est un manifeste de 
l'œuvre d'art contre tout didac- 
tisme, rendu caduc par une avflisa- 
tion n’ayant édifié que ses propres 
débris. « Le Cahier D » que sont ces 
Années vingt, rédigé sans construc- 
tion préalable, au fur et à mesure 
que les souvenirs reviennent, fait 
apparaître pêle-mêle et sans y 
consacrer d'analyse véritable les 
rêves de la « culture prolétarienne », 
les relations de l'intelligentsia et du 
pouvoir bolchevik, les nombreux 
mouvements artistiques révolu- 
tionnaires - théâtre des « Blouses 
bleues », constructivisme, LEF 
(Front gauche de l’ait), fondé au- 
tour de Maîakovski, Pasternak ou 
Eisenstein -, véritable «chaudron 
en ébullition » vécu dans l'enthou- 
siasme des querelles artistiques. 


SIX FEMMES 
(Six Women) 
de William Goyen. 

Traduit de l'anglais (Etats-Unis) 
par Patrice Repusseau, 

Actes Sud, 112 p., 58 F. 


Q uelques années avant sa 
mort, en 1983, William 
Goyen était de passage 
à Paris. Son roman Le 
Grand Réparateur (Ri- 
vages, 1990) venait de sortir à New 
York, et l’homme ironisait sur son 
sort : « Aux Etats-Unis, je reste le 
plus connu des auteurs inconnus. » 
Il pariait néanmoins des Mémoires 
qu’il projetait d’écrire et où fl livre- 
rait une « série de visions ». «On y 
trouvera un portrait de la veuve de 
D. H. Lawrence, Frieda. que je cô- 
toyais ê Taos. au Nouveau-Mexique : 
j’y habitais une maison au-dessous 
d’un grand rocher, devant laquelle 
s’étendait le désert- » (1) 

Que le petit cercle des amateurs 
de Goyen se réjouisse. Si les Mé- 
moires n’ont pas vu le jour, voici, 
en revanche, cette saisissante « vi- 
sion » de Frieda Lawrence - ba- 
ronne bavaroise née von Richtho- 
fen, campée ici jusque sur son lit de 
mort - suivie de cinq autres : Doro- 
thy Brett, riche héritière et peintre 
qui ftit, de tous les amis anglais de 
Lawrence, la seule à le suivie en 
Amérique; Mabel Dodge Luhan 
qui tint un célèbre salon sur la Cin- 
quième Avenue ; Mülicent Rogers, 
ancien modèle de Vogue qui vivait 
également à Taos ; l’écrivain améri- 
cain Katherine Anne Porter, chez 
qui Goyen décrit une soirée mon- 
daine désopilante à force de super- 
ficialité ; Margo lones, enfin, qui 
mit notamment en scène plusieurs 
pièces de Tennessee Williams, et 
que ce dernier surnommait « la tor- 
nade du Texas ». 

Une galerie de portraits qui, en 
hommage à Lawrence, aurait pu 
s'appeler Femmes amoureuses, tant 
la passion est le point commun de 
ces six personnages. Passion pour 
l'auteur de lady Chatterie? - Frie- 


« NOUS VOUUON5 VIVRE » 

Si ces Années vingt tendent à 
l'énumération et ne présentent pas, 
en soi, un intérêt littéraire majeur, 
le plus saisissant est la manière 
dont peut prend place dam le des- 
tin de Variam Chalamov non seule- 
ment cette fugitive période heu- 
reuse, mais le fait même de son 
évocation rétrospective. «Qui eût 
pu dire, dans les années vingt, 
quelles seraient les épreuves réser- 
vées à chacun. Avec mon ami, j’ai 
arpenté plus d'une nuit les rues tor- 
tueuses de Moscou, m’efforçant de 
comprendre le temps et d’y trouver 
ma place. Car nous ne voulions pas 
seulement faire de la poésie, nous 
voulions agir, nous voulions vivre. » 
Ainsi finissent Les Années vingt, 
souvenirs timides d'un appel for- 
mulé « contre tout espoir», selon 
les termes de son amie Nadejda 
Mandelstam. et déjà écrasés par le 
destin. 

Marion Van Renterghem 


da, Dorothy Brett, Mabel Dodge 
Luhan furent toutes trois amou- 
reuses de l'écrivain -, pour les in- 
diens du pueblo, pour l'exotisme et 
l’érotisme, pour Tait, la mode ou le 
théâtre, pour la nature encore sau- 
vage du Nouveau-Mexique, pour 
les nuits entières passées à « boire 
de la vodka à la bouteille, à fumer et 
à peindre de jolies "images” tapa- 
geuses en écoutant Daphnis et 
Chloé et L’Oiseau de feu ». Bref, 
pour le luxe de pouvoir « courir à 
sa perte» en pensant "quelle im- 
portance !" » 

Il y a quelque chose d'âpre et de 
au chez chacune de ces créatures. 
Goyen pratique une manière de 
croquer sur le vif, «directe et sans 
ambage », qui n'épargne rien à ses 
modèles. Témoin, cette impi- 
toyable description de Brett à la fin 
de sa vie : «Je (la) trouvai hérissée 
d'excroissances comues et de longs 
poils; toute flétrie, elle dégageait 
cette singulière odeur qui ac- 
compagne la sénilité - une odeur 
aigre, légèrement nauséabonde, et 
son haleine exhalait un relent rance 
de nature sexuelle ; qui saurait dé- 
crire l'odeur des grands ridflards ? 
(~) Sur sa poitrine, les énormes seins 
aplatis ressemblaient à des bouées 
dégonflées. Sa jovialité et sa franche 
bouffonnerie fui revenaient par à- 
coupsi Elle pariait de son horreur de 
la décrépitude. » Mais cet art du 
portrait-vérité n'empèche pas la 
tendresse pour ces femmes qui, en 
leur temps, surent « aller leur che- 
min hors des sentiers battus ». De 
ces tableaux qui s'emboîtent et se 
répondent se dégage peu à peu 
l’esprit d'un lieu (Taos, le refuge de 
Lawrence, n'était pas encore ce 
« piège à touristes encombré de col- 
liers et de poteries ») et d'une petite 
communauté avant-gardiste, aussi 
excentrique qu'attachante, sym- 
bole de ces années que l’on disait 
folles. 

Florence Noivflle 


LES CHEMINS DE FEU 

(Blrdsong) 

de Sébastian Faulks. 

Traduit de l’anglais 

par Martine Leroy-Battistelli, 

Denoël, 278 p., 140 F. 


S ébastian Faulks avait déjà 
publié quatre romans 
lorsque ces Chemins de feu. 
qui s’étaient assez bien ven- 
dus (14 000 exemplaires), ont pulvé- 
risé des records de ventes au mo- 
ment de leur passage en poche: 
400000 depuis la sortie en Angle- 
terre, en 1993. 

Parce qu’il aime la France, parce 
qu'il y a des amis, parce qu'il parie 
bien notre langue, fl avait déjà situé 
un de ses romans (7?ic? Giri at The 
Lion d’Or) en France, en 1936, et 
avait dû à cette occasion faire des 
recherches sur l’époque de la guerre 
de 1914-1918. Sidéré de voir à quel 
point toute cette époque était mé- 
connue, occultée, fl est frappé non 
seulement, dit-il. par « te nombre de 
morts - plus d'un miïïion d’Angiais - 
mais la façon dont ils sont morts ». En 
1988, il assiste en tant que journa- 
liste aux cérémonies de commémo- 
ration en Flandres. Un ancien 
combattant très âgé hn dit: « C’est 
ici que mon meilleur ami a littérale- 
ment explosé à côté de moi. fai mis 
les morceaux dans un sac, aucun 
n'était plus gros qu 'un gigot d'agneau, 
et fai fait un trou dans la terre, f avais 
mis une croix, mais je n’ai jamais pu 
retrouver rendrait » Et comme dans 
un film, ils passent alors devant une 
pierre tombale qui porte le nom de 
cet homme : quelqu'un avait retrou- 
vé la tombe de fortune et donné a la 
dépouille une sépulture convenable. 
Sébastian Faulks ressent comme 
une urgence le besoin de raconter 
cela, de faire revivre cette époque, n 
poursuit ses recherches, parcourt les 
petits musées où fl déniche des 
lettres, des journaux intimes, des 
photos, des cartes postales, des télé- 
grammes de condoléances.. (I dé- 
couvre qu’à côté de la guerre des 
tranchées, il y a eu une autre guerre, 


(1) La Quinzaine littéraire, 1" no- 
vembre 1974. 


souterraine, à partir de 1916. dans 
des tunnels sous le no man’s tend où 
on envoyait les hommes - des mi- 
neurs de profession ou les ouvrière 
qui ont creusé la Central Line du 
métro de Londres - poser des 
mines. L’enfer dans F enfer. U s’inter- 
ragï : comment peut-on supporter ? 
Comment peut-on survivre ? 11 pos- 
sède alors le sujet de son roman, et 
il envoie son héros, un très jeune 
homme que b vie a déjà bit mûrir 
un peu vite, dans une famille d’in- 
dustriels du textile, à Amiens, en 
1910. Stephen tombe amoureux de 
b femme de son patron. Classique, 
façon Diable au Corps, mais avec 
une charge érotique très forte. Ces 
scènes d'amour sont un préalable 
aux scènes de guerre: que vaut te 
corps ? De quoi est-il fait ? A quoi 
sert-a ? Quand est-il inutile ? La ten- 
sion monte. Contexte social difficile. 
Grèves. La femme nourrit les gré- 
vistes et l'avoue à son mari en 
même temps qu'elle lui dit sa pas- 
sion pour Stephen. Les amants 
n’ont plus qu'à partir, ensemble. 
Mais elle l'abandonnera. 


PEUR PRIMITIVE 

1916. La guerre. La veille de b ba- 
taille de la Somme. Tellement diffi- 
cile à décrire que Sébastian Faulks 
s'arrêtera une douzaine de fois. 
60 000 tués anglais, le premier jour. 
Certains soldats sont b depuis dix- 
huit mois sans qu'il se passe rien. 
Les officiers méprisent la base. La 
base ignore les officiers. Et puis, la 
discipline et l'ennui vont céder la 
place à b peur primitive, élémen- 
taire, et à l'épuisement. En six ans, 
Stephen a changé, il est encore plus 
solitaire, fermé. Autour, la claustra- 
tion, la violence, qui se répète jus- 
qu'à l’écœurement, corps déchique- 
tés, membres épars. Dans les 
années 70, sa petite-fille Elizabeth 
part à la reciierche des souvenirs de 
Stephen. Sans doute la partie la 
moins convaincante du livre, fteut- 
être parce que le reste est tellement 
brûlant. 

Martine Si 1 ber 
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Erasme cisalpin ou le souffle de l’hérésie 

Contrairement aux Espagnols , les Italiens radicalisèrent le discours de l'humaniste au point de l'élever au côté de Luther 
au rang de maître de la Réforme. Un constat qu'établit avec force érudition Silvana Seidel Menchi 


ÉRASME HÉRÉTIQUE 
Réforme et Inquisition dans 
Pltalie du XVl*siède 
(Erasmo in Italia 1520-1580) 
de Silvana Seidel Menchi. 

Traduit de l'italien par 
Pierre-Antoine Fabre, 

Calllimard/Le Seuil, coll. « Hautes 
Etudes ». 448 p., 190 F. 

E rasme hérétique ? Le dia- 
gnostic a de quoi sur- 
prendre puisqu'en 1535, 
soit un an avant la mort 
de l’humaniste, le pape Paul lïl lui 
avait offert le chapeau de cardi- 
nal. Erasme luthérien ? Sûrement 
pas. aux dires de Luther lui-même, - 
tels qu’ils sont rapportés dans ses 
Propos de table : «• Air mon testa- 
ment. J’interdirai à mes fils la lec- 
ture des Colloques. Sous un 
masque de piété, Erasme y bafoue 
la religion et se moque du christia- 
nisme. Lucien est moins dangereux 
que lui. » Pourtant, pour nombre 
de chrétiens du XVI* siècle, Luther 
et Erasme étaient plus frères 
qu’ennemis et tenus l’un et r autre 
comme les prophètes d'une pro- 
fonde réforme de l’Eglise catho- 
lique. 

C’est ce que montre, avec une 
érudition étourdissante, Silvana 
Seidel Menchi dans un grand livre, 
tout entier écrit pour répondre à 
cette question : comment les Ita- 
liens du XVI* siècle lisaient-ils 
Erasme ? L’entreprise suppose, 
tout d’abord, que distance soit 
prise par rapport à la vision clas- 
sique d’un Erasme irénique et 
œcuménique, tentant désespéré- 
ment de concilier l’orthodoxie ro- 
maine et les propositions luthé- 
riennes. Contre cette lecture 
rétrospective et anachronique, 
Silvana Seidel Menchi souligne ■ 
que «l'image qui circulait au 
XW siùde était bien différente. Cet 
Erasme-ià empestait l'hérésie ». La 
plasticité même de son œuvre, 
son refus d’une théologie systé- 
matique et d’une ecdéâologiè ri- 
gide, l’ouvraient aux interpréta- 


tions multiples. En Italie, celles-ci 
construisirent un Erasme luthé- 
rien, revendiqué comme l’un des 
deux maîtres de la dissidence reli- 
gieuse. 

Ce constat marque un premier 
écart entre l’ouvrage de Silvana 
Seidel Menchi et le chef-d’œuvre 
de Marcel Bataillon, Erasme et 
l'Espagne (1). Aux lectures des let- 
trés espagnols qui rencontrent en 
Erasme une * philosophie em- 
preinte de modération, de pieta 
éclairée et de prudence adroite », 
les ér asiniens italiens opposent un 
usage plus radical de ses œuvres, 
mises au service d’une « Réforme 
italienne * qui, pour n’avoir pas 
les traits de la Réforme alle- 
mande, n’en est pas moins une ex- 
périence partagée transformant 
les croyances et les conduites de 
ceux qui en font la règle de leur 
existence. 

Suivre la pénétration d’Erasme 
dans le monde italien est donc 
« capter un mouvement de réforme 
en amont de l’instauration d’une 
organisation ecclésiastique, d'une 
discipline doctrinale et d'un sys- 
tème dogmatique ». Une source 
permet d’atteindre au plus près ce 
que les lecteurs des livres 
d’Erasme ou les auditeurs des 
prêches inspirés par hd faisaient 
de la parole reçue : les déclara- 
tions des accusés, des témoins et 
des juges devant les tribunaux de 
l’Inquisition. Marcel Bataillon 
n’avait pas ignoré ces procès, loin 
de là, mais Silvana Seidel Menchi 
en fait le fondement même de son 
ouvrage, mobilisant tons les fonds 
disponibles dans les diverses ré- 
gions d’Italie, élargissant l’en- 
quête au-delà des milieux lettrés, 
cherchant dans les dépositions 
moins l’expression des idées reli- 
gieuses que la trace des compor- 
tements où s’incarne au quotidien 
l’adhésion à l’enseignement du 
Christ 

A partir de cette impression- 
nante série documentaire, elle 
établit une chronologie et une so- 


ciologie de cet érasmisme réfor- 
mateur et luthérien, qui survit à la 
rupture entre les deux hommes à 
propos de la question du libre ar- 
bitre. Les décennies 1520 et 1530 
sont le moment essentiel de l’en- 
thousiasme transalpin pour 
Erasme, dont les œuvres s’ac- 
cordent mieux que celles de Lu- 
ther avec les deux traits qui carac- 
térisent les réformateurs italiens : 
d’une part, la forte empreinte de 
la tradition humaniste et philolo- 
gique, qui assure le succès perpé- 
tué des Colloques, des Adages ou 
de manuels comme le De conscri- 
bendis epistolis ou le De dupliei co- 
pia ver bu m ac rerum (2) ; d’autre 

! Y-ffjiîà.0e:fy- Ch0ni'hÀ}r : '. 

part, la réticence devant toute dis- 
cipline d’Egüse. qu’elle soit catho- 
lique ou réformée, et l’attache- 
ment à la liberté intellectuelle et 
spiritueDe. 

Après le mi-sîècie, la pénétra- 
tion des propositions d’Erasme 
devient plus difficile - et plus ris- 
quée. En 1559, l ’ Index de Paul IV 
condamne l’ensemble de ses 
œuvres, et la machine inquisito- 
riale renforce la persécution de 
tous ceux qui les publient, les 
commentent ou les Usent En ces 
temps de répression, où les défen- 
seurs d’Erasme restés fidèles à 
Rome sont contraints de se taire, 
le discrédit est jeté sur ses traduc- 
tions et ses éditions, et aucune 
nouvelle publication de ses 
œuvres ne sort des presses ita- 
liennes. 

Parmi ceux qui demeurent à 
l’écoute des leçons érasmiennes, 
souvent au prix de grandes souf- 
frances et de leur vie même, les 
maîtres d'école et les notaires 
sont les plus nombreux. Les uns et 
les autres ont joué un rôle essen- 
tiel dans la diffusion du mouve- 
ment réformateur: les premiers 
par leur familiarité avec les textes 
pédagogiques d’Erasme, les se- 
conds du fait de leur engagement 


aux côtés des notables citadins 
contre les prétentions des évêques 
ou des inquisiteurs. Après 1560, Qs 
deviennent les cibles privilégiées 
de la répression. Mais plus surpre- 
nante est la réception d’Erasme 
par tout un monde d’artisans, de 
boutiquiers, de soldats, qui ont 
rencontré ses livres grâce aux pré- 
dications, aux lectures à haute 
voix, aux discussions menées sur 
les places publiques, dans les 
échoppes et les auberges. Pour ces 
milieux populaires, dont Armando 
Pétrucci a décrit l’entrée dans la 
culture écrite aux XV* et 
XVI* siècles, l’œuvre d’Erasme 
permet d’accéder aux humanités 
en même temps qu'elle 
est un guide pour une vie 
conforme à l'Evangile. 

Les idées théologiques 
d’Erasme sont ainsi converties en 
comportements pratiques. Silvana 
Seidel Menchi en fait à plusieurs 
reprises la convaincante démons- 
tration. La liberté évangélique se 
manifeste dans le cours ordinaire 
de l’existence, par l’indifférence 
aux proscriptions et prescriptions 
alimentaires, le refus des obliga- 
tions liturgiques, ou le rejet iro- 
nique du culte des saints, des in- 
dulgences et de la confession 
auriculaire. La théorie de la pré- 
destination par la grâce devient 
certitude intérieure du salut - et 
d’un salut universel dont aucun 
homme n’est exclu. La phflogamic 
d’Erasme, défenseur de l’émi- 
nence du Ken conjugal contre le 
primat de la virginité ou de r abs- 
tinence, fait de la famill e le lieu 
premier de la sociabilité spiri- 
tuelle. Détachées de leur contexte, 
comme le voulait la technique 
même des « lieux communs » ex- 
posée dans le De dupliei copia et 
utilisée ans les Adages et les Col- 
loques (3), les formules éras- 
mienries acquièrent la radicalité et 
la force de commandements im- 
pératifs et de nonnes de vie. 

Savant, rigoureux, ce livre est 
aussi un livre sensible. Ses héros 


sont des malheureux qui, parce 
qu’ils étaient fidèles à une ma- 
nière de vivre la religion du Christ, 
ont vu leurs existences brisées 
après d’insoutenables douleurs. 
Au terme de l’enquête, cette souf- 
france infligée et endurée devient 
pour Silvana Seidel Menchi le cri- 
tère fondamental pour identifier 
un milieu qui échappe à toutes les 
désignations. 

Faut-il qualifier les érasmiens 
italiens de « philoprotestants », 
d’« hétérodoxes », de «dissi- 
dents », d’« hérétiques » ? Le voca- 
bulaire est infirme devant tes pa- 
roles et les pratiques de ceux qui. 
en lisant Erasme, ont pensé 
qu'était possible, nécessaire, ur- 
gente une transformation de la vie 
chrétienne en ce monde. Entre 
leur conscience et le regard des in- 
quisiteurs il n'est pas de désac- 
cord. Ce sont bien les mêmes 
comportements, les mêmes aspi- 
rations que les uns proclament et 
que les autres pourchassent. C'est 
dans la répression même que se 
construit la communauté d'appar- 
tenance des réformateurs italiens, 
martyrisés et défaits. 


(1) A tire dans la magnifique réédition 
due à Daniel Devoto et Charles Amiel 
en trois volumes, qui donnent le texte 
revu de l'édition de 1937, les additions 
faites par l’auteur aux différentes édi- 
tions espagnoles du livre et un en- 
semble de ses essais sur ce même 
thème (Droz, 1991). 

(2) Des extraits des œuvres principales 
d'Erasme sont facilement accessibles 
dans l’anthologie établie par Claude 
Bhim, André Godin, jean-Claude Mar- 
golin et Daniel Ménager (Laffont, 
«Bouquins». 1992). 

(3) Sur la technique intellectuelle des 
« lieux communs », lire les deux beaux 
livres de Frands Goyet (Le Sublime du 
« lieu commun ». L'invention rhétorique 
dans l'Antiquité et à la Renaissance, éd. 
Honoré Champion, 1996.) et d'Ann 
Moss IPrinted Commonplace-Books 
and the Structuring oi Renaissance 
Thought, Clarendon Press, 1996). 


L’astrologie sous 
le ciel voilé 
du Grand Siècle 

LIRE ET ÉCRIRE L’AVENIR 
L'astrologie dans la France 
du Grand Siècle (1610-1715) 
d’Hervé Drévrillon, 

Ed. Champ Vallon, 288 p.. 160 F- 

ecture des signes du ciel, 
l’astrologie est un an aux 
savoirs analogiques et aux 
pouvoirs prophétiques: 
dans l'ancienne France, tout destin 
est représenté comme prisonnier 
des indices qui l’annoncent. Hervé 
Drévillon souligne les pouvoirs des 
astrologues sur les peurs de lende- 
mains calamiteux. Pouvoirs édito- 
riaux surtout, puisque la littérature 
astrologique est aussi variée que les 
procédés de divination. Cependant, 
le Grand Siècle enregistre une évo- 
lution sensible du propos astrolo- 
gique et de sa perception. Culture 
de plus en plus partagée, l'astrolo- 
gie semble perdre son statut d'art 
sacré du « grand parler » pour se 
voir moquée, mise à distance par 
les élites lettrées. 

L’auteur développe l’exemple des 
éditions successives du Grand ca- 
lendrier et compost des bergers 
flïoyes. 1489). Sans cesse réédité, 
ce monument de ia culture astrolo- 
gique rentre ainsi dans le corpus de 
la littérature de colportage, sorte de 
guide pratique à l'usage des « bons 
chrétiens ». Ce destin mercantile 
s’accompagne d'un discrédit, tant 
lettré que politique. Les agents de la 
monarchie soupçonnent de lèse- 
majesté cette « science vaine et in- 
certaine », lorsque les com- 
mentaires sur l'éclipse solaire de 
1654 insistent sur la vacance du 
pouvoir monarchique. Mais, para- 
doxalement, c'est ce discrédit qui 
donne un avenir à cet « art de l'ave- 
nir », l'astrologie offrant refuge à 
tous les radicalismes, politique, an- 
ti-philosophique, mystique, scienti- 
fique : elle devient la langue codée 
et parfois poétique de tous ceux 
qui, martyrs, fllumfnés, apprentis 
sorciers, invoquent la fin cataclys- 
mique d’un monde trop vieux. 

Antoine de Baecque 
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La royauté 

achéménide 

déchiffrée 


Aux origines du mythe 

Afin d'héroïser leur passé , les Grecs , selon Claude 
Calame, mêlèrent récit épique et Histoire 
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LES INSCRIPTIONS 
DE LA PERSE ACHÉMÉNIDE 
Présenté, annoté 
et traduit du vieux perse, 
de l'éternité, du babylonien 
et de faraméen par Pierre Lecoq. 
Gallimard, coll. * L’Aube des 
peuples », 336 p., 160 F. 



our ceux qu’aurait ef- 
frayés la somme érudite 
de’ Pierre Briant sur 
l’Histoire de l’empire 


perse (1). ou qui, au contraire, 
voudraient en savoir plus, Pierre 
Lecoq offre un livre précieux à 
plus d’un titre. D’abord parce 
qu’il donne en traduction toutes 
les inscriptions royales achéraé- 
nides connues à ce jour, y 
compris les variantes présentées 
par les textes multilingues (beau- 
coup existent en plusieurs ver- 


ajn a ainsi accès à ces tex- 
apparat, révélateurs de 
logie royale et témoins 
fiston officielle de l’histoire 
tique. Ensuite parce qu’il 
pagne sa traduction d’une 
introduction, aussi claire 
ivante, où fl fait le point 
lulement sur les questions 
tiques (avec de très beaux 
res sur le déchiffrement 
néiformes, commencé dès 
lut du XIX* siècle, et le 
orme vieux perse) mais 
ur les palais achéménides 
gades, Persépolis, Suse), 
ement de Darius l“ , les 
aux royaux de Naqs-e Ros- 
i les peuples de l’empire, 
i érudition sûre et ja- 
rmuyeuse, une vivacité et 
atiston modèles, PferreLe- 
rosse ainsi par petites 
s un tableau précis de ce 


r a saiwi * u**»* 
iptions royales. 


CO 199b. Lire « Le Monde des 

du 5 îufflet 1996. 


MYTHE ET HISTOIRE DANS 
L’ANTIQUITÉ GRECQUE. 

La création symbolique 
if une colonie 
de Claude Calame. 

Ed. Payot Lausanne, 192 p., 149 F. 

Ë es modernes sont-ils les in- 
m venteurs de la catégorie du 

Ë mythe? Certes ils em- 

Immm pruntent le mot au grec 
mais, selon Claude Calame, en en 
détournant le sens et la fonction. 
Car le muthos grec n’apparaît pas 
aux antipodes du discours histo- 
rique, fiction intemporelle que f his- 
torien exploite dans sim analyse des 
représentations mais dont fl rejette 
fbistoririté pure. A travers les énon- 
cés narratifs de la fondation de Cy- 
iène (Libye) par les Grecs, Fauteur 
montre que toutes les catégories 
(modernes) du récit participent en 
définitive à la reccraaructfon fictïon- 
nelle des temps les plus anciens 
(Tarchéologje au sens grec) d'une ci- 
té parmi les plus glorieuses. Cette 
réaction h «la grisaille épistémolo- 
gique » que l’auteur attribue à * ffin- 
fUtration perfide dans les sciences hu- 
maines de ndéologie néotibérak » se 
voudrait nne «tentative d’anthropo- 
logie critique de la culture grecque 
antique». ■ 

Après un long préambule théo- 
rique sur les structures du discours 
ou «les Blasions de kt mythologie», 
Claude Calame s’attaque donc aux 
t w h» s , épique de Pindaie (trais ré- 
cits di ffére nts ), historique d'Héro- 
dote, poétique de Caffîmaqae et 
cTApoSonios de Rhodes, qui tous 
contribuent à fonder cette « archéo- 
logie »d& Cÿrène. Des mutiuÀ divas 
et amtradictoires des auteurs, nul 

besoin de condure à rûu puissance 
de l’historien, car « le passé construit 
parla narration fief toujours enjànc- 
tion d’un présent»- Et les muthoi dé- 
veloppés par Pindare constituent 
piirartr de fictions rendant compte 
des réalités cyrénéames: la côtom- 
safion grecque, la fondation d’une 
dté an centre tfun territoire voué à 
l’élevage plus qu’à' f agriculture, la 


cohabitation avec les indigènes, 
Fhéroïsation du fondateur dont le 
tombeau se dresse sur Fagora. Le ré- 
cit « historique » d’Hérodote n’a 
pas d’autre fonction quand bien 
même, pour la chronologie, il 
« tente de combler les incertitudes 
laissées par les récits de Pindare », 
donnant du même coup miusion de 
V historicité. Pourtant, rintmention 
insistante de l’oracle de Delphes de- 
vrait nous mettre en garde contre 
une «Histoire » déjà récusée par 
Fhistorien local Ménédôs de Barcè 
(U* siècle avant J.-C.). Non que 
Delphes n’ait pas joué un rôle réel 
important dans la politique colo- 
niale des dtés archaïques, mais les 
interventions versifiées de Forade 
chez Hérodote visent aussi à réinsé- 
rer dans le récit en prose quelque 
chose de la tradition épique d’un 
Pindare, plus attrayante pour le lec- 
teur et plus valorisante pour f au- 
teur 

Le retour au poétique chez les au- 
teurs hellénistiques, Caflnnaque et 
Apoflanios de Rhodes, montre en 
fout cas qu’il est valu d ’ imag i n er 
une rationalisation progressive et 
continue du muthos au. logos, du ré- 
cit firfinTmfil au discours historique, 
car leurs vendons s'inscrivent à leur 
tour dans les néces si tés du temps 
présent, qui conditionnent leur for- 
mulation. Ni mythe (au sens mo- 
derne) ni histoire, les récits des ori- 
gines de Cyrène répondent en 
définitive au besoin d’hâtnsatioo 
du passé dont auciww* cité ne peut 
faire l'économie. A une fonction pé- 
dagogique et édifiante aussi dont 
Homère reste le maître et le modèle. 

Maurice Sartre 

★ Signalons la réédition de Thésée et 

l'imaginaire athénien. Légende et 
niWf en Grèce antique, para en 1990, 
ou comment s’est umstiuk le mythe 
pefitkpie fondateur athénien (Payot 
Lausanne, 492p^ 189F) - mais pour- 
quoi faut-il que le jargon obs- 
curcisse un exposé par affleure es- 
sentiel? - et une nouveauté, L'Erra 
dans In Gîte antique (Befin, 256 p, 
150 F). 



La construction 
des apparences 
au Moyen Age 

PARADES ET PARURES 
L’invention du corps de mode 
à la fin du Moyen Age 
tTOdile Blanc 

Gallimard, coll. « Le temps des 
images », 248 p-, 180 F. 

a fin du XIV* siècle marque 
un moment capital de r his- 
toire du corps vêtu. Moins 
par les progrès techniques, 
notables - de nouveaux procédés 
de teinture autorisent désormais 
des couleurs franches-, que par la 
redéfinition des emplois vestimen- 
taires. L’enquête d’Odfle Blanc est 
centrée sur la France des Valois, en 
pleine guerre de Cent Ans : le pour- 
point (fit la pertinence du regard sur 
le monde des guerriers. La mtikmce 
nouvelle du costume modifie la sil- 
houette, restructurant les volumes, 
superposant les étoffes, dévoilant 
les jambes et soulignant les articula- 
tions, dessinant au plus près un 
corps qui n’est pas encore dévoilé, 
mais au contraire, par la fourrure 
ou la plume, lu comme un avatar 
zodogique. 

Moins soucieux de dire l’ordre 
social d’origine que l’état des for- 
tunes, le corps de mode semblait 
vu par les clercs, unanimement dé- 
crié. L'enquête iconographique de 
Fhistorienne rétablit la dimension 
réelle de cet engouement pour les 
prolongations improbables du 
corps humain: manches démesu- 
rées, pans déchiquetés, fentes et dé- 
coupes qui récusent rétanchéité de 
la clôture entre corps vêtus et 
monde extérieur. Ces jeux nobles 

sur la transgression des limites ren- 
forcent le contrôle de l’homme sur 
la sociabilité, d’où naîtra bientôt la 
figure du courtisan L'acte de parure 
et le sens de la parade intègrent 
pour quatre siècles les stratégies 
masculines du pouvoir. Malgré le 
dïseoms parfois redondant face à 
limage et te didactisme quelquefois 
terne, un apport passionnant sur les 
origines de la mode, aux accents 
très contemporains. 

Ph.-J. C. 


La nature 



Suite de la page I 


Car S’A renaît en apôtre grâce à 
son élection, le pape perd à sa 
mort cette nature extraordinaire. 
Idéalement dépouillé par son sta- 
tut exceptionnel de sa propre 
chair, le pontife défunt peut dé- 
jouer encore les lois communes et 
sa sépulture devenir lieu de dévo- 
tion, voire de miracle, son corps 
matériel cède cependant devant sa 
figure institutionnelle, assimilée 
aux deux natures du Christ. 
L’abandon et la nudité de sa dé- 
pouille donnent d’autres leçons. 

Puisque Dieu décrète la mort du 
pape « offerte pour le salut des na- 
tions », fl n’y a pas de remède à la 
brièveté de son règne. Croyance 
populaire qui conjugue prémoni- 
tions et signes annonciateurs, 
comme les signes magiques 
concernent chacun jusqu’au Saint- 
Père. Ces signes magiques 
concernent aussi directement Je 
Saint-Père. Les papyrus trempés 
dans l’huile de cierge qu’on lui 
présente, qu’il baise dévotement 
et conserve, les cendres qu’il dis- 
tribue pour rappeler l’humaine 
condition transitoire, la mèche 
d’étoupe empruntée au rituel im- 
périal qui flambe en un- instant, ré- 
duisant l’orgueil du pouvoir à sa 
vanité-. 

Tous ces indices de caducité, 
cette rhétorique de rabaissement, 
ne doivent pas masquer r autre di- 
mension d’une ritualisation qui 
confère à l’Eglise la toute-puis- 
sance détournée : Yordo imperii. 

La pensée de Pierre Damien fut 
cependant débattue et, si 
l’exempte du Christ, « soustrait à la 
vie au milieu de son âge», permet 
d’éviter que le pontife ne s’enor- 
gueillisse de sa propre félicité, fl 
est une subjectivité de la durée qui 
permet à la droiture et à la piété 
d’espérer la seule longévité qui 
vaille : un « temps vivant », c’est- 
à-dire fécond malgré sa brièveté: 
Cet argument pour une réforme 
personnelle et une conduite irré- 
prochable justifierait presque l'ob- 
sédante question de la santé du 
pape et du temps de sa mission. 


Personne privée, le pontife doit 
penser à la mort ; personne pu- 
blique, il se doit de guider et de 
« sauver les autres», selon Roger 
Bacon. L'énergie et la longévité du 
pape sont lues comme les pré- 
mices de la prospérité de la société 
qu’D gouverne. Ainsi pensent à la 
cour pontificale, théologiens et 
médecins - qui sortent alors de 
l’anonymat des sources. La mobili- 
té des papes, leur soud d'éviter la 
contagion comme leur goût des 
bains attestent une sensibilité au 
bien-être du corps tout à fait 
neuve. Désormais, les questions 
d’hygiène et de santé, autant que 
les troubles politiques, poussent à 
promouvoir une • culture de la vil- 
légiature », même si cette aspira- 
tion toute moderne à prolonger la 
vie est trop inédite pour être fa- 
cilement admise. 

« Mystère » universel, la mort 
du pape est une leçon, pas une 
rupture; le corps singulier de 
l’Eglise y prédse sa nature, d'une 
ostensible pérennité. Scrupuleuse 
et érudite, l’admirable étude de 
Paravicim Baglianl complète ma- 
gistralement l’approche dynas- 
tique d’Ernst Kanforowicz. 

Philippe-Jean Catbitihj 
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OYAOES AVEC MA PIPE 

. ./A Maison peanohe 


« Je découvre 
un écrivain 
inexplicablement 
exclu de nos 
mémoires » 

Jean LACOUTURE 
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Lucie et Raymond Aubrac, héros salis ou agents doubles ? 

Dans un livre qui provoqua une polémique avant même sa sortie, Gérard Chauvy, tout en contestant > 

la validité du « testament » de Klaus Barbie, sème le doute sur l'attitude des époux Aubrac en 1943. L'ancien chef de la résistance s exp ique 
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AUBRAC 
Lyon 1943 
de Gérard Chauvy. 

Avec une préface de René Fallas, 
Albin Michel. 457 p„ 130 F. 

1 est des livres qui, dans leur 
refus affiché de tirer des 
conclusions sur l’homme 
dont Os passent la biographie 
au peigne fin, placent leur lecteur 
dans l’alternative cruelle d’inno- 
center un traître ou de salir un hé- 
ros. Tel est le cas de cet ouvrage 
dont le titre, Aubrac, claque 
comme celui d’un libelle. Tout en 
prétendant ne pas reprendre à son 
ccftnpte la prétendue « révéla- 
tion)» de Klaus Barbie, selon la- 
quelle Raymond Aubrac, l'un des 
chef de la Résistance de Zone Sud, 
aurait été « retourné » dès mars 
1943, et serait passé au service des 
Allemands, ces pages entre- 
tiennent le doute comme à plaisir. 

Certes, Gérard Chauvy, journa- 
liste, auteur d'une Histoire secrète 
de l'occupation (Payot 1991), l'écrit 
noir sur blanc : «Aujourd'hui, au- 
cune pièce d’archives ne permet de 
valider l'accusation de trahison 
proférée par Klaus Barbie à l’en- 
contre de Raymond Aubrac. » 
« Mais, ajoute-t-U, on constate que 
des récits parfois fantaisistes ont été 
formulés. » Gérard Chauvy, traque 
l’inconséquence, les erreurs de 
dates et les incohérences des nom- 
breux récits et dépositions d’un 
couple désormais célèbre. Des 
contradictions qui portent sur 
cette période-clef de 1943, laquelle 
voit les forces de résistance af- 
fronter à la fois les aléas d'un pé- 
nible processus d’unification, et la 
traque impitoyable d’une police 
allemande devenue toute-puis- 
sante dans la zone sud, occupée 
depuis novembre 1942. C'est cette 
chasse qui aboutit d’ailleurs, le 
21 juin 1943, à l’arrestation du re- 
présentant du général de Gaulle, 
jean Moulin, lors du tristement cé- 
lèbre ¥. rendez-vous de Caluire v, 
où Aubrac lui-même tombe entre 


les mains de la Gestapo de Lyon. 

Se contenter de porter te doute, 
se satisfaire d'une « mise au 
point », n’est-ce pas cependant 
trop ou trop peu dans une affaire 
aussi grave ? Au public d’appré- 
cier, puisque l’auteur d 'Aubrac 
a’hésite pas à lui livrer en pâture 
le fameux « testament » de Klaus 
Barbie, dont rexistence avait été 
divulgué à la mort de celui-ci, à 
l’automne 1991, et qui est Id pu- 
blié in extenso dans les annexes. 
C'est ce Mémoire, remis 1e 4 juillet 
1990 par M* Vergés au juge Hamy, 
qui met en cause Raymond et Lu- 
cie Aubrac. Dans ce document ré- 
digé plus de quarante ans après les 
faits. Barbie soutient entre autre 
que cette dernière l’aurait informé 
par téléphone du lieu et de F heure 
du rendez-vous de Caluire. 

Sur la valeur à la fois historique 
et démonstrative de cette pièce, 
qui occupe, qu'on le veuiûe on 
non, le centre du livre, on ne pour- 
ra qu’être réservé, et Chauvy dit 
l'être, lui aussi : « De fait, tient-il à 
préciser, ce document tardif, qui a 
été rédigé par M 1 Vergés, doit sans 
doute plus à l’avocat de Barbie qu’à 
l'officier nazi lui-même. B ne peut 
donc être placé sur le même plan 
que les archives d’époque ni avoir la 
même valeur historique. » On 
pourrait en outre émettre des 
doutes sur les compétences en 
matière d’érudition historique 
d'un M f Vergés qui orchestrait, fl y 
a tout juste un an, une campagne 
de soutien à l’écrit pro-négation- 
niste de Roger Garaudy... 

Cela dit. Gérard Chauvy cherche 
à fonder son travail de vérification 
sur d'autres sources. Par exemple, 
sur un rapport du 27 mai 1943, 
bien connu des spécialistes, éma- 
nant du chef de la Gestapo, 
Kaltenbrunner. Un rapport dans 
lequel celui-ci, sur la bases d’infor- 
mations que Barbie dit dans son 
Mémoire lui avoir fourni, se 
montre extrêmement bien rensei- 
gné sur l’Armée secrète. U y est 
fait allusion à un énigmatique 


« agent » spécial infiltré à un 
«poste important », «en qualité 
d’ancien officier français». 
D’autres sources allemandes, et 
notamment les rapports intermé- 
diaires rédigés à Lyon qui, à 
l’époque, permirent à Kalten- 
brunner de réaliser sa synthèse, 
seraient bien utiles pour 
comprendre enfin Hans le détail 
les événements du printemps et de 
l’été 1943. Mais elles demeurent à 
découvrir, si elles n'ont pas été 
détruites dans le bombardement 
où disparurent tes archives de la 
Gestapo en 1945. 

Quoi qu’il en soit, au travers du 
livre - avec près de deux cents 
pages d’annexes, dont la plus 
grande partie est constituée de 
documents, rapports, procès-ver- 
baux d’époque -, on entrevoit la 
possibilité de retracer un jour une 
histoire plus précise de ce que. fat 
cette armée de F ombre, peuplée 
de personnages parfois équi- 
voques.. Comme l’agent double 
- avéré celui-là- Lucien Dousset, 
ou jean Biche, membre d'un ré- 
seau proche de l'Intelligence Ser- 
vice : le réseau Nllo. Ce dernier 
témoignage permet à Gérard 
Chauvy d’avancer l'hypothèse que 
la spectaculaire évasion du 21 oc- 
tobre 1943 avait été organisée 
pour Jean Biche et non pour Ray- 
mond Aubrac Version bien diffé- 
rente de celle que donnent de 
cette évasion les époux Aubrac 

Au-delà des détails à rectifier, 
on se prend à souhaiter qu’une 
histoire de la Résistance remplace 
une légende qui n’a que trop servi 
post factum de réservoir à mythes 
politiques - nuisibles, en défini- 
tive, à la mémoire de P héroïsme 
dont les soldats de l’armée de 
l’ombre surent faire preuve. Le 
livre de Gérard Chauvy, en por- 
tant le doute sur l'un des survi- 
vants, aujourd’hui les plus média- 
tisés, de cette résistance, y a-t-il 
contribué ? 11 est permis d’en 
douter. 

N.W. 


'ouvrage de Gérard Chau- 
vy intitulé Aubrac, Lyon 
1943, qui parait au- 
jourd'hui, vous met en 
canse en insinuant que vous avez 
pu être retourné par ta Gestapo 
avec votre femme Lucie Aubrac 
Quelle est votre première réactkm 
àsa lecture? 

Raymond Aubrac : « Le livre 
m'inspire une réflexion d’ordre gé- 
néral Sous POccupation, 3 existe 
une lutte permanente entre tes ré- 
sistants et les services de répression. 
C’est une lutte inégale à bien des 
points de vue. L’un cTenx van d’être 
soufigné : que ce soient la Gestapo 
ou la pofiee française, ces services 
possèdent des dossiers, des archi- 
ves. Os cmtcctBtitiré leur histose. ils 
ont tout cela sous la main tandis 
que tes rés&antsn'aot que leur mé- 
moire. Bssom réduits à leurs souro- 
mrs, sujets à des variations, parfois 
des erreurs. 

-Quels sont les éléments du 
Ovre qui retiennent principale- 
ment votre attention? 

- Les accusations portées ne sont 
pas nauvefles. Elles reposent sur un 
texte de Klaus Barbie qui a dirigé 
une section de la Gestapo à Lyon. B 
faut savoir que Barbie a quitté la 
France en 1944 et qu'il a été en fuite 
jusqu’en 1983. Durant toutes ces an- 
nées, Q a fait d’innombrables décla- 
rations à la presse. Et jamais le nom 
d’ Aubrac n'apparaît Et puis, lors- 
qu'il tombe entre les mains de la 
justice française ai 1983, 0 choisît 
Jacques Vergés comme avocat et, 
après son procès, écrit un document 
de 63 pages dam lequel fl nous met 
en accusation. Voilà la pièce cen- 
trale du livre de Chauvy : le « testa- 
ment de Barbie ». Tout son livre a 
pour objectif d’essayer d’accréditer 
et de propager ce texte. 

-Avez-vous discuté de ces do- 
cuments avec Fauteur dn Ovre ? 

- Non. Gérard Chauvy ne s'est 
pas comporté en historien mais, au 
mieux, comme un journaliste qui 
cherche un scoop. II n'a pas critiqué 
les documents et il n’a interrogé 


personne- B y a pourtant Serge Ra- 
vaneL Nous avons été arrêtés en- 
semble à Lyon et avons été en cel- 
lule ensemble. 11 y a Maurice 
Rriegel-Vabimont qui a assisté à 
mon interrogatoire avec tes Alle- 
mands en mars 1943- 

En réalité, Chauvy ne formule au- 
cune accusation. 0 déclare dans sa 
mnriusion qu'il n'a trouvé aucune 
preuve. Alors, à quoi joue-t-fl ? Est- 
ce une attaque contre la Résistance 
en général ? J’ai tendance à le croire. 
Q se fait im peu te porte-parole de 
ceux qui expliquent que les résis- 
tants sont des menteurs qui in- 
ventent une belle histoire. 

- Vous avez été arrêté deux fois 
en 1943. Gérard Chauvy évoque 
Fhypothèse de votre «retourne- 
ment» par les Allemands lors de 
votre première arrestation. 

-Le « testament de Barbie» ex- 
plique que, du 10 au 14 mai, je suis 
chez Barbie pour mettre au point un 
Jeu d’agent double. Il fonde son ac- 
cusation sur mon er reur quant à la 
Hat?» de ma libération, je déclare à 
plusieurs reprises que c’est le 14, au 
fieu du 10 mai 1943. Chauvy insiste 
lourdement là-dessus. B y a quelque 
chose de subtil et de vicieux dans ce 
livre. 

Durant ma détention, je reste en 
permanence avec Ravanel et Krie- 
gel-VaMmortL Nous sommes enten- 
dus brièvement par la police alle- 
mande. Etour efle, je suis François 
Vallée. Barbie n’a donc aucune rai- 
son de demander ma mise en liberté 
provisoire, je suis libéré le 10 mai. je 
dis tantôt te 12, tantôt le 13, te 14. 
Après la guerre, je n’en sais plus 
rien, je n’ai pas eu une vie de père 
tranquille, les pieds dans mes pan- 
toufles. 

-Gérard Chauvy traite aussi de 
votre arrestation avec Jean Mou- 
lin, à Caluire, en juin 1943. II 
pointe une contradiction concer- 
nant votre identité entre votre 
procès-verbal devant tes services 
secrets gaullistes à Londres, puis 
ta sécurité militaire à Alger. 

- U y a une chose sur laquelle il 


identités durant cette période. 
D’abord, l’identité d'origine. Dans 
mon cas. Raymond sarouel, identité 
qui n’a été percée ni par U police 
fr anç aise ni par la Gestapo. Ensuite, 
l’identité d’emprunt avec tes faux, 
papiers, je me suis d’abord appelé 
François Vallet pus Claude Herme- 
Hn. Enfin, il y a le pseudo. Le pseudo 
n’est pas une identité, fl change as- 
sez souvent. Je me suis appelé Bal- 
mont, puis Aubrac. 

Quand je dis qu’on n'a pas percé 
mon identité, je pense constam- 
ment à Raymond Samuel j'ai ce 
souci essentiel parce que cette tdetv 
ticé met en péril ma foraine, qui 
continue d’enseigner sous le nom 
de Samuel, mes parents, d’antres 
personnes et que je suis juif. Os ne 
l’ont jamais découvert ! Cest tfafl- 
jeurs paradoxal- 

-Quand Os vous arrêtent à Ca- 
luire, les Allemands apprennent 
que vous êtes Aubrac, doue quel- 
qu'un d’important dans la Résis- 
tance. Quelle est leur réaction ? 

- fls tapent de plus en plus fort, 
four moi, il n’y a qu’un mystère 
da ns ce qui m’est arrivé : pourquoi 
m’ont-üs gardé à Lyon ? Cela. Je 
n’en sais rien. Je n’ai aucune ré- 
ponse à vous proposer. 

-Gérard Chauvy semble douter 
des démarches de votre femme 
auprès des Allemands sous le 
nom de M*de Barbentane pour 
obtenir son mariage avec vous. 

- Mais Lude a opère avec une fi- 
lière facile à retrouver. Pierre Farelte, 
qui fabriquait nos faux papiers, a 
présenté à ma femme une avocate, 
Jacqueline Metzger. Cette dernière 
lui a donné un contact avec un offi- 
cier allemand qui lui a fait connaître 
un officier de la Gestapo. Ces per- 
sonnes sont toujours vivantes. 
Chauvy aurait pu les rencontrer. 

je crois que les historiens vont 
être obligés de prendre une posi- 
tion.» 

Propos recueillis par 
Laurent GreUsamcr 
et Nicolas WelU 
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JOURNAL ET LETTRES 
DE PRISON, 1941-1942 
de Boris Vîklé- 

l introduction 
de Dominique Veiltan, 
postface de François Bédarida, 
éd. Allia, 176 p., 120 F. 

L e savoir vivre, en temps 
de guerre, est extrême- 
ment variable. Parce que 
chacun devient entière- 
ment ce qu'il était déjà. On peut 
s'inventer de nouveaux rôles, mais 
non changer la trame de l’être. 
Aussi la plupart des textes issus de 
ces paroxysmes sonnent-ils vrai, 
quelles que soient leurs dissem- 
blances. Sous l’Occupation, le jour- 
nal de Jean Grenier, par exemple, 
est plus qu’une mine de rensei- 
gnements. L’écrivain a pris le parti 
de noter chaque jour les propos 
de ceux qu’ils rencontrent - que ce 
soit Gide ou un paysan, Giono ou 
un inconnu croisé dans le train. 
Ces poussières de mots happés au 
hasard, cette succession de gestes 
reflétés conuue par un miroir au 
bord de la route renferment bon 
nombre d’indications plus ou 
moins insolites sur Malraux, Coc- 
teau. Paulhan. Drieu. Camus. 
Léautaud et quelques autres. Sur- 
tout, elles parient de jean Grenier. 
Non pas qu’il occupe la scène et 
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s’appesantisse sur lui-même. Au 
contraire, fl s'applique à maintenir 
effacement de soi et distance 
ironique au cœur des années 
troubles, des tensions et des 
combats. Grenier s’étourdit de 
petits faits au ras des jours, décrit 
les mœurs de la France sous Vichy 
comme celles de contrées loin- 
taines. n s’installe dans un rôle de 
Persan, afin de conserver son 
univers dans l’incohérence de 
l’époque. La publication de ce 
document important inaugure 
l'activité éditoriale de Claire Paul- 
han, collaboratrice du « Monde 
des livres ». La masse d’informa- 
tions que te livre rassemble pas- 
sionnera évidemment tous ceux 
qui sont attentifs à ces années cru- 
ci aies. Finalement, une attitude 
spirituelle envers la tourmente est 
perceptible chez Grenier: plutôt 
le brouhaha que le silence, plutôt 
mille notations tenues à distance 
qu'une méditation sur soi. 

Avec Boris Vildé, c’est l’inverse. 
On découvre que les héros n’ont 
pas nécessairement l’esprit 
emporté. C’est à tort qu'on leur 
prête systématiquement fougue 
bravache et volonté crispée. Dans 
la France occupée par les nazis, 
parmi les résistants qui prirent 
sans hésiter le risque de sacrifier 
leur existence pour que soit pré- 
servée et puisse renaître la liberté, 
la plupart n'étaient ni casse-cou ni 
tètes brûlées. L’idée d’être des 
héros ne les occupait pas. Ils 
□‘auraient su qu’en faire, eOe les 
aurait empêchés d'agir. Accomplir 
ce qui était nécessaire, assurer les 
planques, acheminer les mots 
d'ordre, effectuer heure par heure 
les trajets indispensables, effacer 
les traces... voilà qui suffisait. Nul 
n'avait pour souci majeur de 
prendre la pose pour se regarder 
entrer dans l'histoire, il arrivait 
parfois, les derniers jours, en pri- 
son, avant le peloton d’exécution, 
qu’ils pensent à leur nom sur les 
monuments et aux futurs discours 
que d'autres feraient à la jeunesse. 
Alors ils laissaient quelques 
feuilles sobres, afin qu’on sache 
qu'ils avaient été conscients et 
calmes, qu'Ds mouraient sans ran- 
cœur mais non sans orgueil. 
Voyez Jacques Decour ou Jean 
Cavaillès. Voyez aussi Boris Vfldé, 
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d e 


Roger-Pol Droit 


Apprivoiser la mort tout seul 


dont on réédite le journal de pri- 
son, et les dernières lettres. 

Vfldé feint d’être sans émotion, 
préférant les rôles sobres aux 
coups d’éclat. En fait, c’est un 
torrent sous la glace. Un funam- 
bule mystique se masque sous 
l’apparence lisse. Sa trajectoire le 
laisse deviner: une naissance à 
Saint-Pétersbourg en 1908, l’Esto- 
nie après 1917, un lycée à Tartu, 
une jeunesse de poète, on travail 
en usine, des frasques et des 
lettres, un exfl en Lettonie, l'Alle- 
magne en 1930, puis Paris en 1932. 
Boris Vildé apprend le français, 
épouse une femme qui le parie, 
étudie pour le Musée de l’homme 
les civilisations arctiques, s'initie 
au finnois, continue l’apprentis- 
sage du japonais, songe à s’atta- 
quer au chinois. Les langues évi- 
demment le fascinent Dans sa 
cellule de Fresnes, en huit 
semaines, il maîtrise les premiers 
rudiments du grec ancien. II est 
fusfllé alors qu’fl commençait à se 
mettre au sanskrit Par amour de 
l'Inde, certes, mais aussi pour le 
plaisir. Pour savoir avant de mou- 
rir, simplement Socrate avait fait 
cette réponse, déjà, quand on lui 
demanda pourquoi donc, si peu 
de temps avant de boire la ciguë, il 
avait entamé l'apprentissage de la 
lyre. Chez Boris Vildé, il y a de 
cette grandeur-là, qui tient le fait 
de mourir pour une évidence 
toute proche, â regarder sans un 
battement de cils. 

En lisant ce journal extraordi- 
naire sans savoir qui en est 
l’auteur, on ne devinerait guère 
qu’il s'évada en juin 40 d’un camp 
de prisonnier dans le Jura, fit trois 
cents kilomètres à pied avec une 
blessure au genou, et imprima dès 
le mois d’août un premier tract 
antinazi. Quelques semaines après 
la débâcle, Vfldé fonde avec Ana- 
tole lewïtzky, anthropologue, et 
Yvonne Oddon, bibliothécaire, le 


Une cellule à Fresnes ; 
de l’été 41 à l’hiver 42. 
Boris Vildé, résistant, 
attend d’être fusillé. • 

Il médite de façon 
singulièrement 
joyeuse, sereinement 
provocante. Silence au 
creux de la guerre 

réseau du Musée de F homme. Se 
joindront à eux par la suite, entre 
autres, Jean C assoit, rédacteur du 
journal Résistance, qu’ils éditent à 
partir du 15 décembre 1940, Pierre 
Brossolette, qui prendra la tète du 
réseau après T arrestation de Vfldé, 
ainsi que Germaine TLUion, qui 
continue aujourd'hui à donner 
l’exemple. Le 26 mars 1941, Vfldé 
est arrêté par la Gestapo place 
Plgalle alors que Simone Martin- 
Chauffier allait lui remettre de 
faux papiers. Transféré à Fresnes 
le 16 fuin de la même année, fl est 
fusillé au mont Valérien le 
23 février 1942, avec sLx autres, 
dont Maurice-Léon Nordmann. 
Entre ces deux dates, sur une 
soixantaine de féuflJes, fl transcrit 
ses pensées. Rien d’anecdotique, 
pas de rapport explicite aux évé- 
nements de l’heure, pas même à la 
domination nazie et à la lutte des 
résistants. Le texte ne nomme pas 
la guerre : il est cerné par son 
chaos. Au cœur du tumulte, il 
tente de dire à mots réduits que 
mourir libre peut advenir partout, 
même dans les fers. 

Car son auteur fait du chemin 
vers la lumière, ces moïs-là, 
presque sans voir le jour. « Cest 


dans la cellule solitaire que 
l'homme donne toute sa mesure » 
écrit-il au début Et il 1e montre, 
en faisant de cette « chambre 
noire » un instrument de transfor- 
mation de soi. Car une fois seul, 
coupé de presque tout, sachant 
clairement qu’il n’y a pas d'issue 
autre que la mort Vildé se sent de 
mieux en mieux. Il ne regrette 
rien. Il voit sa vie, comprend com- 
ment fl s’était blindé contre les 
émotions, constitué en monstre 
d'indifférence, en joueur aventu- 
reux et en sage froid, et comment 
Irène, son nouvel amour, a tout 
changé. « Un beau jour le magni- 
fique édifice de ton indifférence a 
craqué. Ça a commencé avec ta 
femme. D’abord tu ne te rendais 
pas compte du danger, ensuite tu as 
voulu revenir en arrière, mais il 
était trop tard, la brèche était trop 
large. Pourtant tu as lutté des 
années encore avant d’accepter la 
défaite. Et c'est seulement tout 


récemment que tu as compris que 
cette défaite était une victoire. » 
L'écriture de Vildé, parfaitement 
sobre, contient quelques images 
fulgurantes. Les sociétés sont des 
« associations temporaires de 
loups », les expériences mystiques 
des tentatives pour « se crampon- 
ner au ciel ». Mais te plus impor- 
tant, à l'évidence, est cette décou- 
verte sans phrases de la mort 
proche, où U sait désormais être 
seul et en même temps ne plus 
l’être. 

Les combats se poursuivent, ils 
tueront longtemps encore. Mais 
pour Vildé la guerre est déjà 
presque éteinte. Ne restent que 
les rêves, nombreux, chaque nuit. 
Mais ils sont légers. Heureuse- 
ment il y a du papier. Ceux qu'à 
travers le temps rejoignent ces 
mots sereins tracés par des doigts 
gourds peuvent se dire qu’fl y a 
certes 1e courage des armes et la 
dure froideur des luttes, mais que 
d’autres conflits, dans l’âme, ne 
sont pas moins terribles et grands. 
Sans médaille, sans monument, 
sans véritable héros, ces guerres 
entre vie et mort, pour surmonter 
la peur et se surmonter soi-même 
sont peut-être plus essentielles. 
Elles ont d’étranges raffinements, 
avant de laisser place à la saveur 
rèche d’un bonheur sans nom. 
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TRAITÉ DE L’EFFICACITÉ 

de François J ullien. 

Grasset, 234 p., 129 F. 


François Jullien, une pensée de biais 

A I oblique , le philosophe et sinologue s'insinue entre pensées chinoise et occidentale sur la conception des effets. 
Une occasion toute trouvée pour dégager les principes de sa démarche... avec une brillante efficacité 

stratégie dérobée aux classiques 
chinois ? 


A 


vec ce Traite' de l'efficaci- 
té François I ullien, philo- 
sophe et sinologue, 
i poursuit sa longue 
marche de biais à travers les sites 
incertains qu'il affectionne. En 
quelque dix ans, il a visité la pro- 
pension et la fadeur, l’imma- 
nence, le détour et l'accès, séjour- 
né chez Mencîus pour comparer 
sa morale à la pensée des Lu- 
mières. Quel voyageur est-ce là 
qui se fait ouvrir tant de parages 
et si mouvants ? Chinois ou philo- 
sophe ? Un amphibie, peut-être. 

Le traité ne lui offre pas seule- 
ment une nouvelle occasion de 
relever les traits les plus singu- 
liers, respectivement chinois et 
européens, de la notion d'effica- 
cité. et de ranger celle-ci auprès 
des précédentes dans sa collec- 
tion de merveilles. L'étude de l'ef- 
fet lui permet aussi de dégager le 


Mais non, Jullien serait bien as- 
sez content s'il parvenait à « dé- 
caler », dit-il, à déplacer un peu la 
* cale » qui bloque notre idée 
d’efficacité, à faire bouger le 
lourd appareil des moyens et des 
fins, de subjectif et d’objectif, de 
volonté et de passivité, qui grippe 
la conception occidentale de Pef- 
ficarité. Et cet effet de décalage, 
comment peose-t-il l’obtenir? 
Par sa manière latérale d'appro- 
cher le symptôme plutôt que d’en 
définir et discuter les caractères. 
L’efficience d’un crabe, après 
tout, n’est pas due à la force 
broyeuse de ses pinces, mais 
d’abord à sa marche, biaise et 
stochastique. Il y a chez les 
Chinois, pour penser l’efficience, 
ü'-x autres ressources éventuelles 
d’intelligibilité » : alors pourquoi 
n’en pas tirer parti ? « Question de 
commodité », ajoute le subtfl. Ou 
d’efficacité, justement. 

Pas davantage donc qu’un stra- 


tège chinois, Jullien ici 

Jean-François Lyotard- «ne projette m ne 

construit rien, fl ne "dé- 


m. 


principe de la démarche dont se 
soutiennent et les prospections 
antérieures et celle-ci. N'attendez 
pourtant pas un Discours de la 
méthode. Un crabe s'avise d'expli- 
quer l’avantage qu'il y a d'avan- 
cer de travers. Le sage qui croit 
être efficace en ne pensant que 
par enchaînements limpides et 
droites raisons, ou le stratège au- 
quel il suffît d’optimiser le rap- 
port de forces dans l’affronte- 
ment final pour se juger à l’abri 
de la défaite - ceux-là s'impatien- 
teront de la manière oblique dont 
procède le subtil animal. 11 persé- 
vère : claudiquez encore un peu 
avec moi dans le no man’s land 
entre pensée chinoise et théorie 
européenne au sujet des effets... 
Et pourquoi donc, à quelle fin ? 
deraande-t-on. Est-ce que vous 
venez d’administrer à l’Occident 
une fois de plus quelque leçon de 


« agir-non-agir ». Quand l’Occi- 
dental ne peut manquer d’affron- 
ter une situation et de la réduire 
par contrainte afin de la modifier, 
le Chinois de Jullien l’ac- 
compagne, l’épouse, « assiste » 
ce qui en elle advient naturelle- 
ment. Le premier cherche à légiti- 
mer les moyens par la fin et celle- 
ci par une raison dernière ; le sou- 
ri du fondement est si étranger à 
la manière du second que tout le 
secret de l’efficience se réduit à 
«exploiter» la situation: c'est 
elle qui fiait tout, il n'est que d’y 
puiser. Elle est un fonds, eDe ap- 
pelle des manières de paysans et 
de marchands, indifférents au 
Grund, intéressés au profit, plutôt 
que d’architectes. 


véritable extériorité (...) .■ elle ne 
connaît donc pas l'extase de cette 
rencontre». Si autre il y a en 
Chine, partenaire, adversaire, il 
est au même titre que l’agent, un 
élément de La situation, un aspect 
de l'efficience potentielle qui som- 
meille en celle-ci. 

C’est une évidence pour les 
Chinois qu’a y a une propension 
dans la situation, qu'on en est en- 
veloppé et qu’eQe est en train de 
dérouler ses résultats. La situation 
consiste en ce déroulement. Et 
tout effet possible est dû à cette 
effectuation immanente: effet 
sans cause, volontaire ou non, mo- 
ment plutôt d’une effectivité per- 
manente. Jullien suggère de le 
nommer l’« effect » pour le sous- 



libère" pas non plus ni n’a "à choi- 
sir ” (entre des moyens qui seraient 
également possibles). Ce qui sup- 
pose qu'il n'y ait même pas de "fin" 
pour lui, dressée à distance et sur 
un mode idéal ». L’idéal d’une fin 
à atteindre qui guide la volonté et 
si possible lui inspire les moyens 
propres à transformer la situation 
actuelle comme Q convient - cette 
représentation occidentale de la 
perfonuativité semble inconnue 
des classiques chinois de la 
guerre, de la politique, de la di- 
plomatie, a fortiori de l’art de 
penser. 

Les traités nous présentent un 
sage, un courtisan, un stratège 
dont tout l’ait consiste plutôt à 
« ne cesser de tirer parti de la si- 
tuation au fur et à mesure de son 
développement». Cet empirisme 
pratique que nous jugeons à 
courte vue, le Laozi le baptise 


François jullien. 

Ancien élève de l’Ecole normale supérieure, agré- 
gé de philosophie, François jullien, après plu- 
sieurs Séjours en Extrême-Orient, s’est intéressé à 
la philosophie chinoise et aux comparaisons que 
l’on peut établir entre elle et la pensée occiden- 
tale. Président du Collège international de philo- 
sophie, il est directeur de PUFR de langues et civi- 
lisations de l'Asie orientale de l’université 
Paris-Vll. En 1996, François Jullien publiait un es- 
sai intitulé Fonder la morale (Grasset), dans lequel 
il imaginait un dialogue entre un philosophe des 
Lumières et Mencius, un disciple de Confucius. 
On pourra lire dans Le Monde du 29 octobre 1996 
un entretien avec François Jullien. 


Au demeurant, s’amuse Jullien, 
nous les Européens tenons la 
théorie si pure à F écart de la pra- 
tique que l’une ne parviendrait ja- 
mais à influer sur l’autre si on ne 
l'aidait pas d’un coup de pouce: 
talent, virtù, prudence, hasard, le 
moment opoitun, l'audace de tous 
ces «je ne sais quoi», sont char- 
gés de mettre en contact la pensée 
avec la situation alors que la théo- 
rie échoue à les fonder, et pour 
cette raison même. Etrange effi- 
cience acquise an prix du «frôle- 
ment d'un dehors » qui procure à la 
pensée le vertige exquis de son 
inefficacité. La pensée chinoise, 
quant à elle, « n’a jamais pensé une 


traire à la doctrine causaliste. n 
rite le bon Mencius : « On a beau 
avoir en main le sarcloir et la houe, 
mieux vaut attendre le moment de 
la maturation.» Les plantes 
poussent, les eaux tombent, les 
choses ont un cours. Vous serez 
efficace en épousant ce cours et 
son rythme avant qu'il ne se déter- 
mine trop, avant la maturité. En 
amont, F eau qui sort de la source 
n’a pas encore pris la forme que le 
défilé impose à sa chute. Et F eau 
qui stagne en bas a plus de poten- 
tiel, étale, qu’à courir dans son lit 
de rivière, etc. L’efficacité 
commence par épouser la situa- 
tion en son état potentiel le plus 


ouvert. N’attendez pas que l’enne- 
mi se soit barricadé pour l’assaillir, 
attaquez-le sur ses arrières alors 
qu’Q n’a pas fini de se former. Rien 
n’est plus contraire à l’efficience 
qu’un siège ou qu’une bataille ran- 
gée. De même le courtisan mettra 
son art à exploiter le flou, l'indéri- 
sion, qui reste dans la tète du 
prince sans jamais heurter de front 
ce qu’Q croit avoir décidé. Que fait 
d’autre un pensenr avec ce qu’Q 
tente cte penser, un acteur avec ce 
qu'ü essaie de jouer? On tourne 
autour de la chose, on s'en fait ou- 
blier, on la laisse advenir. La fleur 
de F interprétation, écrivait Zeami, 
qui inventa le théâtre nô, a pour 
absolu « shioretaru *>, l'évanes- 
cence. 

Nulle mystique en tout cela, 
soutient Jullien, le laozi est appré- 
cié comme un livre de recettes, 
pour son art dans la description 
des effets. Un effet s’exerce à 
plein, y lit-on, quand il advient, et 
le vide est ce qui l’aide à advenir, 
voilà tout. Le pinceau touche à la 
perfection de la pulpe qu'il repré- 
sente, quand son délié laisse pas- 
ser le plein du fruit. Le plein dé- 
pend da vide pour advenir. En 
épousant la situation dans son 
amont le moins saturé, la pensée 
se confond avec une configuration 
encore imperceptible, elle dispa- 
raît en elle et délivre en silence son 
potentiel d'effects. Q est donc per- 
mis de distinguer dan« l’univers 
chinois des « niveaux d'avènement 
du réel», le concret ou raccompli 
qui est la « terre », le « linéament » 
ou le discret du « rie/ », le cours 
sans fin qui fait passer les choses 
du latent à l’actuel, ce qui se 
nomme la «voie». Et la Voie est 
parfaite qui a en elle l’amont et 
Parai, tout rouvert et tout le fer- 
mé, le discret et le concret, le yin 
et le yang : on la nomme alors le 
«naturel». La métaphysique 
chinoise n’a pas de prétention, on 
le voit, à dresser une ontologie. 
Sous des dehors pour nous vaga- 
bonds et subtils, eDe s’essaie plu- 


tôt à classer et rassembler les re- 
cettes de l’efficacité. la pensée ici 
stratêgise tout ce qui est, tout ce 
qui advient, en toute situation. Elle 
ne demande pas pourquoi les 
choses sont comme elles sont, elle 
s'enroule et s'enveloppe dans leur 
manière d'être, pour laisser celle-ci 
se développer pleinement. Pas gar- 
dienne de l’être, jardinière de 
l'étant. 

La jubilation menue, immense, 
incessante, qu’on éprouve à 
rendre service à l'efficience de la 
Voie, à répéter combien il est aisé 
d'aider le passage à passer, quoi 
qu’D arrive - François Jullien ex- 
celle à baigner son lecteur dans 1a 
jouvence de ces tautologies. Ici et 
là pourtant, l'impatience perce, et 
dans les dernières pages éclate la 
révolte : on n'en peut plus à la fin 
de vos évidences et de vos confor- 
mations, crie-t-il aux sagaces stra- 
tèges, on veut des passions, de la 
dépense en pure perte, du vrai 
autre qui ne soit pas adversaire- 
partenaire dans vos manipula- 
tions ! On ne veut pas gagner du 
tout, ou n'a rien à faire de l'effica- 
cité ! TYès bien, très bien, entend- 
on Jullien le sage répondre à ce 
Jullien fou, dans ce cas « l'essai se- 
rait à réécrire à /'envers», il de- 
viendrait une apologie du contre- 
effet, de la non-tolérance au réel, 
bref un éloge de la résistance, se 

dit-D Pirouette pour finir ? Oui et 

non. Le phQosophe-et-sinologue 
(ou F inverse) a tant de savoir à dis- 
penser et de talent à dépenser, Q a 
un tel plaisir à surprendre, une in- 
telligence si anxieuse et si péné- 
trante des amphibologies, que je le 
crois bien capable d’écrire demain 
d’un trait l’antitraité qu’appelle 
son brillant « Traité des effets ». 

★ Signalons la réédition en poche 
de deux ouvrages de François Jul- 
fien: Le Détour et FAccés, stratégies 
du sens en Chine, en Grâce (collection 
«BfbEo ») et Procès ou création, une 
Introduction à la pensée chinoise (co\- 
lectioa « BIMlo »). 
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Malaquais dérange 

Récit d’une drôle de guerre où les drames 
et les hontes mènent au racisme ordinaire 


JOURNAL DE GUERRE 
suivi de JOURNAL 
DU MÉTÈQUE 
de Jean Malaquais. 

Phébus, 333 p.. 135 F 

M e 18 juin 1940. * Estafettes. 

I Ordres. Contrordres. Mil- 

t tiers et milliers d'hommes 

JLt déboussolés _ cavalcade en 
rond, n'importe où. n 'importe com- 
ment. » L’ennemi est annoncé, 
mais personne, dans la troupe, ne 
connaît « le maniement exact » des 
armes, et voilà « l’absurde, le mi- 
nable de cette "résistance" ». Ce 
n’est pas grave. Ceux qui arrivent 
ne sont pas des Allemands qui 
avancent, mais des Français qui 
reculent. Et Malaquais 1e métèque 
peut dormir chez une habitante 
du coin. 

Le 26 septembre 1942, « fron- 
tière espagnole ». 

Entre ces dates, une évasion du 
groupe de prisonniers en marche 
vers un camp ; pour échapper à la 
Gestapo et à la police de Vichy. de 
périlleux cache-cache avec Galina 
Yurkevitch, la compagne ; l’accueil 
de Giono, l’hébergeur de juifs ; 
l’arrivée à Marseille et, Gide ai- 
dant, la fuite pour ne pas « fertili- 
ser de nos cendres les sillons du 
Troisième Reich. Adieu Marianne, 
mon amour, ma catin »■ Entre ces 
dates, le Journal d'une drôle de 
guerre et celui d’un « juif po- 
laque » qui engueule la France à la 
mesure de l'amour qu'il lui voue. 
De cette France-ià qui, «en dé- 
francisant les naturalisés de fraîche 
date » - Maurras se réjouit que les 
Français « commencent à être chez 
eux*-, s’accommode, voire se sa- 
tisfait, de la défaite avant de deve- 
nir, avec bénédiction officielle, un 
exempte de résistance quasi géné- 
rale, Malaquais porte témoignage 
avec d’autant- plus de force que sa 
luddité le protège de la haine. U y 
a là une répüquc admirable aux si- 
nistres Décombres de Rebatet. 
Comme chez le fasciste, nous 
trouvons dans ces pages une des- 


cription fidèle de la débandade 
d’une armée abandonnée, l’évoca- 
tion de l'impéritie des chefs mili- 
taires ou dvils. des petits riens qui 
traduisent les lâchetés ou les bé- 
roîsmes, la solidarité ou le plus 
fréquent « Chacun pour soi, cama- 
rade J », et cette folie qui conduit 
les hommes à être fascinés par la 
guerre. Mais Malaquais ne prend 
pas cette folie à son compte. Q 
n'est pas le chroniqueur heureux 
d'être témoin et acteur au milieu 
de ce maelstrôm, et, pas plus qu’il 
ne geint d’être victime, si sa plume 
pique aux endroits sensibles de la 
franchouIUardise, 0 n’embouche 
la trompette du faiseur de morale. 
Présente de page en page et à ré- 
sonance d’actualité, il laisse au 
lecteur de tirer liri-même Ja leçon 
des drames et hontes où 
conduisent la haine et le racisme 
ordinaires. 

L’AMITIÉ MALGRÉ TOUT 
Quand elles ne sont pas trafi- 
quées par la propagande, les 
images du passé éclairent le 
présent et peuvent épargner leur 
retour dans l'avenir. C'est le pre- 
mier intérêt de cet ouvrage, qui en 
a d’autres. Qu’ü craigne que d’être 
le nègre de Pétain ne suffise pas à 
Berl pour éviter les conséquences 
de son nom, qu’il comprenne très 
tôt que Staline façonne son rideau 
de fer ou qu’ü fustige les « assoif- 
fés du coup de pied au cul » ne sau- 
rait conduire le traqué à oublier 
qu’il y a une vie en marge des per- 
sécutions. La guerre, mais aussi tes 
amitiés, les livres qui repoussent 
le désespoir, un concert de Casais, 
les « pertes de Jules Renard », l'en- 
nui qui naît des « bondieuseries 
îambiques de Oaudel », dés scènes 
de rue, Breton, Max Ernst, Bell- 
met- la Vie quoi, malgré tout Et 
puis, non négligeable, 1e style, ner- 
veux par l’occurrence, efficace par 
sa simplicité, séduisant par son 
rythme. Un journal d’exception 
peut aussi être oeuvre littéraire. 

Pierre-Robert Ledercq 


La logique symbolique du résistant 

Rigoureux dans sa pensée, inflexible dans son action. Tel était Jean Cavaillès, philosophe 
des mathématiques engagé dans la lutte contre l'occupant nazi 


M a volonté et Pentendement 
m sont une seule et même 
a chose. » Cette phrase de Spi- 
Lw noza me paraît faite pour 
Jean Cavaillès, philosophe, logicien 
et combattant, fusillé par les nazis 
en 1944 pour son action à la tête du 
réseau qu’ü avait fondé. Rigoureux 
dans sa pensée, inflexible dans son 
action. Tout cela, chez Cavaillès, 
marchait au même pas. 

Seuls qudquesruns, proches de la 
fin ordinaire d’une vie humaine, 
subsistent encore parmi ceux qui 
f ont connu et aimé. Rmr ma part, je 
n’oubEerai jamais ces jours de Fan- 
née 1937 où je fai vu et écouté poar 
la première fois. Il achevait la rédac- 
tion de ses thèses et, depuis Amiens 
où 3 était professeur, Q était venu à 
FEcofe normale pots initier à la lo- 
gique symlxÆqpe et à la phflosoplne 
des math ématiques. Les plus anciens 
d'entre nous avaient déjà suivi son 
enseignement, à cette même école 

où, à la rentrée de 1935, Maurice 
Merleau-Ponty lui avait succédé 
dans les fonctions cfagrégé-répéti- 
teur 0 e raTman », dans le jargon lo- 
cal). Sa réputation était de rature à 
intimider les plus jeunes. Et pour- 
tant, je le revois encore, ces jours-là, 
arpentant familièrement la salle 
entre, tables et tableau noir, à la fias 
concentré et ouvert, attentif à ce 
qtfïï pensait, attentif à nos regards. 11 
exposait les choses en toute ptéd- 
son, sans concession aucune : 3 fal- 
lait le suivre. Mais îœ se tenait pas 
en retrait, comme le possesseur pri- 
vilégié d’un monde de rigueur aux 
inaccessibles secrets. Sa rigueur était 
gaie, et sa sévérité accueillante. A 

Fécontet; cm sentait vivre une telle 
passion pour le travail de la pensée 
qu’on ne pouvait faire autrement 
que se rendre digne de la partager, 
ou nxsns de s’y essayes Cavaillès 

y aidait par ses exigences mânes. 
Cependant; je ne Fai jamais entendu 
prononça une parole de rejet Un 
sourire éclairait toujours ses re- 


proches : « Ne crois-tu pas que ce que 
tu dis là reste bien confus?» et tout 
bête qu’on était on se sentait en 
confiance comme si la sévérité de sa 
parole atténuait la distance qui nous 
séparait 

En ce temps-là, les circonstances 
étaient menaçantes, mais encore 
paisibles. A suivre Cavaillès, nous ne 
risquions pas nos vies ; rien d’autre 
que notre capacité à le comprendre. 
Pourtant à lire le livre émouvant 
que Gabrielle Ferrières, sa 
sœur, lui a consacré, on découvre 
que ses compagnons dans la hitn» 
contre l'occupant nazi ont dû éprou- 
ver envers le chef de guerre 1e même 
sentiment de respect et de confiance 
que nous à l'égard du penseur (1)- 
Cavaillès a affronté tous les risques 
qu’ü jugeât nécessaires. Jamais 3 n’a 
accepté d’être tenu en retrait; ja- 
mais 3 n'adonné un cadre qn’ün’eüt 
été rapaM» d’exécuter. Et lorsque 
F action qu'ü avait déridée était par- 
ticulièrement dangereuse, 
il n’hésitait pas à l’ac- 
compfir hri-même pour y 
entraîner ceux qiffl diri geait. Cavafl- 
lès étant admirable ; mais 3 ne faisait 
rien pour le paraître. D réalisait avec 
szmp&rité ce qu’ü jugeait juste d'en- 
treprendre, dans Fondre de la pen- 
sée, dans cehri de Faction ; fidèle jus- 
qu’à la passion aux exigences de la 
chose même, la mathématique, la 
phüosaphie, le combat 

Reconnaître cette unité, travailler 
pour qu’elle porte ses fruits, s'effor- 
cer de vouloir ce qui est nécessaire 
et y persé v érer sans faiblesse, cela, 
mesuré à Faune de l’individu, est 
toujours risqué, fl faut décider de 
prendre ce risque. Cavaillès Ta déci- 
dé. Philosophe des mathématiques, 
c’est avec une sobre rigueur qu’a en 
a accompagné et édairé Fesser créa- 
teur; demeurant toujours fidèle aux 
erigûices de leur contenu théorique 


(ainsi qu'en témoignent ses deux 
thèses soutenues en 1938 : Re- 
marques sur la formation de la théorie 
abstraite des ensembles et Aroma- 
tique etfbrmatismé). Soldat de la Ré- 
sistance, c’est avec une inflexibilité 
lucide qu*fl a accompli jusqu’à la 


mort ce qu’ü jugeait nécessaire d’en- 
treprendre. Et, de même que le phi- 
losophe s’efface comme sujet de- 
vant Fexigence d’avoir à penser et à 
dire le vrai, de même rindividu, fi- 
dèle à la tâche du combat nécessaire 
et risqué, s’efface et se sacrifie. 


(1) Jean Camülès : un philosophe dans 
la guerre, de Gabrielle Ferrières, éd. 
Calligrammes (18 rue Elîe-Fréron, 
29000 Quimper), 226 p, 120 F. 
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4v Un ii^re bouleversant, tant par le style 
que par le contenu, par l'actualité et la 
modernité de son histoire." 

Laure Adler, Le cercle de minuit 

"Rien n est plus espagnol que ce roman 
français. Rien, dans nos lettres, qui 
exprime avec une force telle I abandon 
orgueilleux au destin." 

Pierre Lepape, Le Monde 

"Meme lorsqu’il raconte la vie de 
Manrique Gaspar del Rio, inquisiteur juge 
qui vivait il y a trois siècles, c'est encore de 
lui qu'il nous parle... De l’enfance, des 
souffrances enfouies, de la foi, de l'amour, 
de la honte : de toutes ces questions que 
n ont jamais cessé de se poser les hommes." 

Michèle Gazier, Télérama 

"Une superbe méditation qui l’inscrit dans 
fa ) ignée de Montherlant et de Bernanos.’ 
rhieriy Gandillot, U Express 

Fayard 


1 

L'Age d'homme « avec » les Serbes 

L'essai du romancier Yves Laplace fait rebondir la polémique sur les engagements de l'éditeur suisse 


A la faveur de la guerre 
dans l’ex-Yougoslavie, 
les prestigieuses éditions 
L’Age d’homme - basées 
à Lausanne et dirigées par Féditeur 
d’origine serbe Vladimir Dimïtrije- 
vic-, seraient-elles devenues, 
comme d’aucuns F affirmaient déjà 
en 1994 (1), « une machine de pro- 
pagande» au service du nationa- ‘ 
lisme serbe? La polémique, jusqu’à 
présent, n’avait guère franchi les 
frontières suisses. LHebdo, notam- 
ment, s’en était fait F écho, dans ses 
éditions du 18 mai 1995, écrivant de 
M. Dimjtrijevïc qu’il était «de plus 
en plus difficile de tracer une ligne 
de démarcation entre son travail 
d’éditeur et ses activités politiques » 
et puMant, dans le même article, Ja 
réaction Indignée de trente-deux 
auteurs solidaires de leur éditeur. 
Mais la discussion pourrait rebon- 
dir aujourd'hui, avec la publication 
d’un court essai du romancier Yves 
Laplace, intitulé L’Age d'homme en 
Bosnie. Petit guide d'une nausée 
suisse (2). qui reprend et actualise 
un texte paru en mai 1996 dans 
la revue Le Messager européen 
(Gallimard). 

a n'est pour lui évidemment pas 
question de mettre en cause l’ex- 
ceptionnel travail de «passeur» 
entrepris, depuis 1966, par Vladi- 
mir Dinritrijevic - lequel, à vingt 
ans, se sauva de Yougoslavie avec 
le passeport d’un touriste étranger, 
et devint, selon un de ses anciens 
auteurs, cet « éditeur supérieure- 
ment doué » à qui F on doit, entre 
autres, la découverte d'un remar- 
quable domaine slave (Wîtidewicz, 
Boulgakov, Vassffi Grossman_), la 


publication du Journal d’Armel, de 
celni de Léon Bloy, des œuvres 
complètes de Laforgue, maïs aussi 
de John Cowper Powys ou dlvy 
Compton-BumetL II n’est pas non 
plus question d’entamer le «pro- 
cès » de L’Age d’homme, écrit Yves 
Laplace, qui assure « exécrer toute 
censure, a fortiori tout tribunal de kt 
" correction politique? ». Ni même 
de conduire une «enquête», au 
sens journalistique du terme (on 
regrettera au passage qu’une cer- 
taine pompe littéraire remporte çà 
et là sur les faits, et nuise parfois à 
la précision du discours). 

De quoi s’agit-il, alors? «D’une 
réflexion d’écrivain, répond Yves 
Laplace. Réflexion polémique certes 
mais conforme à ce que je sais de la 
vérité. » Réflexion ironique : «Je 
m'inspire du livre de Jean Paulhan, 
G aide d’un petit voyage en Suisse. 
que je ne prétends pas égaler mais 
que je garde en ligne de mire. » Son 
propos principal : dénoncer la 
« trahison » d’un éditeur de quali- 
té, « dépositaire d’une certaine 
forme d’autorité littéraire», qui 
« abuse de sa raison sociale en fai- 
sant ramalgame entre des options 
politiques individuelles et sa poli- 
tique éditoriale ». 

Parmi les ouvrages incriminés 
par l’auteur, quelques pamphlets 
jugés « d’extrême droite » tels que 
le livre de Jan Marejko et Eric Wer- 
ner De la misère inteBectueBe et mo- 
rale en Suisse romande (1981), cer- 
tains écrits « étranges » de 
Vladimir VoIkofL dont son roman 
La Crevasse (1996, en coédition 
avec Fallois), les discours poli- 
tiques de Slobodan Milosevic (Les 


Années décisives, 1990), et surtout 
vau volume collectif, signé notam- 
ment de Patrick Besson, jean Du- 
tourd, Jérôme Leroy, Gabriel 
Matzneff, Thierr y Séchas et Vladi- 
mir VoDcoff, intitulé Avec les Serbes 
(1996). On y trouve, par exemple, 
un entretien de Patrick Besson 
avec Radovan Karadzic - qualifié 
aille urs de «héros» - qui réserve 
quelques surprises. Ainsi, à la 
question « Qu’est-ce qui vous plaît 
le plus dans la guerre?», le 
«poète » Karadzic, inculpé de g£^ 
notide, crimes contre l’humanité 
et crimes de guerre, propose cette 
réponse: «Dons mon équipe. Je 
n’ai que des vieux amis. C'est 
agréable de travailler avec de vieux 
amis. Ilya aussi la musique. J’ai re- 
noncé à beaucoup de choses: récri- 
ture, la lecture, les soirées cultu- 
relles. Mais quand je me déplace 
d’un point à Poutre du front (—), 
f écoute sans arrêt de la musique 
classique Je me suis fait installer 
une chaîne stéréo dans ma voiture 
blindée et f écoute beaucoup Mo- 
zart Mozart est mon préféré (~) » 
Face à ces infléchissements édi- 
toriaux, certains auteurs, comme le 
romancier et essayiste Etienne Ba- 
rflier, fidèle de la maison pendant 
vingt ans, ont préféré prendre 
leurs distances. «S’il est vrai que 
L’Age d’homme a publié et publie 
des centaines d’ouvrages qui n’ont 
rien à voir avec la cause serbe, B 
n’en est pas moins vrai que ses pu- 
blications partisanes ontchangéson 
visage », écrit Etienne Barflier 
{LHebdo du 8 jum 1995). «L'im- 
pact de ces publications-là dépasse 
de loin, dans les conditions actuelles,' 


celui des traductions de Shakes- 
peare ou des œuvres complètes 
d'AmieL Mais, surtout, une maison 
d’édition comme un individu se défi- 
nissent par leurs engagements sur les 
questions essentielles, non par la ri- % 
chesse ou la diversité dé leur cata- 
logue ou de leurs actes. » 

S'interrogeant sur Fattitndé des 
auteurs qui n’ont pas fait ce choix, 
sur le rôle de M. Dünitxqevic dans 
1‘ affaire des otages suisses (Le 
Mande dn 9mai 1995), mais aussi, 
plus largement, sur Fatfitude de la 
Suisse pendant le conflit, comme 
sur Frisage de certains mots (sang, 
pureté, ethnie, nation—), Yves La- 
place n’en répète pas moins son at- 
tachement à la liberté d’expres- 
skm/ et réaffirme que sa prise de 
position lui semble « nécessaire au 
débat littéraire, pas seulement poli- 
tique». 

Aux yeux de Vladimir Dimitrije- 
vic, ce d&at-là n’a pas fieu d’être. 
Le patron de L’Age d'homme, qui 
juge, cette querelle « sale et stu- 
pide», accuse Yves Laplace de 
«ftnre sa promotion sur le dos des 
autres». « Je suis éditeur, dît-il, hd 
cherche à se faire connaître. Moi, je 
n'ai pas besoin de ça*» 

FLN. 


O) Voir l'article de Frédéric Martel 
dans la revue Le Messager européen 
de novembre 19941 

(2) Editions d'en bas. BP 304-1000 Lau- 
sanne 17 (Suisse). Distribution : Edi- 
tions Entente, 12, rue Hoooré-Cheva- 
Ker, 75006 ^ris. Ce volume inaugure 
une nouvelle collection, « Carton 
rouge», vouée à l’expression critique 
et aux débats d’idées. 


Artur London : un nouvel « Aveu » 


L a parution du livre de Karel Baitosek, Les 
Aveux des archives (Seuil), a provoqué, à la 
fin de Tannée dernière, une vigoureuse polé- 
mique (voir «le Monde des livres» du S no- 
vembre 1996). Cest cette polémique qui entraîne au- 
jourd’hui la publication par Galinnard d’un manuscrit 
rédigé par Artur London en prison, et conservé jus- 
qu’alors par Lise London, la veuve d’ Artur London, 
mort en 1986 0)- A partir des documents du comité 
central du Parti communiste tchécoslovaque (PCT), 
Karel Bartosek dressait dans son livre un portrait sans 
fard d* Artur London. Arrêté en janvier 1951, torturé 
puis jugé au cours du procès, à Prague, intenté à un 
soi-disant « Centre de conspiration contre l’Etat diri- 
gé par Slansky » Artur London fut condamné à perpé- 
tuité en novembre 1952 et finalement libéré en 1956. 
En 1968, fl publie son témoignage, L’Aveu, avec le re- 
tentissement que Fon sait 
La parution de L’Aveu, en 1968, et plus encore la 
sortie du film de COsta-Gavras, avaient laissé (f Artur 
London l'image d'une victime du totalitarisme, fidèle 
néanmoins à l’idéal communiste. Or c’est cette image 
que, sans nier les souffrances endurées par Artur Lon- 
don, Karel Bartosek vise à entailler. En révélant par 
exemple Feristence d'un long manuscrit-confession 
de trois cent quatre-vingt-dix-sept pages rédigé par le 
même London en tchèque en 1955, et destiné au PCT, 
lequel donnerait de la personnalité de London l'image 
d’un communiste pins « orthodoxe » que prévu. 

A ce texte, Lise London a opposé un document, lui 
aussi josqn’à présent inconnu des historiens, écrit sur 


du papier extrêmement fin et que son mari lui aurait 
transmis clandestinement, en février et en mai 1954, 
depuis la prison de Ruzyn, dans un paquet de papier à 
cigarette de marque Riz-la-*. Ce texte, adressé visait à 
informer le parti français du caractère fabriqué des 
procès de Prague. D décrit pour la première fois, dans 
des pages très émouvantes, les tortures subies. Ce 
texte présente-t-il un London plus « authentique » 
que celui de la confession de 1955 ? Quoi qu'il en soit, 
pour juger sur pièces, un certain nombre d’historiens, 
dont Marc Lazar dans nos colonnes (Le Monde du 
21 novembre 1996), avaient demandé la publication 
de ce témoignage brut Voüà chose faite. 

Pour Karel Bartosek, pourtant, cette pièce nouvelle 
n' infir me nullement ses Aveux des archives, dans les- 
quels fl met, par exemple, en lumière le rôle joué par 
Artur London dans la capture de Ffespion Noël Fidd, 
en 1949, prétexte des grands procès staliniens de la fin 
des années 40 et des armées 50. « Je constate, dit-fl, 
que, par deux fais, Artur London se vante d’avoir " dé- 
masqué ” Fieid, et d'avoir été le premier à avoir attiré 
l'attention sur lui. La publication de ce manuscrit, dont 
la date demeure à mon avis d établir, ne fait que confir- 
mer mes propres conclusions, et H n'y a rien de nature à 
ébranler mes thèses. Sur la torture, tout avait été dit» 
La polémique, on le voit, n’est pas close. 

N. «K 


(1) Artur London, Ata sources de L’Aveu, «Témoins ». Galli- 
mard, pr és en t é par lise London, avec un avertissement de 
Pierre Nota, 105 p^ 90 F. 


AGENDA 

• LE 4 AVRIL. PIAGET. A Paris, 
le Centre culturel suisse organise 
un hommage à Jean Piaget sous le 
titre « Piaget post-scriptum ». A 
18 h 30, le comédien Pierre Bande- 
ret donnera une lecture, puis à 
20 heures se déroulera une table 
ronde avec des spécialistes, animée 
par Ruth Scbeps. (Rens. : 38, rue 
des Francs-Bourgeois, 75003 ; téL : 
01-42-71-38-38.) 

• LE 4 AVRIL ARAGON. A Bobi- 
gny. le Conseil général organise 
une table ronde sur Aragon qui 
inaugure les manifestations autour 
du centenaire de la naissance de 
l'écrivain ; avec Julla Kristeva, 
Pierre Daix, Nednn GCtrsel, Roland 
Leroy, Jean cTOnnesson, François 
Taillandier ; animée par notre colla- 
boratrice Josyane Sa vigneau (Hôtel 
du département, 124, rué Carnot, 
Bobigny, ta : 01-43-93-75-18) 

• DU 4 AU 6 AVRIL- GOODMAN. 
A Nancy, à l'occasion de Fattribu- 
tion du titre de docteur honoris cau- 
sa au philosophe Nelson Goodman, 
un colloque est organisé autour de 
sou œuvre, en sa présence. (Rens. : 
université de Provence, départe- 
ment de philosophie, 29, avenue 
Robert-Schuman, 13621 Aix-en- 
Provence). 

• DU 4 AU 6 AVRIL. SALON. A 
Vffleneuve-sur-Lot, le Salon du 
livre du Sud rend hommage à la Ca- 
talogne. (TéL HJ5-53-70-19-38.) 


L’EDITION 

FRANÇAISE 

• Etrangères chez Beffond. One 
nouvelle ‘collection de littérature 
étrangère a été créée chez Bettond. 
Sous le titre «Etrangères», elle 
comportera des ouvrages d’auteurs 
étrangers féminins destinés à un 
large public. De jeunes roman- 
cières américaines qui s'imposent 
aujourd'hui sur les listes de best- 
sellers aux Etats-Unis figureront 
parmi les auteurs de la collection. 
Premiers- titres parus : Mauvaise 
mère, cTA. M- Homes, et Le Poids de 
reau, d’Anita Shreve. 

• FNAC Junior. Une nouvelle 
enseigne de la FNAC destinée aux 
enfants de moins de douze ans, 
Fnac Junior, sera créée à la fin de 
Tannée ' sous la direction 
cfAnémone Bérès. Auparavant di- 
recteur du fivre & la FNAC celle-ci 
a été remplacée à- ce poste par 
Pierre-Antoine Dupuy en no- 
vembre 1996. 

• Nouveau juré. Arme Freyer, édi- 
teur de littérature étrangère aux 
éditions du Seuil, a été élue 
membre du Prix du meilleur fivre 
étranger, en remplacement du tra- 
ducteur du Suédois Cari-Gustav 
Bjurstrôm, démissionnaire. Le jury, 
qui comporte 14 membres, est 
composé notamment d'Ivan Nabo- 
kov, Maurice Nadeau, Claude Du- 
rand, Viviane Forrester, Christine 
Jordis et André Bay. 


• Scission SGDI/SCAM. La Socié- 
té des gens de lettres (SGDL) et la 
Société civile des auteurs multimé- 
dia (SCAM), jusqu'ici imbriquées, 
se sont administrativement, juridi- 
quement et financ ièr ement sépa- 
rées, tout en gardant des activités 
communes. La SGDL, fondée en 
1838, dirigée par Martine Segonds- 
Bauer et dont la fonction est de dé- 
fendre les droits des écrivains, re- 
définit ses perspectives en élargis- 
sant la notion d'écrivain 
notamment à ceBe de scénariste et 
créateur de CD-ROM. Le but de la 
SCAM est de percevoir « de r^jar^ 
tir certains droits audiovisuels. 

• Prix littéraires. Le Prix dn meil- 
leur livre étranger a été attribué, 
pour la catégorie roman, au Portu- 
gais Antonio Lobo Antunesponrle 
Monod des inquisiteurs, et pour la 
catégorie essai à Marie Kbaritonov 
pour Un mode d’existence (Fayard) ; 
le Prix Méditerranée étranger h 
F écrivain Besmk Mustafaj, ambas- 
sadeur cf Albanie en France, pour 
son recueil de nouvelles Les Tam- 
bours de papier (Actes Sud). 


Rectificatif 

• Dans la note qtf suivait Farticte 
sur le livre d’Alain Etchegoyen Des ü- 
bertéssous iqfiuence{* Le Mande des 
livres» du 28 mare), Fouvrage du 
même auteur quly étaitmentiomé a 
pour titre exact Ehgedé là féminité 
ou La Nature de Sophie (AdéaJ. 


A L'ETRANGER 

Grande-Bretagne : 
vive les libraires! 


Près de cent librairies nouvelles, 
agrandies où transformées vont 
voir le jour cette année et en parti- 
culier le magasin-phare de la 
chaîne Waterstone qui va occuper 
plus de 250 mètres carrés dans la 
rue commerçante Sauchlehan, à 
Glasgow. Pourtant, après la fin du 
Net Book Agreemeut qui autorise 
toutes les formes de rabais, on 
s'attendait au pire. Or, à la fin de 
1996, on constatait une augmen- 
tation des bénéfices des libraires 
de Tordre de 20 % d’une façon gé- 
nérale. La chaîne Ottakar annonce 
l’ouverture d’une vingtaine de 
boutiques, John Mende, le roi des 
magasins de gare a en perspective 
une vingtaine de nouveaux points 
de vente, Dfliou est en train d'en 
négocier une dizaine— Les nou- 
velles librairies s'inspirent de 
l'exemple américain de 
Barnes & Noble : des espaces 
clairs, aérés où on peut lire tran- 
quillement; avec ici ou là, un en- 
droit pour boire son café, des or- 
dinateurs connectés à Internet, un 
coin pour les enfants et surtout 
une nouvelle conception de F ac- 
cueil (ou plutôt l'ancienne remise 
au .goût du jour): compétence, 
gentfllessê, serviabilité, enthou- 
siasme ét curiosité. Exemples à 
suivre?. 

• ESPAGNE.:. livres en surplus. 
Avec quelque 53 000 ouvrages par 
an, la production éditoriale espa- 
gnole fla cinquième à l’échelon 
mondial et la troisième pour 
l'union européenne) ne peut pas 
être totalement absorbée. Que 
faire des livres non vendus ? Peu 
de livres trouvent le chemin des 
prisons, couvents ou des 
œuvres caritatives) certains 
partent pour l’Amérique latine 
(où. ils sont vendus à prix réduits), 
mais Te plus souvent, ils sont 
comme partout, soldés ou simple- 
ment détruits. Tout dépend bien 
entendu des retours des libraires 
(un livre mis en vente le lundi est 
parfois renvoyé dès le lendemain) 
et des mouvements de stock. - 
•ARGENTINE : Nouvelle biogra- 
phie de Jorge Luis Borges. On fê- 
tera en 1999, le centenaire de la 
naissance de l'écrivain argentin et 
rééditions et hommages se suc- 
cèdent déjà. L’écrivain et journa- 
liste Alejandro Vaccaro vient de 
lui consacrer un livre, intitulé 
Géorgie, le snrubm qûe.Iui avait 
donné ses amis américains et a été 
chargé de préparer une exposition 
pour la Bibliothèque nationale de 
Buenos Aires que l’auteur 4e 
L'Aleph a dirigée à partir de la fin 
dupéronlsme. ' 
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